Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



ŒUVRES COMPLETES DE P.-J. PROUDHON 

TOHB XIV 

^ — 

LA GUERRE 

LA PAIX 



RECHERCHES 



•î. 



SUR LE PRINCIPE ET LA CONSTITUTION 



• 



DU DROIT DES GENS 'i 

Par P.-J. PROUDHON L 

DeviDc ou je te d^ore 

LE SPHINX. 

NOUVELLE ÉDITION 



DEUXIEME VOLUME 



PARIS 

LIBRAIRIE INTERNATIONALE 

15, BOULEVARD MONTMARTRE 



A. LACROIX, VERBOECKHOVEN & OS ÉDITEURS 

A Bruxelles, à Leipzig et à Livourne 

1869 

Tous droits de (raducUon et de reproduction rëservAs. 



LA GUERRE 



ET 



LA PAIX 



EN VENTE CHEZ LES MEMES EOITEUflS 



ŒUVRES ANCIENNES COMPLÈTES DE P.-J. PROUDHON 
25 volumes grand tn-18 jéaus à 3 fr. 50 c. le volume 



I"'. — Qu'est-ce que la propriété? (1" et 2« Mémoire). Lettre à Blanqui. 

II*. — lo Avertissement aux propriétaires; 2* Plaidoyer de Panteur 
devant la cour d'assises de Besançon; S» Célébration da 
dimanche; 4* Do la concurrence entre les chemins de fer et les 
voies navigables; 5" Le Miserere. ' 

III«. — Création de Tordre dans l'humanité. 

1V« et V«. — Système des contradictions économiques. Philosophie de 
la misère. 

VI* — Solution du problème social. — Organisation du crédit. — Résu- 
mé de la question sociale. — Banque d'échange. — Banque du 
peuple. 

VII*. — La Révolution sociale. — Droit au travail et droit de propriété. 
— L'Impôt sur le revenu. 

VIll' — 1» Du principe fédératif ; 2* Si les traités de 1815 ont cessé 
d'exister. 

IX*. — Confessions d'un révolutionnaire. 

X*. — Idée générale de la Révolution au xix« siècle. 

XI* — Manuel du spéculateur à la Bourse. 

XII* — Des Réformes. à opérer dans l'exploitation des chemins de fer. 

XIII* et XIV*. — La Guerre, et la Paix, 

XV*. — Théorie de l'impôt. 

XVI* — 1* Majorats littéraires; a* F*^ ' '.ration et unité en Italie ; 3* Nou- 
velles Observations sur l'unité italienne; 4» Les démocrates asser- 
mentés. 

XVII*, XVIII* et XIX«. — Brochures et articles de journaux depuis fé- 
vrier 1848 jusqu'à 1852, réunis pour la première fois : articles 
du Beprésentant du peuple ^ du Peuple ^ de la Kot> du peuple^ 
au Peuple de 1850, Idées révolutionnaires. — Intérêt et capital. 

XX* — La justice poursuivie nar l'Église. — Philosophie du Progrès. 

XXI*, XXII*, XXIII* et XXIV*. — De la Justice dans la Révolution 
et dans l'Église. 

XXV*. — Mélanges divers. — Notes de la Justice. 



ŒUVRES POSTHUMES DE P.J. PROUDHON 

Théorie de la Propriété, suivie d'un plan d'exposition universelle. 
. 1 vol. gr. in-18 jésus. ^ 3 fr 60 

De la Capacité politique des Classes ouvrières, l vol. grand 
in-18 Jésus. 3 "". 60 

France et Rhin. 1 vol gr. in-18 jésus. 2 fr. 60 

La Bible annotée : Lee Evangiles^ 1 fort voL gr. in-18 jésus. 4 fr. 

Lee Apôtres. 1 fort vol. gr. in-18 jésus. 5 fr. 



riRia. — IMPRIMCRIK L. PODFAftT-DAVYL, nOB 00 BAO« 50. 



lEOVRES COMPLETES DE P.-J. PROUUHON 

TOHB ZIV 



» 



LA GUERRE 



ET 




J 




PAIX 



RECHERCHES 



SUR LE PRINCIPE ET LA CONSTITUTION 
DU DROIT DES GENS 

Par P.-J. PROUDHON 



^___^ Devise ou je te dévore 

•^t>»" '^ ' LE SPHINX. 

* " » 

NOUVELLE ÉDITION 



TOME SECOND 



PARIS 
LIBRAIRIE INTERNATIONALE 

15, BOULEVARD MONTMARTRE 



A. LACROIX, VERBOECKHOVEN & C^ ÉDITEURS 
A Bruxelles, à Leipzig et à Livoume 

1869 
Tous drolU d« Iraducllon et de reproduction rëMrvès. 



%> 



LA GUERRE ET LA PAIX 



RECHERCHES 



SUR LE PRINCIPE & LA CONSTITUTION 



! 
DU DROIT DES GENS 



LIVRE TROISIÈME 

LA GUBRBB DANS LBS FORMES 

(Suite) 



CHAPITRE VI 

CRITIQUE DES OPÉRATIONS MILITAIRES, DBS ARMBS, DB 
l'espionnage, des RUSBS DB GUERRE 

De ridée que nous nous serons faite de la guerre dépend 
donc le jugement que nous aurons à porter en dernier 
ressort sur la moralité d'une collision entre deux Etats, 
sur l'utilité de la victoire, la solidité de la conquête, la va- 
leur des combattants et la gloire des généraux. 

La guerre est-elle simplement, comme quelques-uns le 
ii« 1 
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prétendent, Vart de détruire les forces de V ennemi! Soit. 
L'histoire abonde en sujets qui se sont signalée dans cet 
art horrible; et si c'était le lieu de nous étendre sur la 
stratégie, la tactique, la poli oreé tique, la balistique, nous 
constaterions qu'en effet, d'après ses praticiens comme 
d'après ses théories, la guerre n'a pas eu jusqu'à présent 
d'autre objet. Mais qu'on ne nous parle plus alors du droit 
de la guerre. Le droit de la guerre, principe de tout hé- 
roïsme, et dont la renommée des conquérants ne saurait 
se passer, est une fiction atroce, qui a cela de particulier, * 
qu'elle fait des représentants de la force autant de tartufes. 
De toutes les hypocrisies, la plus lâche n'est-elle pas, en 
effet, celle de la bravoure recourant à l'astuce et à la 
trahison ? 

Au contraire, la guerre est -elle, comme nous le soute- 
nons, et comme le sentaient d'ins:tinct les vieux enfants 
de Romulus, le jugement de la force? La guerre alors, de 
même que le combat judiciaire et le duel, a ses règles 
d'honneur; elle a son droit, qui ne consiste pas en de 
vaines démonstrations de philanthropie ou de sournoises 
formalités, mais qui se déduit logiquement de l'idée même 
de la guerre, qui subsiste malgré les infractions des guer- 
riers, et que l'histoire sanctionne, en confirmant les faits 
de guerre accomplis en conformité de ce droit, ou eh les 
annulant et les punissant lorsqu'ils lui sont contraires* 

Il n'y a pas une tierce opinion à suivre : il faut opter* 

D'un côté la guerre franche, morale, féconde, guerre 
qui honore la défaite autant que la victoire, et fait vivre 
ensemble, comme des frères, les vainqueurs et les vain- 
cus ; de l'autre la guerre perfide et stérile, qui dégénère 
en sauvagerie et brigandage, et rend les haines de peuple 
à peuple irréconciliables. 

Aux faits signalés dans le précédent chapitre, nous al- 
lons en joindre d'autres, non moins graves. 
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L'emploi de la force dans les luttes nationales implique 
l'effusion du sang. On peut même dire que le péril de mort 

,est nécessaire pour mettre en lumière, avec les forces 
physiques, les forces morales, le courage, la vertu, le dé- 
vouement. Or, suivant que la destruction de l'ennemi sera 
considérée comme le but spécial de la guerre, ou seule- 
ment comme la conséquence possible, mais non directe- 
ment cherchée de la lutte des forces, on conçoit qu'ici, 
comme dans le duel, le choix des armes n'est pas chose in- 

. différente. Il y a matière à règlement et définition. 

On s'est s^rvi pour le duel ou combat singulier de toutes 
sortes d'armes : sabre, épée, fleuret, dague, poignard, cou- 
teau, fusil, carabine, pistolet, pique, lance, bâton, massue, 
hache, fléau, marteau, compas (dans les duels des compa- 
gnons du devoir), etc. Aujourd'hui les seules armes reçues 
sont l'épée, le sabre, le fleuret et le pistolet. Au moyen 
âge on se battait à pied ou à cheval^ cuirassé ou en che- 
mise; de nos jours, on ne se bat plus qu'à pied et en che- 
mise. En cherchant la raison de cette simplification du 

. duel, on découvre que l'on a voulu deux choses : en écar- 

. ter tout ce qui pouvait le ravaler ou le rendre atroce, en 
même temps lui donner tout ce qui pouvait faire valoir le 
courage des combattants. 

Je demande donc s'il n'en devrait pas être de même à la 
guerre; s'il est permis à la guerre, plus que dans le duel, 
d'employer toute espèce de moyen homicide, le poison, par 
exemple, ce qui peut se faire de plusieurs manières, en 
empoisonnant les armes, lançant des gaz asphyxiants, ou 
infectant les boissons et aliments? La réponse de Grotius 
est équivoque sur tous ces cas. 

u Certaines nations, dit-il, sont dans l'habitude d'em- 
« poisonner leurs flèches, et l'on ne saurait dire que le 
« droit de nature s'y oppose. Toutefois les nations de l'Eu- 
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« rope ont aboli entre elles cet usage, qui n'est pas dans 
** les voies de la force ouverte. » 

Quant aux boissons et aliments, Grotius réprouve le 
poison, tout en reconnaissant qu*il est permis de rendre les 
eaux impotables en 7 jetant des cadavres, de la chaux, 
comme aussi de dénaturer, par des moyens analogues, les 
comestibles. 

Vattelpartage sur ce point l'avis de Grotius. 

Ici parait l'incertitude des principes du célèbre juriste. 
La guerre ar-t-elle pour but direct la destruction de l'en- 
nemi? Dans ce cas, point de scrupules : les mines, les 
machines infernales, l'huile de vitriol, l'eau bouillante, le 
poison, la chaux, les charognes, la djssenterie^ l'aveugle- 
ment, la famine, la peste, les flèches à crochet ou empoi- 
sonnées, tout ce qui produit d*incurables blessures comme 
ce qui tue sur-le-champ, il faut tout prendre, faire, comme 
on dit, flèche de tout bois. 

Mais la guerre est-elle avant tout, comme le dit son 
nom latin et comme le porte sa définition, un duel de la 
force et de la vaillance, dans lequel la mort apparaît 
comme un risque, non comme une un ? Il est évident qu'a- 
lors il y a lieu à un règlement d'armes, sans quoi la guerre 
n'est plus qu'une lutte hideuse entre une armée de Gas- 
taings et une autre armée de Brinvilliers. Je n'aime point 
ce général qui, dans un combat de mer, ayant fait provi- 
sion de vipères renfermées dans des bouteilles, les fit jeter 
par ses soldats dans les vaisseaux ennemis, cherchant 
ainsi par une espèce de trahison, ce qu'il désespérait d'ob- 
tenir parla force. £t je regarde comme digne du supplice 
des assasins le soldat qui mord sa balle dans l'idée que cette 
morsure empoisonne le projectile et tuera infailliblement 
l'ennemi. 

Nos militaires, il faut leur rendre cette justice, .ont gé- 
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néralement horreur de pareils moyens. Je ne leur demande 
donc que d'être d'accord avec eux-mêmes. Ils croient à 
un droit de la guerre, par conséquent à une réglementa- 
tion des armes, quand ils réprouvent Tempoisonnement 
de l'ennemi. Qu'ils suivent cette idée, et qu'ils répondent 
maintenant à ma question : Peut-on regarder comme per- 
mises par le droit de la guerre ces armes de précision qui 
foudroient à des distances énormes et à coup sûr; ces pro- 
jectiles de toute forme, coniques, creux, à ressort, qui, 
après avoir perforé le corps de l'adversaire, laissent des 
blessures dangereuses, pires que celles causées par les 
bombes orsiniennes? 

« Les Français, écrivait lors de la guerre de Lombardie 
« uncorrespondantdu^tme^,ont introduit récemmentdans 
M le service une nouvelle balle, dont la base creuse est en 
« forme de pyramide. Cette forme donne à la balle cette 
« «propriété que, lorsque la pointe de la balle touche un 
M os, la base de la pyramide s'ouvre aux angles et fait une 
« blessure terrible que le médecin de l'hôpital m'a mon- 
« trée, en l'appelant sehr schœn, » 

Le fait rapporté par le Times est-il exact ? Je m'en mé- 
fie. La presse anglaise est peu bienveillante pour l'honneur 
français. L'infanterie française est regardée aujourd'hui 
comme la plus brave du monde dans les charges à la baïon- 
nette; elle l'a prouvé dans cette même guerre de Lombar- 
die. Qu*a-t-elle besoin de balles à ressort?... En tout cas, 
si les Français ont eu en ceci le triste mérite de l'inven- 
tion, ils ne tarderont pas à éprouver les inconvénients de 
la contrefaçon. C'est pourquoi je dénonce à mon tour le 
fait à la loyauté de tous les militaires, qui certes n'ont 
pas imaginé la balle à ressort, et dont la bravoure sait 
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fort bien se passer des inventions infernales des armu- 
riers (1). 

Quoi qu'il en soit de Tanecdote racontée par le Times, 
il est certain que toutes les nations de l'Europe font main- 
tenant usage de la carabine et du canon rajés, de la balle 
et du boulet coniques, plus dangereux que les mêmes pro- 
jectiles ronds. On parle même de donner à tous les soldats 
de Tarmée française, cavaliers et fantassins, des revolvers 
à six coups. Pourquoi ce perfectionnement qui, loin d'ajou- 
ter à la force et au courage, sert plutôt la faiblesse et la 
lâcheté; qu'on peut même dire inutile, puisqu'il suffît pour 
la victoire que le soldat soit mis hors de combat? N'est-ce 
pas manquer de tous points au but de la guerre, qui est de 



(1) Les Français ne sont pas seuls, à ce qu'il parait, coupables de ces 
attentats contre le droit de la guerre. On lit dans le Nord du 3 février 
1860 ; c Le général Dieu a été, comme vous savez, grièvement blessé 

< dans la campagne d'Italie. La plus grave de ses blessures a été causée 
« par une balle explosible^ qui lui a éclaté dans le côté. Quelques fragment»- 
« des os fracturés par le projectile se sont logés dans les intestins, et y ocua- 
ce sionnent fréquemment des abcès qu'on est obligé de percer. On ne peut se 
« faire une idée des souffrances que ces opérations répétées font endurer 

< à l'héroïque malade. Il les supporte avec une résignation d'autant plus. 
c admirable qu'il connaît toute la gravité de son mal, etc. » 

N'est-ce pas une honte, disait Bayard à propos de l'arquebuse, qu'un 
homme de cœur soit exposé à périr par une misérable friquenelle contre 
laquelle il ne peut se défendre, et qui met de pairie vaiUant et le lâche?... 
A quoi servent, demanderai-je à mon tour, pour le but de la guerre, ces 
Inventions atroces V N'avions-nous pas assez de la lanoe et de l'épée? Il 
est vrai qu'avec la lance et l'épée il faut s'aborder de près, ce qui paraît 
convenir moins à notre moderne bravoure. Notez cependant que les mê- 
mes nations qui fabriquent des balles explosibles rougiraient, comme 
d'une trahison, de les empoisonner. Quelle délicatesse ! 

C'est un hommage à rendre au corps de l'artillerie française : elle est 
peu favorable aux inventions destructives, et je l'ai entendu blâmer à 
ce propos par des industriels qai se croyaient certainement aussi amis du 
progrès que philanthropes. Nos artilleurs pensent, apparemment, qu'ils 
ont bien assez de la mitraille, et qu'il est plus digoe de gens d'honneur 
de s'aborder à l'arme blanche que de se canarder à des distances de 
quatre et cinq kilomètres. En vérité^ on ne saurait être plus rétro- 
grade . 



LA QUBBBE DANS l«ES FOBMES *I 

vider les différends entre nations par les voies de la force? 
L'empereur Napoléon III a témoigné, dans la dernière 
campagne, d'une grande sollicitude pour les blessés, fran-* 
çais et autrichiens. Je Ten louerais davantage, si j'appre- 
nais qu'il emploie son autorité sur l'armée et son crédit 
auprès des puissances pour faire abandonner l'usage des 
balles coniques et à ressort. Je ne sais plus quel roi de 
France ât assurer une pension à l'inventeur d'une machine 
infernale, à condition qu'il ne communiquerait son secret 
à personne. *< Nous avons assez de moyens de nous dé- 
« truire, disait-il; je ne veux pas ouvrir de concours pour 
« cet objet. » L'exemple est bon à suivre : il témoigne, 
chez un prince ambitieux, — les rois de France le furent 
tous, — d'un véritable sentiment du droit de la guerre et 
du droit des gens. 

C'est surtout depuis l'invention de la poudre que les idées 
66 sont perverties sur la nature et le droit de la guerre, 
notamment en ce qui concerne le règlement des armes. 
On a prétendu que l'emploi du canon avait démocratisé 
le métier de soldat et porté à la noblesse un coup sensible, 
en neutralisant la cavalerie et en amoindrissant l'avan-* 
tage de la bravoure personnelle. J'aimerais mieux, je l'a- 
voue, que le tiers état eût appris à opposer cavalerie à 
cavelerie, au risque de voir la féodalité durer cent ans de 
plus. 

D'autres, soi-disant amis de l'humanité, se félicitent de 
voir les armes et machines de guerre suivre les progrès de 
l'industrie et devenir de plus en plus meurtrières. La 
guerre finira, disent«-ils, par l'excès même de sa puissance 
destructive. Ils ne voient pas que cette manière de mettre 
fin à la guerre aboutit tout juste à la désorganisation poli- 
tique et sociale. Quand les armes seront telles que le nom- 
bre et la discipline, aussi bien que le courage, ne seront 
plus de rien à la guerre, adieu le règne des migorités, 
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adieu le suflfrage universel, adieu l'empire, adieu la répu- 
blique, adieu toute forme de gouvernement. Le pouvoir 
est aux plus scélérats. Ne sait-on pas que si le peuple de 
Paris voulait user des moyens de destruction que le pro- 
grès de l'industrie et des sciences amis en sa main, aucune 
force ne serait capable de le réprimer? Pourquoi donc au- 
jourd'hui l'émeute fait-elle silence? C'est que le peuple, 
môme à Tétat d'insurrection, croit au droit de la guerre. 
Il lui répugne d'attaquer son ennemi par derrière, d'em- 
ployer^ pour le détruire, le poison, les fusils à jet continu, 
les machines à la Fiesehi, et les bombes fulminantes. 
Gomme Barbes, il préfère, au péril de sa vie, descendre 
en plein boulevard, en faisant à ses ennemis leur part 
d'ombre et de soleil. 

On a dit que depuis l'invention des armes à feu la guerre 
était devenue moins meurtrière. Les plus grandes batailles 
de ce siècle n'offrent pas de carnage comparable à celui de 
Cannes, par exemple, où Annibal égorgea 50,000 Romains, 
et perdit lui-même plus de 20,000 hommes. 

J'avoue le fait; mais je n'en attribue point la cause à 
l'artillerie, ce qui serait tout simplement absurde. 

Il y a, dans une bataille, trois moments principaux. Le 
premier est l'engagenient, congressus .* c'est celui où les 
deux armées en viennent aux mains sur toute leur ligne ; 
puis vient le combat proprement dit, ou l'effort, pugna, co^ 
natuSj qui dure jusqu'à ce que Tune des deux armées fai- 
blisse et que les bataillons soient rompus; enfin la tuerie, 
eadeSy qui commence, ainsi que la fuite du vaincu, à la 
rupture des bataillons. C'est ainsi qu'à la bataille de Cannes, 
sur 90,000 hommes dont se composait l'armée romaine, il 
y en eut 50,000 de tués. 

Cette tuerie, dernier acte de la bataille, qu'on trouve 
régulièrement indiquée dans les auteurs, n'existe plus pour 
les modernes que comme un accident. L'ennemi enfoncé 
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se retire, s'il peut, ou met bas les armes. Au lieu de mas- 
sacrer, on fait des prisonniers, ce à quoi le vainqueur est 
d^autant mieux disposé qu'il s*est battu à distance, par des 
manœuvres et de la fusillade, plutôt que par des chocs, et 
qu'il est moins échauffé au carnage. C'est aussi un effet de 
ce sentiment d'humanité dont j'ai parlé plusieurs fois, sen- 
timent qui a diminué les destructions de la guerre, mais 
sans en améliorer les mœurs, comme le prouve le fait même 
de rinvention et du perfectionnement des armes à feu. 
Autrefois, le nombre des morts et des blessés pendant les 
deux premiers actes de la bataille était moindre; le mas- 
sacre ne commençait qu'au dernier acte. Aujourd'hui l'on 
se foudroie à distance, en quantité énorme et en nombre à 
peu près égal ; l'avantage du vainqueur est dans le nombre 
des prisonniers. Ici l'humanité triomphe, j'en tombe d'ac- 
cord, mais à la un; elle est sacrifiée au commencement. 
Compensation faite , la valeur militaire a perdu, et la guerre 
se déprave. 

En révolution, disait amèrement Danton, lorsqu'il se 
vit enlacé par l'astuce de Robespierre, le triomphe est au 
plus scélérat. Il en serait ainsi de la guerre, d'après les 
maximes en crédit : la victoire promise au plus vaillant 
appartiendrait au plus meurtrier. Supposons qu'aujourd'hui 
l'un des souverains de l'Europe possédât seul le secret du 
fusil et du canon rayés, des fusées à la Congrève, de l'obu- 
sîerPaixhans : se croirait-il, la guerre s'allumant, auto- 
risé à s'en servir? Assurément, si nous devons nous en 
rapporter au droit de la guerre tel que l'entendait Grotius 
et qu'on l'enseigne encore aujourd'hui. L'histoire est 
pleine de batailles gagnées par la supériorité des armes, 
plutôt que par le courage et la force des soldats. 

Je dis que de semblables trophées sont chargés de honte 
et ne prouvent rien. La guerre, telle que la veut le droit 
de la force, telle que le genre humain la conçoit et que leâ 

IT. 1. 
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poëtes la célèbrent, est une lutte d'énergie, de bravoure, 
de constance, de prudence, d'industrie même, si l'on veut ; 
on en fait un assaut d'extermination. Passe encore s'il 
s'agissait de brigands à détruire, de flibustiers, de né- 
griers, auxquels les nations ne doivent ni merci, ni misé- 
ricorde. Mais entre citoyens, combattant, non pour le pil- 
lage, maispour la liberté et la suprématie de leur pays, 
pareille interprétation du droit delà guerre répugne. 

Une déloyauté en amène une autre. Est-il permis à la 
guerre de tromper l'ennemi, tranchons le mot, de mentir? 
— Certainement, répond Grotius; et le voilà qui se jette 
dans une longue dissertation, dont la substance est que, 
hormis ce qui a été convenu par traité après la guerre, et 
qui a pour objet de régler la situation à nouveau, toute 
tromperie ayant pour but de faire tomber l'ennemi dans 
un piège est de bonne guerre. A cette occasion, il émet la 
dangereuse maxime, renouvelée de Machiavel et des Jé- 
suites : qu'il est licite de mentir, par raison d'État et pour 
cause de religion. C'est le cas de dire, en parodiant Ho- 
race : Dulce et décorum estpropatria mentiri. 

Admettons pour un moment cette singulière jurispru- 
dence, que la tromperie étant de droit à la guerre n'im- 
plique ni crime ni délit. Pourquoi, alors, fusiller les es- 
pions, au lieu de les faire simplement prisonniers? 
Comment I voici un tirailleur qîii, couché à plat ventre, 
comme un chacal, derrière un buisson, tire sur un batail- 
lon qui passe et qui ne l'aperçoit seulement pas. Qu'on se 
mette à sa poursuite et qu'on l'atteigne, il sera probable- 
ment passé par les armes, vitam pro vita, à quoi je n'ai 
rien à dire. Mais qu'il parvienne à s'échapper, et que le 
lendemain, dans une affaire générale, il soit fait prison- 
nier : en supposant qu'on le reconnaisse, on n'a plus le 
droit de le tuer pour le fait de la veille ; il n'aura fait que 
9on métier de combattant. En sorte que le flagrant délit 
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aura été tout son crime. En revanchei, le gaysan qui aura 
ayerti les tirailleurs de l'arrivée du bataillon, si plus tard il 
est arrêté et convaincu, sera pendu. Il est réputé espion. 

Il y a plus. Que le môme soldat, que le droit de la guerre 
protège aujourd'hui dans son service, de tirailleur, quitte 
son uniforme, ses armes, prenne un déguisement, comme 
faisait Du Guesclin quand il enlevait les châteaux forts des 
Anglais, et passe dans le camp ennemi pour observer ce qui 
s'y passe : aussitôt il devient lui-même espioTi, et s'il est 
pris, bien que son crime ne soit commis qu'à moitié, on le 
fusille à l'instant, impitoyablement. Pendant le siège de 
Sébastopol, un officier de l'armée russe, découvert dans 
les retranchements de l'armée alliée, oti il se livrait à un 
espionnage., héroïque, faillit périr de la sorte. Il ne dut sou 
salut qu'à la vitesse de ses jambes. Je renouvelle ma ques- 
tion : Comment, si le mensonge et l'embuscade sont de 
droit à la guerre, si toutes les armées pratiquent, les unes 
à l'égard des autres, l'espionnage, comment l'espionnage 
est-il traité sur le pied de trahison et d'assassinat? 

J'insiste sur ce point, qui montre d'une manière frap- 
pante combien les militaires sont convaincus, au fond de 
leur âme, de la réalité du droit de la guerre^ et quelles 
ténèbres régnent à ce sujet dans leur conscience. La même 
chose qu'on punit comme infâme chez un ennemi, en vertu 
du droit de la guerre, on se la permet à soi-même comme 
licite et honorable, en vertu du même droit. Je Us dans 
le Cours d'art militaire de M. Laurillard-Fallot, professeur 
à l'École militaire de Bruxelles : 

« On envoie des hommes intelligents et bien payés, qui, 
« sous prétexte de commerce, de livraisons de grains ou 
tf de bestiaux, se mettent en rapport avec les fournisseurs 
M de l'armée ennemie et les chefs de communes frappées 
m de réquisitions, w 
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YoilàWen Tespionnage conseillé, préconisé comme ins- 
trument de tactique, et en vertu du droit de la guerre. 
C'est une des qualités d'un grand général d'être bien servi, 
bien renseigné par ses espions. Mais s'agit-il des espions 
de l'ennemi, l'auteur change aussitôt de langage. U ajoute, 
quelques lignes plus bas : 

« Si l'humanité défend de priver de la vie l'homme 
« contre lequel il n'y a que de simples soupçons, rien 
« n'empêche de le retenir jusqu'à ce que ses rapports aient 
« cessé d'offrir des dangers. Le soin de notre propre dé- 
« fense nous oblige, et la responsabilité de la vie de tant 
« d'hommes confiés à notre conduite nous fait un devoir 
« d'être inexorables pour la trahison prouvée. » 

Soupçonné, l'espion est rétenu; convaincu, il est fusillé 
comme traître. La raison d'État niilitaire ne plaisante pas. 
Mais comment Técrivairi que je cite ne s'aperçoit-il pas 
que ce qu'il trouve juste de flétrir dans un cas ne peut pas 
devenir légitime dans l'autre; et réciproquement, que ce 
qu'il conseille à celui-ci, il n'a pas le droit de le proscrire 
chez celui-là? L'espionnage est un fait de guerre, rien de 
plus : voilà ce que la logique lui commande de dire. Donc, 
ou revenez aux vrais principes, dont vous n'admettez que 
la moitié, et abstenez-vous de part et d'autre de toute tra- 
hison et guet-apens; ou bien ayez le courage de sanction- 
ner votre commune fourberie, et traitez réciproquement 
vos espions comme vous faites vos tirailleurs, vos pa- 
trouilles et vos estafettes. Il n'y a pas de milieu. 

Tous les journaux ont rapporté l'histoire de cet officier 
autrichien qui, dans la dernière guerre, fit fusillier toute 
une famille piémontaise soupçonnée, à tort ou à raison, d'a- 
voir fait de l'espionnage. Onze personnes, parmi lesquelles 
un vieillard de soixante ans et un enfant de quatorze, fu- 
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rent passées par les armes. M. de Cavour dénonça le fait à 
Tindignation de l'Europe. M. de Cayour a eu grandement 
raison, si la guerre, par sa nature et par son objet, doit 
se renfermer exclusivement dans les moyens de force, 
attendu qu'elle est un jugement de la force et qu'elle 
ne saurait sans infamie prendre un autre caractère. 
Hais tel n'est pas le code actuellement en vigueur. D'a- 
près ce code, dont on n'aurait jamais fini de relever les 
contradictions, mais qui, tel qu'il est, suffit pour justifier 
pleinement Tofâcier autrichien, il est permis de mettre à 
mort les citoyens qui espionnent pour le compte de leur 
pays, comme les transfuges, les déserteurs et les traîtres» 
avec lesquels ils n'ont évidemment rien de commun ; per-» 
mis en outre de les décourager par la terreur ^ autre moyen 
de guerre universellement admis, et qui emporte, à l'occa- 
sion, le massacre de familles entières, sans distinction 
d'Age ni de sexe, de coupable ni d'innocent. L'exécution 
des onze Piémontais n'a pas empêché les Autrichiens d'être 
battus, sans doute : ceci est une autre affaire. Mais il est 
probable que la terreur aura retenu les langues; et qui 
sait si l'édat fait par M. de Cavour n'a pas justement servi 
l'objet que se proposait l'Autrichien? 

Grotius va plus loin encore. Il est d'avifi qu'on peut à la 
guerre, en toute honorabilité, afin de mieux tromper l'en- 
nemi, arborer son pavillon, prendre ses couleurs, dérober, 
s'il se peut, son mot d'ordre. De faits pareils les exemples 
abondent. Sur quoi je réitère mon observation : comment 
ne voit-on pas que, par ces indignes et immorales prati- 
ques, on substitue à la guerre des hommes, rationnelle et 
généreuse, juste et féconde, la chasse à l'affût des carnas- 
siers? 

C'est une maxime parmi les militaires qn'ufi géné- 
ral peut être vaincu, mais qu'îZ ne doit jamais être surpris. 
Je le veux bien. Mais il y a surprise et surprise, et je ne 
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puis mettre sur la même ligne la vigilance de rUomme qui 
combat, avec la félonie du lâche qui trompe. C'est une 
honte pour Thumanité qu'un général honnête homme, 
servant son pays dans une guerre régulière, ait à s'occu- 
per de pareils risques. Est-ce que la police de la guerre ne 
devrait pas Ten affranchir? 

Sur. tout cela Yattel et les autres pensent absolument 
oomme Grotius. Yattel établit fort bien que les conven-* 
tioxis entre ennemis doivent être observées : mais s'agit-il 
des faits de guerre, il trouve parfait que la ruse et la 
iromi^eTiet/aUiloquiumj se joignent à la force ; il va môme 
jusqu'à voir dans cet usage un progrès de la civilisation 

sur la barbarie. 

• 

• « Comme Thumanité nous oblige à préférer les moyen» 
« les plus doux dans la poursuite de nos droits, si, paruno 
u ruse de guerre, une feinte exempte de perfidie, on peut 
a s'emparer d*une place forte, surprendre Tennemi et le 
u réduire, il vaut mieux, il est réellement plus louable de 
« réussir de cette manière que par un siège meurtrier ou 
u par une bataille sanglante, n 

Et il ajoute en note : 

« Il fut un temps où Ton condamnait au supplice ceux 
« qui était saisis en voulant surprendre une place. En 
.«< 1597, le prince Maurice voulut surprendre Vanloo. L'en- 
« treprise manqua, et, quelques-uns de ses gens ayant été 
M pris, ils furent condamnés à la mort, le consentement 
•« des parties ayant introduit ce nouvel usage des droits, 
« pour obvier à ces sortes do dangers, » 

Cet usaga-là était dans la bonne voiç. « Mais.»», dit 
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Yattel avec un sentiment non équivoque de satisfaction, 
(« depuis lors Tusage a changé... Les stratagèmes font la, 
<« gloire des grands capitaines, ^ 

Il dit encore, sans songer que les faits qu'il cite démen* 
tent sa théorie : 



« On a vu des peuples, et les Romains eux*mémes pen- 
« dant longtemps, faire profession de mépriser à la guerre 
« toute espèce de surprise, de ruse, de stratagème ; d'au- 
« très, tels que les anciens Gaulois, qui allaient jusqu'à 
« marquer le temps et le lieu où ils se proposaient de li- 
« vrer bataille. Il y aidait plus de générosité que de sagesse 
« dans une pareille conduite, » 

Il cite également, d'après Tite-Live, livre XLII, c. 47, 
l'exemple des sénateurs qui blâmaient la conduite peu 
franche tenue dans la guerre contre Persée. 

Il résulte de ces passages, qui n'ont jamais été relevés 
ni contredits, que ni Orotius, ni Yattel, ni aucun de leurs 
successeurs, n'ont connu la vraie nature, le but et l'essence 
de la guerre; qu'ils n'en ont pas compris les lois, et qu'il 
est juste de leur imputer la plus grande partie du mal qui 
l'a accompagnée depuis deux siècles. Comment accuser les 
militaires, quand les docteurs enseignent une pareille mo- 
rale? 

A LonatOj en 179^, le général Bonaparte, accompagné 
de son état-major et suivi seulement de 1,200 hommes, 
tomba au milieu de 4,000 Autrichiens qui le sommèrent 
de se rendre. On sait comment Bonaparte se tira de ce 
mauvais pas. Il fit débander les yeux au parlementaire, 
lui dit qu'il était le général on chef, que les Autrichiens 
étaient eux-mêmes cernés par l'armée française, et qu'il 
leur accordait trois minutes pour se rendre. La bonhomie 
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germanique fut dupe de la rouerie italienne, et 4,000 hom- 
mes posèrent les armes devant 1,200. 

J'aime en Bonaparte ce sang- froid que rien n'étonne; 
mais je souffre quand je vois présenter ce trait à l'admira- 
tion de la postérité. Est-ce là la guerre? Est-ce là sa loi? 
N'en est-ce pas plutôt la dépravation? On découvre ici le 
guerrier qui, aprôs une série de victoires remportées par 
l'adresse plus que par la force, sera à la fin écrasé par la 
force. — Bonaparte, demandera-t-on, eût donc mieux fait 
de se rendre ? — Eh I non. Bonaparte, s'il avait eu en ce 
moment autant de grandeur d'âme que d'aplomb, après 
avoir mystifié les 4,000 Autrichiens qui lui demandaient 
son épée, les aurait renvoyés avec armes et bagages. 
C'est au surplus un cas que je laisse à décider à la con- 
science des militaires ; la question pour moi est plus éle- 
vée. Je dis que dans un différend de peuple à peuple, là où 
la vaillance des armées, assistées, je le veux et je l'exige, 
du QÉNIB des généraux^ doit décider de la victoire, il est 
contre la nature des choses, et partant contre le droit, 
d'agir de surprise et d'employer la fourberie. Le génie à la 
guerre n'est pas le mensonge, pas plus que la saisie des 
possessions de l'ennemi n'est le pillage des habitants, pas 
plus que l'homicide, en bataille rangée, n'est l'assassinat. 
Ce peut être une question de savoir si les 4,000 Autrichiens 
qui avaient perdu leur route avaient le droit d'enlever les 
1,200 Français qui s'étaient de leur côté égarés : je n'aime 
pas plus ces raccrocs à la guerre que dans la littérature et 
les beaux-arts, et je voudrais ici une bonne définition. 
Mais je nie que les 1 ,200 Français eussent le droit, en 
bonne guerre, d'emmener prisonniers 4,000 hommes qui, 
sur un mensonge hardiment exprimé, avaient la simplicité 
de se croire perdus. Qu'on cite, si l'on veut, l'aventure de 
Lonato en exemple, soit de la présence d'esprit d'un géné- 
ral, soit des irrégularités auxquelles, dans un siècle où le 



LA atJBBBB DANS LES F0BMB8 17 

droit de la guerre n'est qa*à moitié connu^ le plus brave 
peut avoir recouTs : à la bonne heure I Mais qu'on ne fasse 
pas de la conduite du général Bonaparte en cette circon- 
stance un exemple à suivre ; ce serait corrompre la morale 
des armées^ ce serait enseigner Tart d'éterniser entre les 
nations la guerre, et la mauvaise guerre. 



CHAPITRE VII 



CBITIQUE DES OPÉRATIONS MILITAIRES '. ACTES DE VANDA- 
LISME, SIÈGES, BLOCUS, MASSACRES, VIOLS, PILLAGE, 
ASSASSINATS, COMBATS SINGULIERS, PRISONNIERS DE 
GUERRE. 



En cherchautla déânition de ce qui est licite à la guerre 
et de ce qui est illicite, il est impossible que nous ne nous 
répétions pas quelquefois. Toute la conduite de Thomme 
de guerre peut se ramener à deux chefs : les personnes et 
les choses. On me pardonnera donc quelques redites, si 
elles ont pour but de faire ressortir davantage les anoma- 
lies de la pratique et les difficultés de la théorie. 

Puisque la guerre est le jugement de la force, que la 
force se démontre par la lutte et par la victoire ; et puisque 
la force, pour lutter et vaincre, a besoin de se livrer à des 
manœuvres souvent compliquées, difficiles, qui exigent, 
avec beaucoup d'hommes, beaucoup de temps et d'argent, 
nous pouvons, à ce point de vue tout économique, considé- 
rer la guerre comme une sorte d'industrie, ce que les mili- 
taires ont fait d'ailleurs de tout temps. On dit le métier de 
la guerre, Vart de la guerre, la profession des armes. 
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Ainsi la guerre a ses frais de main-d'œuvre; elle a sa 
matière première, qui sont ses munitions, des produits 
souvent très-perfectionnés de Tindustrie ; elle a ses tra- 
vailleurs, qui sont les soldats ; elle a son produit, qui est la 
conquête, l'incorporation d'une ville, d'une province, d'une 
nation, ou leur affranchissement. La guerre implique donc, 
avec l'effusion du sang, le sacrifice d'une certaine quantité 
de capitaux et de produits. En un mot elle a, comme toute 
industrie, son compte de recettes et de dépenses* 

Les expositions industrielles, qu'on pourrait définir des 
joutes pacifiques, coûtent fort cher : on se les permet ce^^ 
pendant, dans l'intérêt de l'industrie elle-même et du pro- 
grès des nations. La guerre, qui est la lutte armée des 
nations, combattant soit pour leur indépendance, soit pour 
leur prépondérance, coûte bien davantage. On s'j résigne 
néanmoins, et, une fois l'héroïque résolution arrêtée, on 
ne songe plus qu'à la mener avec vigueur et rapidité, les 
pires des guerres étant les guerres prolongées avec des ré* 
sultats indécis. 

Il suit de là que la guerre, ne se faisant pas pour elle- 
même, ne sacrifiant pas les hommes et les choses pour le 
plaisir de la destruction, mais pour la victoire, c'est-à-dîre 
pour la conquête, t)u, ce qui revient au même, pour la su- 
prématie ; la guerre, dis-je, a aussi son économie; elle est 
conservatrice, productrice même, de la même manière que 
le travail, qui, tout en consommant, conserve et reproduit. 
Toute destruction en dehors de ces règles est abusive, 
viole le droit. C'est barbarie pure, guerre de bête féroce, . 

Une conséquence de ce principe, c'est que l'Etat qui en- 
treprend la guerre, la nation qui la consent, le général 
qui la conduit, doivent avoir constamment en vue de pro- 
portionner leurs sacrifices à l'intérêt qu'ils veulent sauve- 
garder, à l'avantage qu'ils prétendent obtenir. Il serait 
contre le droit de la guerre, autant que contre le vulgaire 
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bon sens, de dépenser à la guerre, en bommes et en ar- 
gent, plus que ne vaut l'objet même de la guerre. Une 
telle opiniâtreté serait bl&mable, et dégénérerait en féro- 
cité. 

Ceci posé, venons aux faits. 

On raconte que la police papale, ne sachant comment 
venir à bout des brigands qui infestaient les États de 
l'Église, prit le parti de détruire les forêts qui leur ser- 
vaient dé repaire. Le déboisement produisit un fléau pire 
que le brigandage, la malaria. Ne voilà-t-il pas une police 
bien faite? Et ceci ne montre-t-il pas toute l'incapacité du 
gouvernement ecclésiastique, d'un gouvernement à qui il 
n*est pas permis de tirer Tépée, même contre des brigands, 
sans doute par crainte de perdre leurs âmes? 

Mais voici qui est plus grave. Napoléon a accusé de van- 
dalisme le gouverneur Bostopchin, qui, à rapproche des 
Français, mit le feu à la ville de Moscou ; il Ta cité au ban 
des nations civilisées. On demande ce qu'il faut penser de 
cet acte, que les uns traitent, avec Napoléon, de barbare; 
que les autres qualifient d'héroïque. 

Détruire son propre pays, brûler ses magasins, afin de 
laisser son ennemi dans le vide, c'est d'abord ne faire tort 
qu'à soi-même. Nul ne peut être tenu de nourrir son 
ennemi, et chacun est juge du prix qu'il attache à son 
indépendance et à sa liberté. 

Mais, d'autre part, ce ne fut pas l'incendie de Moscou 
qui amena le désastre de l'armée française : les marches 
et les combats, depuis le Niémen, l'avaient réduite de plus 
des trois quarts, et, même après l'incendie de la ville, les 
vivres et les munitions ne lui manquèrent pas. Le sacrifice 
accompli par Bostopchin fut donc en pure perte. D'autre 
part, il 7 avait à considérer si la Russie, même après avoir 
perdu sa capitale, pouvait se croire en péril; et Napoléon 
avait le droit de dire, en citant ses propres campagnes, 
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que la prise de Vienne et celle de Berlin avaient certaine- 
ment fait moins de mal à TÂutriche et à la Prusse que ne 
leur aurait coûté la destruction de ces deux villes. 

Voilà le pour et le contre. Que décidons-nous? 

Une infraction au droit de la guerre en amène une 
autre : abysm$ abyssum invocat. La conduite de Rostop- 
chin fut une réponse à celle de Napoléon. Laissant de côté 
la cause même de la guerre de Russie, que je ne discute 
point, j'observe que Napoléon, en franchissant le Niémen, 
avait compté sur deux choses : la première, que le pays 
lui fournirait des ressources ; la seconde, que les Russes 
accepteraient le duel en une ou deux batailles rangées, 
après lesquelles il ne leur resterait, vaincus, qu'à recevoir 
la loi du vainqueur. Or, ce calcul impliquait une double vio- 
lation du droit de la guerre, non pas tel que Napoléon et 
ses adversaires le pratiquaient, mais tel que le révèle la 
notion de la guerre, et que nous cherchons aie déterminer. 

Pour vaincre la Russie en l'attaquant chez elle, c'est-à- 
dire, au besoin, pour la conquérir, il y avait à remplir 
deux conditions. La première était de pouvoir l'occuper 
militairement tout entière, en tenant compte, par consé- 
quent, de l'immensité de son étendue, sa principale et 
naturelle défense. Ce n'était donc pas avec 400,000 hommes 
que Napoléon devait franchir le Niémen , c'était avec 
1,200,000, faute de quoi il contrevenait à ses propres ma- 
ximes, en prétendant subjuguer la Russie avec une force 
réellement trop faible. 

La seconde condition, c'est que, à part la ressource que 
l'armée envahissante pouvait trouver dansles magasins mi- 
litaires dont elle parviendrait à s'emparer, elle devait être 
en mesure de subsister de ses propres moyens, sans rien 
extorquer à la population; puisque, d'après la critique que 
nous avons faite, la maraude est une infraction au droit de 
guerre, qui dans certains cas rend nulle la victoire. 
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L'événement a confirmé cette théorie. L*armée française 
n'était pas à cent lieues de l'autre côté du Niémen que la 
campagne pouvait être considérée comme perdue. Les vic- 
toires de Smolensk et de la Moscowa ne rétablirent point 
les affaires; le froid, qui plus tard assaillit Tarmée fran- 
çaise, ne fut qu'un sinistre de plus dans un désastre aux 
trois quarts accompli. 

La conduite de Napoléon, dans cette injustifiable cam- 
pagne , servit de provocation et jusqu'à certain point 
d'excuse à celle de Rostopchin. Il était évident, d'un côté, 
que Napoléon ne pouvait porter la guerre en Russie, à six 
cents lieues de sa capitale, sans exercer une immense ma- 
' raude ; le service de transport qu'il essaya d'organiser de 
' Dantzig au Niémen et qui ne lui fut presque d'aucune uti- 
lité le prouve. D'autre part, il n'est pas moins clair qu'un 
pays de cinquante millions d'âmes ne pouvait jouer son 
indépendance sur le sort d'une bataille contre une armée 
' de 400,000 hommes. C'était laisser trop d'avantage à Na- 
' poléon. La loi des forces n'était plus observée. Napoléon 
ne pouvait plus dès lors être considéré comme un vrai con- 
• quérant, le représentant de la civilisation et du progrès, 
puisque, si l'on pouvait accorder qu'il eût pour lui l'idée, il 
n'avait pas le nombre, il n'avait pas la force. C'était un 
usurpateur de souverainetés, un perturbateur de l'Europe, 
un aventurier qu'il fallait détruire à tout prix, en l'affa- 
mant. A cet égard, Rostopchin dut se croire d'autant plus 
autorisé que Napoléon lui donnait l'exemple. En vertu du 
principe que le salut de l'armée est pour un général la loi 
suprême, Napoléon avait donné Tordre, afin de ralentir 
l'ennemi, de brûler tout ce qu'on ne pouvait emporter, et 
jamais ordre ne fut plus consciencieusement exécuté, dit 
M. Thiers, que celui-là ne le fut par Davoust. 

Tout se tient dans les choses humaines : une faute contre 
le droit de la force en devient udc contre le droit des gens, 
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et de faute en faute la puissance la mieux établie ânit par 
se perdre. Quels que fussent les griefs de Napoléon contre 
Alexandre, dès lors qu41 ne pouvait absorber la Russie, ni 
môme Toccuper militairement, il devait s'abstenir de toute 
invasion. La manière dont a été faite la guerre de Crimée 
servirait au besoin à justifier cette proposition; cette 
guerre, où fut déployée une puissance bien autrement for- 
midable que celle dirigée par Napoléon !•' en 1812, et qui 
n'avait cependant d'autre but que de contraindre la Bussie 
à la paix en détruisant sa forteresse de Sébastopol, est la 
critique la plus péremptoire qu'on puisse faire de Texpédi- 
tion de 1812. 

Changeons de sujet. Tout le monde connaît l'histoire, 
ou le roman, de Judith et du siège de Béthulie. Les Juifs, 
selon le récit biblique, menacés par une armée d'invasion, 
se réfugient dans leurs places fortes. Arrivé devant Béthu- 
lie, bâtie sur un rocher, et ne pouvant s'en emparer par 
un coup de main, le général ennemi coupe le canal qui 
fournissait de l'eau à la ville. Bientôt les assiégés^ mou- 
rant de soif, sont dans la nécessité de se rendre. Dans 
cette légende, devenue populaire, on peut voir, au point de 
vue du droit, l'histoire de tous lés blocus. Je n'examine pas 
s'il j avait raison suffisante de guerre entre les Assyriens 
et les Hébreux ; j'admets le cas. Je demande seulement si 
la conduite d'Holopherne était bien selon le droit de la 
guerre, laquelle, comme dit Cicéron, est une manière évi- 
dente de vider les différends par les voies de la force. 

— Sans nul doute, répondent les militaires, Holopheme 
était ici dans son droit. Si les Juifs voulaient éviter les 
inconvénients du blocus, ils n'avaient qu'à descendre et 

m 

accepter la bataille. Tout siège de place a pour but de for- 
cer un ennemi, qui par le fait de sa retraite s'avoue im- 
puissant, mais qui, par l'art de la fortification, entreprend 
de suppléer à l'infériorité du nombre par la supériorité de 
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la position. Se défendre chez soi^ au moyen de remparts, 
de fosses pleins d'eau, etc., est de plein droit à la guerre, 
attendu que c'est à l'agresseur à forcer le défendeur et à le 
forcer chez lui; attendu enfin que, si une nation se trou- 
yaity par la nature du sol, tout à fait hors d'atteinte, elle 
échapperait à la loi d'incorporation et devrait être neu- 
tralisée. C'est ce motif qui a fait admettre par le droit 
européen l'indépendance de, la confédération héveltique, 
placée, pour ainsi dire, en l'air, à l'abri des conquêtes, et 
hors d'état elle-même de nuire aux puissances qui l'enve- 
loppent. Mais ce droit de la défense dans une place fortfiée 
implique que l'ingénieur aura pourvu à tout, à l'eau et 
aux vivres aussi bien qu'à l'armement. Sinon, le blocus et 
ce qui s'ensuit deviennent un moyen de contrainte d'au« 
tant plus légitime que l'assiégeant est exposé aux mêmes 
inconvénients que Tassiégé, et que, lorsqu'une armée est 
forcée de lever un siège, c*est d'ordinaire par l'effet des 
maladies ou le manque de vivres« 

Je n^ai rien à opposer à cette argumentation. Se défendre 
dans une place fortifiée et inaccessible, bien que ce soit un 
moyen de se soustraire à la loi de la force, qui est celle 
de la guerre, est légitime. Mais attaquer une place par la 
soif et la famine, bien que ces moyens ne soient pas de 
vive force, est légitime aussi, puisque cette attaque a pour 
but de forcer l'ennemi au combat. Double exception, qui 
au fond rentre dans la règle. Je ne reviendrai pas sur les 
raisons données. Je m'empare de ces raisons au contraire^ 
et je dis à mes interlocuteurs : 

Donc, gens de guerre, vous regardez la guerre comme 
l'exercice du droit de la force, droit positif, auquel, sauf 
certaines exceptions prévues, il n'est pas permis, dans une 
guerre régulière, de se soustraire. C'est pour cela que les 
places assiégées n'attendent pas d'ordinaire l'assaut avant 
de se soumettre : elles savent que, pendant tout le temps 
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qui a précédé Tassant, leurs forces se sont dépensées, tan- 
dis que Tardeur de l'ennemi s'est accrue; qu'une défense 
plus longtemps prolongée ne serait pas plus honorable, et 
que l'ennemi pourrait s'irriter d'une défense trop opi- 
niâtre, et s'en venger comme d'un crime. C'est pour cela 
aussi que dans les capitulations il est dit souvent que, si 
dans le délai déterminé il ne se présente pas d'armée pour 
combattre, la ville sera remise à l'assiégeant. Tout cela 
implique évidemment un droit positif de la force, base du 
droit de la guerre, dont les militaires ont le sentiment 
profond, mais dont ils ne savent pas déduire les formules, 
parce qu'ils ne sont pas juristes, et que les juristes à leur 
tour expliquent on ne peut plus mal, parce qu'ils ne sont 
pas militaires. 

Tout cela marche on ne peut mieux. Mais alors il faut 
suivre la loi dans toutes ses déductions : s'en tenir, sauf les 
exceptions et modifications prévues, aux moyens de force, 
lesquels excluent la perfidie, le sac, le massacre, le pillage; 
ne rien faire en dehors du but légitime de la guerre, lequel 
se réduit généralement à une question de suprématie, 
d'incorporation ou d'affranchissement; s'abstenir, enfin, 
hors du champ de bataille^ de toute atteinte aux personnes 
et aux propriétés, sauf la répression des crimes commis et 
les indemnités à exiger. Or, est-ce ainsi que les choses se 
passent à la guerre? Non, la guerre est, ou peu s'en faut, 
aussi brutale chez les civilisés que chez les barbares. On 
dirait que les conditions qu'impose le droit de la force ré- 
pugnent aux soldats; que s'il j fallait tant de façons, tant 
de vertu, personne ne voudrait du métier. 

Les combats finiraient faute de combattants. 

De regorgement, du pillage, du viol, il semble qu'on ait 
besoin de tout cela pour satisfaire je ne sais quel instinct 
II* s 
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de destruction, entretenir la main au soldat, Tanimer, lui 
relever le moral. Dans toute bataille, comme dans toute 
ville prise d'assaut, une part plus ou moins large est faite 
au carnage, en dehors de Tutilité comme du péril. On di- 
rait que, «sans colère et sans haine, le civilisé est incapable 
de se battre. A la bataille de Lignj, les soldats français, 
emportés par la haine, excités par les paroles du général 
Boguet, ne faisaient pas de prisonniers. Le surlendemain, 
à Mont-Saint- Jean, les Prussiens prenaient leur revanche; 
il ne tint pas à Blûcher que Napoléon n'expiât de sa per- 
sonne ses infractions au droit de la guerre. Mais passons 
sur ces tueries, que les relations dissimulent le plus qu'elles 
peuvent. Aussi bien, est-ce qu'on a le temps, sur le champ 
de bataille, de faire des prisonniers? Est-ce qu'on le peut? 
Ne faudrait-il pas les garder? Tue l tue ! les morts ne re- 
viendront pas... Parlons de choses moins atroces. 

Le viol n'est plus aussi fréquent, à ce qu'on assure^ dans 
les armées qu'il l'était autrefois. C'est un progrès dont nos 
modernes guerriers aiment à se glorifier, et dont je les 
félicite de bon cœur, si le compliment les touche. Mais 
point d'escobarderie. 11 y a viol et viol. La galanterie sol- 
datesque a. de nos jours des façons beaucoup moins inhos- 
pitalières que jadis. Dans son Histoire de la Révolution^ 
M. Thiers, parlant des telles Italiennes^ dont les heureux 
soldats de Bonaparte recueillaient les faveurs, exclut na- 
turellement l'idée de Viol : la chose en valait-elle mieux? 
C'est ce dont les historiens étrangers. Italiens et autres, ne 
sont pas avec nous d'accord. 

Quoi qu'il en soit de la réserve de MM. les militaires, 
reste la question de droit : à cet égard, il ne faut pas 
qu'on se fasse d'illusion. D'après les notions reçues, le viol 
«st licite, en principe, de par la loi de la guerre : de même 
que le pillage, il rentre dans la prérogative de la victoire. 
Grotîus ne trouve à combattre le viol qu'au moyen du 



LA GUERRE DANS LES FORMES 27 

précepte de morale chrétienne qui interdit au chrétien la 
fornication. Mais dans les mœurs antiques, où la fornica- 
tion n'était pas même réputée péché véniel, le viol, à la 
guerre, était de plein droit; pour mieux dire il n'existait 
pas. De même que celui qui achète une esclave pour en 
faire sa concubine ne peut être accusé de viol, attendu que, 
suivant le langage de la Bible, la femme achetée, pajée, 
est devenue sa propriété, pecunîa ejus est : de même le 
soldat qui, en pajs ennemi, saisit une femme, ne peut être 
accusé de crime, à moins que sa consigne ne le lui ait, pour 
des motifs particuliers, défendu, et cela, parce que la 
femme ennemie est la conquête du soldat. Le mot a passé, 
chez nous, dans le style de la galanterie. 

Après la défaite des Teutons, les femmes de ces barbares 
ayant demandé au consul Marins la vie et la pudeur 
sauves, Marins, en vertu du droit de la guerre, refusa de 
souscrire à la seconde de ces conditions. Il ne pouvait, gé- 
néral et magistrat, priver ses soldats d*un droit qu'ils 
avaient conquis au risque de leur vie. Pourquoi la conti- 
nence de Scipion le Jeune fut-elle tant admirée des Ro- 
mains? C'est que la victoire lui donnait le droit de possé- 
der la jeune princesse qu'il rendit à son fiancé, et qu'en 
faisant à la politique, au respect de la dignité humaine, le 
sacrifice de sa propre volupté, il faisait un acte de vertu 
véritablement hors ligne. On sait le conseil donné à Absa- 
Ion, révolté contre David, par Achitophel, de violer aux 
yeux du peuple les femmes de son père. La victoire lui en 
donnait le droit, la politique lui en faisait un devoir. Dans 
les idées des anciens, la possession de la femme du prince, 
en mettant le sceau à sa honte, consacrait la transmission 
de la couronne. Le meurtrier d« Candaule, roi de Lydie, 
devient son successeur en épousant sa femme. Quelque 
chose de semblable avait lieu de nation à nation : Moïse, 
en ordonnant d'exterminer tous les mâles des nations 
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condamnées, réservait les filles. On sait que le peuple 
romain naquit d'un rapt. Chose singulière! de tous les 
faits de guerre le plus révoltant par sa nature, et que 
rhonneur et Thonnéteté pardonnent le moins au soldat, est 
peut-être celui qui, eu égard à l'état de son âme, mérité 
le plus d'indulgence. Il j a là un instinct tout à la fois de 
fusion et de suprématie qui rappelle clairement le but de 
la guerre et le droit de la force. 

Actuellement le viol semble sortir de plus en plus des 
habitudes du soldat. Mais ce n*est qu'une apparence, qui 
résulte plutôt de notre manière de faire la guerre que 
d*un6 véritable modification des mœurs militaires. Si l'o- 
pinion, plus respectueuse de nos jours envers le sexe que 
dans les temps antiques, semble avoir devancé sur ce point 
la théorie, le droit de la guerre, tel qu'il a été de fout 
temps pratiqué et qu'on renseigne encore, ne s'y oppose 
pas d'une manière formelle. Et le fait est que soldats et 
officiers , à l'occasion, ne se contraignent guère. Est-il 
donc nécessaire que la femme ait le pistolet sur la gorge 
pour qu'il y ait viol ? Il y a mille manières d'en venir à 
bout. Ceci entendu, je ne crois pas faire peine aux mili- 
taires mes compatriotes en disant que jamais armées ne 
firent preuve de plus d'incontinence que les armées fran- 
çaises. Au droit que le soldat s'est attribué de tout temps 
sur la femme de l'ennemi, le Français joint des façons 
engageantes qui achèvent d'étourdir la malheureuse, di- 
minuent pour elle l'horreur de l'outrage, et pour lui l'en- 
noblissent. 

Le droit de violer n*est, du reste, qu'une conséquence 
de celui qu'on s'arrogeait de rendre les vaincus tributaires 
ou esclaves. Bossuet trouve la chose juste en principe, et 
il le déclare sans embarras, d'accord en cela avec la Bible 
et toute l'antiquité. «< En principe, dit-il, la personne du 
« vaincu devient la propriété du vainqueur, qui obtient 
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u sur elle droit de vie et de mort. >» Le christianisme, il 
est vrai, nous a rendus moins sanguinaires; il a de plus 
aboli l'esclayage. Mais qu'on ne s'abuse pas : le principe 
invoqué par Bossuet subsiste toujours. Toujours le vain- 
queur peut s'y référer, et s'il y déroge, s'il s'abstient de 
verser le sang ou de réduire le vaincu en servitude, ce 
n'est qu'à la faveur d'une sorte de fiction de morale chré* 
tienne^ qui engage sa dévotion ou son amour^propre. 

Il en est du prisonnier comme de la prisonnière. En 
principe, je parle d'après Bossuet, le prisonnier, s'il n'est 
mis à mort, est voué au service du vainqueur, la prison- 
nière à ses plaisirs. Ce n'est que par des considérations 
d'un autre ordre qu'ils y échappent. De même que nous 
avons vu le droit moderne de la guerre arriver, par la 
fiction d'un péché d'incontinence, à la réprobation du viol, 
c'est par la fiction d'une fraternité religieuse attachée au 
baptême que l'esclavage est aboli, et par une autre fiction 
encore , celle de la courtoisie chevaleresque , que l'on 
s'abstient généralement de massacrer les prisonniers. Sauf 
ces adoucissements, on agit comme au temps passé. Si Ton 
ne réduit pas les prisonniers en esclavage, on les met à ran- 
çon, ce qui est exactement la même chose, ou bien on les 
emploie aux travaux publics. Le cas échéant on en fait 
un échange; au besoin, pour peu que la sécurité le com- 
mande, on les massacre. La philanthropie gémit ensuite de 
ces extrimités, mais elle n'ose les fiétrir. Que répondre à 
des gens qui ont pour eux les principes ^ et qui invoquent le 
salut public? 

Il faut en finir, par une réfutation en règle, avec ces 
monstruosités qui ont coûté la vie à des centaines de mil- 
lions d'hommes. 

Le droit de vie et de mort, attribué au vainqueur sur la 
personne du vaincu, me semble provenir théoriquement 
de deux sources, abstraction' faite de la barbarie primitive» 
II. s. 
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qui y a aussi sa part. La preiui^re de ces sou;*ces est quç 
la guerre, amenée fatalement par la rivalité de deux Etata 
et la nécessité d'une incorporation, implique la mort mo* 
raie de Tun de ces États. En raison même de l'attache- 
ment du citoyen à sa patrie, attachement qui lui faisait 
préférer la mort à la déchéance de son pays, on a étendu 
à l'homme Tarrêt de mort prononcé par la guerre contre 
rÉtat. Je n'ai pas besoin de montrer le vice de ce raison** 
nement; je Vai réfuté d'avance, parla distinction que j'ai 
faite du droit public et du di'oit des gens. 

L'autre source est que la guerre est la revendication du 
droit de la force, droit reconnu par toute l'antiquité; 
qu'une nation vaincue pouvait, en conséquence, être ac« 
cusée d'avoir combattu contre le droit, ce qui, dans la ri» 
guour, est un crime de mort. Ici, le faux du raisonnement 
provient de ce que la guerre étant nécessaire, non-seule* 
ment pour revendiquer, mais pour démontrer de quel 
côté e^t le droit de la force, on ne peut pas arguer de U 
défaite que le vaincu était coupable, 

Voilà par quelle confusion s'est introduit ce prétendu 
droit de vie et de mort, dont tant de savants hommes par- 
lent à tort et à travers, et que les gens de guerre pra<- 
tiquent encore, bien qu'ils ne s'en vantent point; et voilà 
par quels torrents de sang l'humanité paye l'oubli de ses 
principes les plus essentiels. Rétablissez le vrai sens du 
droit de la guerre, et, en supposant la continuation de^ 
hostilités, le carnage diminue partout des trois quarts* 
Vous pouvez vous en rapporter sur ce point à la conscience 
des militaires. 

J'ai parlé plus haut de la maraude : le pillage n'est pas 
la même chose. La première a pour objet la subsistance 
du soldat ; on l'exerce en vertu du principe^ que la guerre 
doit nourrir la guerre. Le second est bien autrement 
ignoble et immoral) il a pour but l'enrichissement du sol* 
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dat. Ce n*est plus dans ce cas la nécessité qui parle, c'est 
la cupidité. Ici, l'on peut dire que la science du juriste et 
rhonneur militaire ont subi une éclipse complète. 

S*il est permis, disent nos casuistes, de frapper Ten- 
nemi, même désarmé et dans son sommeil, et de lui ôter 
la vie, à plus forte raison le sera-t-il de lui prendre son 
bien. Â cet égard, les auteurs même les plus récents n'é- 
prouvent pas le moindre scrupule. Ils se sentent à Taise. 
Neque est contra naturam spoliare eum^ si possis, quem 
honestum est necare, dit Cicéron, après Aristote, Platon, 
et toute la sagesse antique. Grotius, Yattel, et la masse 
des juristes, opinent à leur tour du bonnet et de la voix, 
des mains et des pieds, en faveur du droit de iutiner. U 
n'y a pas même d'exception pour les choses sacrées, rien 
de ce qui appartient à l'ennemi ne pouvant être sacré pour 
le vainqueur, ajoute le Digeste : Quîim loca capta sunt ai 
hostibus^ omnia desinunt vel religiosa vel sacra esse. 

Ce qui donne envie de rire est de voir le pieux et hon- 
nête Grotius faire une petite réserve pour le cas où vain- 
queurs et vaincus professeraient le même culte. Alors, 
dit-il, il y a conscience. Toutefois, comme ces objets font 
partie du domaine public, et que rien n'est plus aisé que 
de les déconsacrer, il est permis, avec tout le respect dû 
aux choses saintes, de les prendre. L'Eglise suit la condi- 
tion des paroissiens I N'est-ce pas joli? En Italie et en Es- 
pagne, certains de nos généraux n'attendaient pas la dé* 
consécration ; il est vrai que par la révolution Us étaient 
devenus mécréants. Que dire de plus? Il est permis, en 
vue du. pillage, de violer jusqu'aux tombeaux. Pourvu 
qu'on ne s'écarte pas du respect dû aux cadavres, observe 
le grave auteur du traité De jure lelli ac pacis^ une pa- 
reille violation n'a rien que de licite, les tombeaux après 
tout étant la propriété des vivants, non celle des morts. 
. Je reviendrai, au livre suivant, sur la question des de* 
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pouilles, considérées, non plus comme conséquence, mais 
comme cause et objet de la guerre. Pour le moment, je 
me contente d'une simple remarque. Un honnête homme 
est attaqué au coin d'un bois par un malfaiteur et le tue. 
Que fera-t-il après? Il préviendra la justice, afin qu'on re- 
lève le cadavre et qu'on informe. Il se gardera de le dé- 
pouiller; il croirait, avec raison, se déshonorer. Je ne 
parle pas du duel, où la plus extrême décence est imposée 
au vainqueur à Tégard du mort. Or, il s'agit ici, non de la 

• 

destruction d'une bande de brigands, avec lesquels on ne 
garde pas de mesure; non pas même d'une satisfaction 
d'honneur, sans aucune conséquence intéressée; mais d'un 
débat pour la souveraineté politique à vider entre deux 
nations par les voies de la force. Et le résultat d'un tel 
débat, la conclusion adjugée à la victoire, serait le pil- 
lage!... 

Plus on agite cette matière, à peine effleurée, de la 
guerre, plus on est étonné de Ténormité des sophismes 
des contradictions et des couardises de raisonnement qui 
y pullulent. Il est permis, ce nous dit-on, de surprendre 
l'ennemi, de se glisser dans un poste, dans un fort, et de 
massacrer la garnison sans lui laisser le temps de se 
mettre en garde ; d'aller, en rampant, jusque dans sa 
tente, frapper le général ennemi. A ce propos, Grotius 
cite les exemples de Mucius Scévola, d'Âod et d'une foule 
d'autres. D'après ce principe, le jfeune homme qui à Schœn- 
briinn tente d'assassiner Napoléon était dans le droit, tan- 
dis que Napoléon, qui le fit passer devant un conseil de 
guerre et fusiller, violait le droit. Donc, faudrait-il con- 
clure, il sera permis de mettre à prix la tête de celui 
qu'on regarde comme l'auteur ou le conducteur de la 
guerre, comme fit le roi d'Espagne Philippe II à l'égard 
de Guillaume le Taciturne, et de le faire assassiner? Ici 
Grotius recule : « Non, dit-il, Vintirtt commun des princes 
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« ne le veut pas. » La belle raison ! Et Tîntërét commun 
des peuples? 

Disons plutôt, en revenant aux vrais principes, que la 
gaerre étant le jugement de la force, tout assassinat, sur- 
tout à l'égard des généraux, est une félonie. C'est pour- 
quoi nous réprouvons les entreprises des Aod, des Baltha- 
zar Gérard, des Poltrot de Méré, des Ornano, de tous ceux 
qui à la guerre font usage de la trahison et de l'assassinat. 
Napoléon, quels que fussent ses torts vis-à-vis de l'Alle- 
magne, hors du champ de bataille devenait inviolable. 
Dans le gâchis européen, surtout dans l'incertitude des 
principes et attendu la réciprocité des torts, la guerre 
qu'il faisait, même avec ses vices de forme, était censée 
toujours le jugement de la force. 

Une question fort agitée est celle de savoir si, pour 
mettre fin à la guerre et épargner le sang, on pourrait 
convenir de s'en rapporter au résultat d'un combat singu- 
lier, ou d'un combat entre un certain nombre d'hommes 
choisis de part et d'autre, par exemple de trois contre 
trois, de trente contre trente, de cent contre cent. Gro- 
tius se prononce pour la négative : « Il faut, dit-il, y aller 
de toutes ses forces. " Je suis de l'avis de Grotius; mais je 
ne puis admettre ses raisons. De semblables combats, où 
quelques-uns se dévouent pour tous, où le succès est pris 
pour une démonstration de la bonne cause et une marque 
de la protection divine, offensent, selon lui, la charité et 
la religion. Il semble, au contraire, qu'un pareil dévoue- 
ment serait le sublime de la charité; quant à la religion, 
elle n'y est pas plus intéressée qu'au tirage au sort des 
conscrits. 

Pour moi, prenant toujours pour point de départ et base 
de mes raisonnements la définition de la guerre, savoir 
qu'elle est, qu'elle veut et doit être la revendication du 
droit du plus fort, et conséquemment la démonstration en 
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fait de la force, je réponds : Oui, il faut q^ue les parties mi- 
litantes agissent de tous leurs moyens, qu'elles déploient 
toutes leurs forces, précisément parce que la victoire est 
due au plus fort, ce qui pourrait n'avoir pas lieu, si la ba- 
taille était limitée à deux fractions égales de puissances 
en conflit. Il est évident, en effet, qu'une pareille manière 
de guerroyer serait tout à l'avantage de Ja puissance la 
plus faible, les champions étant supposés de part et d'autre 
d'une valeur individuelle égale. 

Terminons ce chapitre. A mesure que nous avançons 
dans cette critique, une chose doit apparaître de plus en 
plus à Tèsprit du lecteur, résultant des contradictions 
mêmes qui obscurcissent toute cette matière : 

C'est que le droit de la guerre est un droit positif, la 
raison de la force une raison positive, applicables à un 
certain ordre de faits et d'idées, avec la même certitude 
que le droit dii travail est applicable aux choses de la pro- 
duction et de l'échange, le droit du talent aux choses de 
Tart, le droit d'amour aux choses du mariage, etc.; — c'est 
que le droit de la guerre, cette raison de la force, si prcw 
fondement méconnue par les juristes, la multitude la sent, 
les armées l'affirment, la civilisation en relève, le progrès 
en réclame la codification ; — c'est que, s'il est incontes- 
table qu'il y ait eu depuis trois mille ans une amélioration 
dans les us et coutumes de la guerre, on ne peut nier que 
le droit même de la force se soit obscurci, en raison du 
développement des droits dont il ouvre la série ; — c'est 
enfin que le meilleur moyen de parer aux calamités de la 
guerre, en supposant sa continuation, consiste précisé- 
ment dans la reconnaissance du droit de la force. 



CHAPITRE VllI 



CBITIQUB DBS OPERATIONS MILITÂIBBS : 

LA BATAILLE 



La bataille, où les armées se présentent eu ligne, front 
contre front, et cherchent mutuellement â se terrasser, 
est Tacte suprême, héroïque, de la guerre. Tout se fait en 
vue de la bataille. C^est le choc qui décide de la destinée 
des empires, et qui, enveloppant vainqueurs et vaincus 
dans un manteau de gloire, doit les emporter, mêlés, con- 
fondus, vers un avenir meilleur. Voyons si le dénoûraent 
de la tragédie répond à ^exposition. 

Rappelons encore une fois les principes. 

Une pensée de justice, ou, pour mieux dire, de judica- 
ture, est inhérente à la guerre. Elle consiste en ce qu*à 
certains moments du développement humanitaire, des na- 
tions jusqu'alors paisibles tendent, parla nécessité de leur 
situation, et pour une fin supérieure, à s'absorber; qu'en 
conséquence elles entrent en conflit; et que, l'incorpora- 
tion devenue inévitable et l'heure ayant sonné, la supré- 
matie appartient de droit à là puissance la plus forte. 
C'est le renversement de ce qui se passe dans l'ordre ci- 
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vil. Tandis que dans la justice ordinaire distribuée aux ci- 
toyens par rÉtat, la force appartient à la raison et doit 
rester à la loi, ici Ton peut dire, au rebours, que la raison, 
la loi, le droit, appartiennent et doivent rester à la force. 

Il suit de là que la lutte des puissances engagées, autre- 
ment dire la guerre, n^a pas directement pour un leur 
destruction mutuelle, bien qu'elle ne puisse avoir lieu sans 
effusion de sang et sans consommation de richesse; elle a 
pour fin la subordination des forces, ou leur fusion, ou 
leur équilibre. 

D'où il suit encore que, dans cet espèce de duel judi- 
ciaire, le mode d'action doit être réglé de telle sorte que 
non-seulement les forces matérielles, mais aussi les forces 
morales de chaque puissance belligérante y interviennent, 
et qu'enfin la victoire reste à la plus forte, c'est-à-dire à 
celle qui l'emporte dans le ^lus grand nombre de parties, 
importance des armées, force physique, courage, génie, 
vertu, industrie, etc., et cela avec le moins de dommage 
possible des deux parts. 

Hors de ces principes, il n'y a plus guerre, au sens hu- 
main et juridique du mot : c'est un combat de bétes fé- 
roces, pis que cela, un massacre de brigands. Je dirais 
presque, comme de Maistre, eu égard à l'horreur et à la 
profonde absurdité du fait, que c'est un mystère de la Pro- 
vidence qui s'accomplit. 

Examinant donc la tactique qui préside aux batailles 
modernes, pour ne parler que de celles-ci, j'observe qu'on 
n'y découvre pas ce caractère de haute moralité, de con- 
servation, partant de certitude, qui seul rend la guerre 
loyale et la victoire légitime. Je trouve même que, sous 
ce rapport, nous avons fait depuis deux siècles des pas ré- 
trogrades. On n'est pas moins brave sans doute, mais, par 
des causes que j'expliquerai tout à l'heure, on se bat moins 
bravement; on fait plus de mal à l'ennemi, grâce à la yio«- 
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lence des chocs et à la supériorité des armes, mais on s'en 
fait proportionnellement davantage à soi-même, ce qui 
rend la victoire louche. On tue plus de monde sans obte- 
nir plus de succès. L'esprit démocratique, qui a pénétré 
les armées depuis la Révolution, semblait devoir être tout 
à l'avantage du soldat, et jamais on ne vit pareil mépris 
de la vie des hommes. En un mot, le matérialisme de la 
bataille s'est accru avec la civilisation, le contraire de ce 
qui aurait dû arriver. 

Ces reproches, que Ton est en droit d'adresser à la tac- 
tique moderne, constituent autant de violations du droit 
de guerre. Peu de mots suffiront à me faire comprendre. 

D'abord, en ce qui concerne le choc des masses. Je ne 
veux pas discuter sur iWdre profond et l'ordre mince,' 
bien moins encore irai-je jusqu'à prétendre que la vraie 
manière de combattre serait que les soldats des deux ar- 
mées s'attaquassent simultanément, corps à corps, homme 
à homme, virum vir; puis de compter de quel côté il y au- 
rait le plus de morts et de blessés, dans ces cent ou deux 
cent mille duels. Je n'ignore pas que de toutes les batailles 
les plus sanglantes sont celles où chaque soldat choisit son 
ennemi. J'accorde donc que le groupement des forces, qui 
est une de nos puissances économiques, doit être compté 
aussi parmi les moyens légitimes de vaincre. Il y a d'ail- 
leurs dans ce groupement, dans cette confraternité du 
champ de bataille, un élément moral qui rappelle la soli- 
darité civique, l'unité de la patrie, et qui est certainement 
une force. Si le soldat français, par son instinct de con- 
centration et d'unité, est plus disposé que tout autre à ce 
genre de tactique, si on le voit se rallier spontanément au 
milieu de la mêlée, se former en peloton, même sans at- 
tendre l'ordre de ses chefs, il faut le prendre tel que l'a 
fait la nature, qui a diversement Constitué les animaux et 
les hommes, qui a donné le sabot au cheval, la corne au 

II. 3 
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taureau^ Tougle et la. dent au lion, la foroe musculaire et 
rindividualité àTAnglo-Saxon, runiôn dans le combat au 
Français. 

Cette concession faite, je dis qu'il y a pour toute nation ^ 
en cas de guerre, une manière de se servir de ses facultés 
et moyens, suivant que l'action guerrière est dirigée par 
une pensée de droit ou par une rage de destruction; de 
même qu'il j a des règles pour le combat singulier, selon 
qu'il s'agit d'une affaire d'honneur ou d'un cas de légitime 
défense contre un assassin. Comment donc se fait-il que 
dans les batailles ce principe de bon sens, de loyauté, 
d'humanité, soit presque entièrement méconnu? A force 
de prendre la destruction pour le but même de la guerre, 
on n'a plus vu dans les groupes armés, depuis le peloton 
jusqu'à la division^ que des machines à broyer les hommes, 
des engins d'écrasement. M. Thiers, dans son Histoire du 
Consulat et de ÏEmpire. avoue, malgré son admiration 
pour l'empereur, que l'abus des masses et de l'artillerie 
avait en moins de quinze ans changé les batailles en d'é-- 
pouvantables boucheries^ où la vertu militaire ne comptait 
plus, et sans que les résultats en fussent plus grands, ni 
surtout plus durables. 

L'art de ménager les soldats, tout en les faisant mouvoir 
par groupes, cet art dans lequel excellait Turenne, paraît 
se perdre. Jeter des masses, infanterie, cavalerie, artille- 
rie, les unes sur les autres, faire des pâtées de chair hu- 
• maine, arracher la victoire par l'épouvantement des héca* 
tombes, ce fut dans les dernières années tout l'art de 
Napoléon. A faire mouvoir les armées, à les conduire à 
l'entiemi par le plus court et le plus sur chemin, et dans 
le moins de temps possible, à prendre position, son habi^ 
leté reste hors ligne; elle semble croître avec l'âge et 
l'expérience. Arrivé sur le champ de bataille, il dédaigne 
la tactique, saisit ses masses et les lance sur l'ennemi. 
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comme les géants de la fable lançaient sur les dieux des 
montagnes. Il a calculé la marche : s'il ne s'est pas trompé, 
l'ennemi doit être pris en flagrant délit et infailliblement 
broyé. A Waterloo il n'employa pas d'autre méthode, et 
fut vaincu : lorsq[ue les Prussiens arrivèrent, le marteau 
s'était brisé sur l'enclume. Et voilà pourquoi sans doute, 
dans l'opinion de plusieurs critiques, Napoléon, incompa- 
rable comme ^ratége, ne figure plus comme tacticien 
qu'au second rang. 

C'est par le même procédé que fut enfin enlevé Sébas- 
topol. Le général Ganrobert n'ayant pas, dit-on, les nerfs 
assez fortement trempés, on avait fait venir pour cette 
grosse besogne le général Pélissier. A Magenta et à Sol- 
ferino les choses se seraient passées, s'il faut en croire les 
relations, un peu autrement : l'initiative du soldat et la 
baïonnette auraient décidé la victoire. Dieu veuille que ce 
soit un retpur à des combats plus héroïques! L'effet de ces 
chocs monstrueux, dont le secret se réduit à une formule 
de mécanique, la masse multipliée parla vitesse, est hor- 
rible. Là, le génie et la valeur n'ont rien à voir; celui qui 
joue le plus gros jeu a le plus de chances de vaincre. L'art, 
de la guerre, qui, si tant est qu'un pareil art existe, de- 
vrait consister surtout à déployer les courages, à conser- 
ver les forces tout en les engageant, à obtenir le plus en 
dépensant le moins, à contraindre l'ennemi sans l'anéan- 
tir, n'est plus qu'un abatis réciproque, où la matière joue 
seule un rôle, où l'esprit n'intervient que pour donner le 
sigûal, et dont l'horreur n'est égalée que par le mépris af- 
fecté des chefs pour la vie du soldat. 

Qu'on ne me demande pas quelle nouvelle, plus humaine, 
et surtout plus convaincante tactique, je voudrais intro- 
duire dans les, batailles. Je ne suis pas plus obligé d'ap- 
prendre à nos maréchaux à faire la guerre, qu'à nos gens 
de lettres à faire de meilleure poésie ou de meilleurs 
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drames. J'use de mon droit quand je soutiens contre les 
uns que leurs manœuvres sont opposées au droit de la 
guerre, contre les autres que leurs productions sont en dé- 
pit de Tart. Et je suis d'autant mieux fondé dans ma cri- 
tique, que si le respect de la vie humaine a été dans tous 
les temps le moindre souci des gens de guerre, la manière 
de combattre a maintes fois changé, ce qui permet de 
supposer qu'il doit y en avoir une qui réponde naieux que 
les autres au but de la guerre et à ses conditions essen- 
tielles (1). 

(1) J'espère qu'on n'aura pas la mauvaise foi d'abuser de ma réserve 
pour conclure qu^il n'y a ici rien à faire, et que le plus sage est de main- 
tenir le statu quo. La mission du critique n'implique pas l'obligation de 
produire des chefs*- d'œnvre et de découvrir la vérité ; il n*a fait qu'exer- 
cer son droit et il a rempli son devoir, quand il a prouvé que telle œu- 
vre est mauvaise et telle opinion une erreur. Je suis d^autant mieux 
fondé en cette circonstance àra'abstenir, que j'ai déclaré déjà vouloir autre 
chose et mieux qu'une simple réformation des pratiques de la guerre, je 
veux sa transformation complète. 

Cependant, afin qu'on ne dise pas qu'en faisant la critique de la tactique 
militaire je condamne les armées à l'immobilité, je me permettrai ici une 
simple indication. 

La guerre, selon moi, est la mesure des forces. 

La mission d'un général est donc d'employer les forces de sa nation 
de la manière la plus efficace, de leur faire produire tout leur eflPet, 
sous les conditions d'honneur, de loyauté et de probité déterminées par 
le droit. 

Pour remplir une telle mission avec une armée de 100,000 hommes, 
pour faire rendre à ces 100,000 hommes, de diverses armes, tout l'effort 
dont ils sont capables, et comme individus, et comme groupe, la difficulté 
est immense. Chacun sait que 10,000 hommes bien employés peuvent en 
battre 20,000, 30,000 et 100,000, en sorte que, dans le combat le plus 
loyal, la victoire peut rester au parti le plus faible.. Si de semblables dé- 
faites n'entraînent pas nécessairement la perte des États, comme je l'ai 
fait voir pour la guerre de cent ans entre la France et l'Angleterre, pour 
la seconde guerre punique', etc., elles ont au moins pour résultat d'ajour- 
. ner les solutions en châtiant les maladroits, et de faire payer la conquête 
trois ou quatre fois plus qu^elle n'aurait dû ooûter. Là est le vrai pro- 
blème posé à tout chef d'armée, homme d'action par excellence, mais 
aussi, redisons-le sans cesse, homme de justice. Or, ce problème est im- 
mense. Quel est le reproche que j'adresse, après M. Thiers, à Napoléon? 
Ce n'est pas d'avoir, à Poccasion, triomphé d'une force inférieure à l'aide 



LA GUEBBE DANS LES FORMES 41 

C'est surtout de l'invention de la poudre à canon et de 
la prépondérance de plus en plus décisive de Tarme à feu 
sur l'arme blanche que date ce que j'appellerai la déprava- 
tion des batailles. Mais, chose à noter, l'emploi de l'artil- 
lerie, après avoir suggéré l'idée de ces chocs écrasants, 
paraît tendre aujourd'hui, par le perfectionnement des 
armes, à rendre la rencontre des masses impossible. Un 
peu plus de portée, de rapidité et de précision dans le tir, 
il n'en faut pas davantage pour amener dans la tactique 
une nouvelle révolution, qui certes ne sera pas à l'honneur 
du soldat. 

Un autre inconvénient de l'artillerie est d'avoir, comme 
l'a remarqué Ancillon, rendu les guerres plus dispendieuses 
sans les rendre plus rares. La dépense de matériel à la 
guerre a été toujours en croissant depuis l'invention des 



d'une sapérieure, puisque ce serait nier le droit même de la force. Ce 
n'est pas par conséquent d'avoir, ayant aftaire à des adversaires incapa- 
bles mais supérieurs en nombre, cherché à les diviser afin de battre en 
détail ceux qu'il n'eût pu défaire en bloc, bien que la victoire obtenue 
en pareil, cas fût équivoque et peu sûre : tout châtiment infligé à la 
force présomptueuse et inintelligente est mérité, par conséquent conforme 
au droit de la guerre. Le reproche que je fais à Napoléon, c'est, en ap- 
pliquant le principe de la collectivité des forces, d'avoir assimilé un corps 
d'armée à une masse de matière, et d^avoir cherché à terrasser l'ennemi 
plutôt sous la chute des bataillons que par Faction coordonnée des hom- 
mes. C'est, en un mot, d'avoir confondu la force de collectivité avec celle 
de la pesanteur. Je dis que cette manière d'appliquer le dicton populaire 
de 93, En mcuse sur /'ennemi, n'est plus de la vraie tactique, que ce n'est 
pas ainsi que doit opérer la force humaine, et que ce matérialisme ne peut 
avoir d'autre résultat que de dépraver la guerre, d'abrutir le soldat et 
par suite de fausser la civilisation. 

Je n'en dirai pas davantage. La distinction, très-facile à saisir, que je 
fais entre la force de collectivité propre à un groupe d'hommes et celle 
propre à une masse de matière brute, entre une action coordonnée et 
ceUe obtenue par la gravitation, doit éclairer les militaires. C'est à eux 
qu'il appartient, après s*être pénétrés du droit de la guerre, d'en déter- 
miner la tactique, à peine de déshonorer leur profession, et de soulever 
.contre eux-mêmes l'horreur de l'humanité, et tôt ou tard celle de leurs 
propres soldats. 
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armes à feu, par suite la dépense de courage toujours en 
diminuant : tel est le résultat auquel aboutit l'influence 
de rindustrie moderne sur l'art des tacticiens et les juge- 
ments de la force. Tout boulet de-canon tiré coûte quinze 
francs ; tout canon de bronze mis en place, six mille 
francs; un canon rayé, vingt-cinq mille francs. Un soldat 
d'infanterie, de quatre ans de service, équipé et armé, re- 
présente, en avances faites par la famille et par l'État, in- 
térêts de ces avances, perte de travail, un capital moyen 
de vingt-cinq mille francs. Bientôt l'on ne dira plus : La 
victoire est aux gros bataillons ; on dira : La victoire est 
aux grosses machines, aux gros capitaux (1). 

Le soldat romain ne coûtait quelque chose à l'Etat et ne 
devenait une cause de déficit pour sa famille que du jour 
où il entrait en campagne; la vie de caserne n'altérait pas 
ses mœurs laborieuses et ses vertus civiques. Son éduca- 
tion militaire se faisait au sein même des travaux rus- 
tiques : c'était une tradition de famille autant qu'un en- 
seignement de la cité. Quant à l'armement, les épées et 
les piques, passant des pères aux enfants, n'avaient be- 
soin, à chaque génération comme à chaque campagne, que 



(I) Parmi les faits qui caractérisent notre époque, il convient de si- 
gnaler la concurrence que se font les nations civilisées en fait d'indus- 
trialisme militaire. Les Anglais ont le canon Armstrong, formé de pièces 
d'acier soudées ensemble; le prix de cette arme est dô 50,000 francs. Un 
chantier a été construit pour la fabrication de ces canons : les bâtiments 
et Poutillage ont coûté 19 millions de francs. Entre lé canon Armstrong 
et le canon rayé il y a la même différence qu'entre celui-ci et le canon 
ordinaire. Le canon Armstrong perce, à une grande distance, une cha- 
loupe cuirassée. C'est un secret du gouvernement anglais. On dit pour- 
tant que, dans la dernière guerre de Chine, ces fameux canons n^ont pas 
produit le résultat qu'on en espérait. 

La Prusse de son côté a acquis d'un ouvrier fondeur le secret de fon- 
dre des blocs d'acier aussi gros que les canons, avantage considérable pour 
la fabrication des canons rayés, et aussi, assure-t-on pour leur puis- 
sance. Tout le monde connaît les carabines Minié, les fusils à piston, les 
pistolets revolvers, les canons Paixhans, etc. 
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d'un repassage. En revanche, tandis qu'avec nos armes de 
jet la victoire et la vie du soldat dépendent surtout de l'a- 
vantage des positions, du nombre des pièces, du pointage 
des canonniers, de la précision des feux de bataillon, de la 
druesse des feux de file, elles dépendaient alors bien da- 
vantage de la bravoure des légionnaires. Le Romain, à 
chaque combat, joignait l'ennemi, combattait corps à 
corps, et, s'il avait affaire à des troupes aguerries, comp-^ 
tait ses triomphes par ses blessures. 

Le progrès des armes modernes, il faut l'avouer, est en 
sens contraire de la valeur antique. Un des résultats obte-< 
nus dans la dernière campagne par l'emploi des canonH 
rayés a été, dit-on, de rendre la cavalerie et les réserves 
complètement inutiles. Les nouveaux projectiles allaient 
les chercher à des distances telles, qu'elles étaient paraly- 
sées ou détruites sur place avant d'avoir pu entrer en ligna 
et fournir une charge. Encore un progrès dans ce genre, 
et les masses d'infanterie se deviendront mutuellement 
inabordables. Une colonne d'attaque, lancée au pas de 
course, pouvant être détruite par une poignée d'hommes 
en moins de temps qu'il n'en faut pour franchir un inter* 
val le de cent à cent cinquante pas, les soldats de la haute 
civilisation seraient réduits à s'exterminer de loin sans 
pouvoir jamais en venir aux main^. De quart d'heure en 
quart d'heure, on verrait un p^irlementaire, circulant 
entre les deux armées, porter un 'bulletin du général en 
chef au général en chef : ^ Ma perte est de tant 
d'hommes; quelle est la vôtre? Comptons... Â vous, mon- 
sieur, l'avantage.» Quelle civilisation! Quel progrès! 
Comment croire encore à une justice de la guerre, à un 
droit de la force? 

Un autre genre de reproches est relatif à l'enrôlement, 
à Torganisation militaire, aux garanties du soldat, à. la 
responsabilité des officiers, à la moralité du commandement* 
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D'après les principes développés au livre TI, la guerre 
étant une lutte Je nation à nation dans un intérêt d*Etat, 
il s'ensuit, à priorù que tous les sujets de l'Etat, toupies 
membres de la cité, sans exception, doivent y prendre 
part. La jeunesse et tous les hommes qui n'ont pas atteint 
l'âge caduc forment l'armée ; les vieillards, les enfants et 
les femmes sont employés aux ateliers, magasins, ambu- 
lances, travaillent aux fortifications et aux retranche- 
ments. La perte d'un œil, d'une jambe^ d'un bras; la sur- 
dité, la myopie, le défaut de taille, les faiblesses de 
complexion, les fonctions d'un certain ordre, ne sont pas 
des causes suffisantes de libération du service. La Con- 
vention était dans le vrai sens de la loi delà guerre, lors- 
qu'elle décréta la levée en masse et déclara la patrie en 
danger. Aussi la République fut victorieuse. On ne 
triomphe pas d'une nation armée comme Tétait alors la 
France. Maintenant il y a le tirage au sort, les conseils 
de révision, traînant à leur suite les exemptions de toute 
espèce et les remplacements. Comme image de la nation 
armée, on a conservé la garde nationale, tantôt organi- 
sée au grand complet, tantôt réduite à son minimum d'ex- 
pression, selon l'esprit et les tendances des gouverne- 
ments, dans tous les cas ridicule par sa lourdeur et son 
inutilité. 

Les résultats de ce système sont connus. La guerre, 
abandonnée aux soins du gouvernement, n'intéressant la 
nation que d'une manière indirecte et à titre d'impôt, est 
devenue, pour les militaires gradés, fils de bourgeois la 
plupart, une carrière; pour les autres, ouvriers et pay- 
sans, une perte d'état. Sous prétexte d'assurer la défense 
nationale par la force de l'armée, on choisit dans la jeu- 
nesse travailleuse ce qu'il y a de plus beau, de plus fort et 
de meilleur pour en faire la matière première d'une ar- 
mée , qu'on s'étudie ensuite à séparer du peuple ; la 
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race, continuellement écrémée > perd de Ba taille et de 
sa vigueur, et la nation est atteinte dans sa souveraineté 
même. 

Cette première infraction au droit de la guerre, iden- 
tique sous ce rapport au droit politique, en amène une 
autre relative au choix des officiers et généraux. 

Dans la guerre, encore plus que dans la paix, l'homme 
revêtu d*un commandement doit être à la nomination des 
citoyens. C'est le moins que l'homme qui s'arme pour la 
défense de son pays choisisse son capitaine : ainsi firent 
les fédérés de 92, et personne n'a prétendu que leurs of- 
ficiers , produit de l'élection , fussent moins braves , 
moins capables, et surtout moins amis de la liberté, que 
ceux qui plus tard formèrent la menue monnaie de l'em- 
pereur. 

On observe à ce propos que l'élection, appliquée à l'ar- 
mée, serait destructive de la subordination, sans laquelle 
une armée ne peut subsister; qu'ainsi le droit du citoyen- 
soldat allant contre le but même de la guerre qui est le 
déploiement de la force, il y a lieu de faire plier le 3roit 
politique devant la discipline militaire. 

Cette objection pourrait être vraie dans une monarchie 
où, l'armée étant distincte de la nation, la guerre laissée à 
la direction du prince, on voudrait conserver pour la no- 
mination des officiers la forme républicaine. 11 y aurait 
évidemment contradiction. La question alors serait de sa- 
voir si l'intérêt dynastique doit passer avant l'intérêt na- 
tional, avant l'intérêt de la guerre elle-même, qui exige, 
comme l'industrie, pour le déploiement de la plus grande 
force, la plus grande liberté possible. Mais dans une répu- 
blique, dans un empire fondé sur le sufirage universel,* où 
la nation garde le plein et entier exercice de sa souverai- 
neté, où la guerre et la paix restent en définitive soumises 
à la décision du pays, l'exception n'est plus de mise. L'é- 

II. 8. 
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lection des officiers par les soldats, outre qu'elle découle 
du droit public de la nation, est le gage de la moralité du 
commandement, du civisme de l'armée, et par conséquent 
de sa force. 

Mais sortons des considérations politiques, qui ont bien 
icileur importance, et occupons^nous seulement de la chose 
militaire. 

^ Par la solidarité du péril et la communauté de Teffort, 
une armée est une yéritable association. La présence de 
Tennemi met de niveau officiers et soldats; ceux qui ont 
fait la guerre en savent quelque chose. Là, si la discipline 
est respectée, c'eat à la condition que le dévouement soit 
réciproque, la confiance du soldat dans ses chefs absolue. 
Là, plus de bon plaisir, plus de passe-droit, personne de 
sacrifié. Le bon plaisir, devant l'ennemi, le passe-droit, 
est trahison ; le sacrifice d'un homme, d'un corps, hors des 
nécessités absolues de la bataille, assassinat. Croit-on que 
cette fraternité d'armes, qui dans une armée de citoyens 
libres s'étend du général au soldat, soit aussi bien garan- 
tie dans la constitution actuelle des armées? 

Indépendant de ses subordonnés devenus ^es subal- 
ternes, l'officier, à plus forte raison le général, n'éprouve 
plus pour le soldat cette sollicitude dévouée qu'entre- 
tiennent l'élection et l'égalité civique. Le grade devenu 
l'insigne de l'inégalité, la justice, âme de la guerre, rem- 
placée par le commandement, un autre esprit tend à s'em> 
parer de l'armée. C'est le monde de l'impératif, dans le- 
quel le supérieur n'étant responsable que devant le 
supérieur, c'est-à-dire en réalité devant personne, l'infé^ 
rieur se trouve inévitablement et indignement sacrifié. Le 
soldat, dans la main du général, n'est plus en ef et, comme 
le paysan dans son village, une âme ; c'est une arme de 
jet, une machine à tuer, de la matière, enfin, comme les 
canons et les munitions, un produit de l'industrie mili- 
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taire, que Ton ménage parée qu'il eoûte, du reste Aus^i vil 
que ses cartouches et son fusil. 

Da là ces maximes judaïques, sujettes à de si mons^ 
trueuses applications, qu'à la guerre il est permis de sacri- 
fier la partie pour sauver le tout, comme disait Caïphe : 
es^eiitunum hominem pro populo mori ; d'exposer à une 
destruction certaine des régiments, des corps entiers, pour 
faire réussir une combinaison, pour étonner l'ennemi, 
quelquefois par crânerie; d'abandonner, dans les retraites, 
blessés, malades, traînards et arrière-^garde. De là ce prin- 
cipe atroce, préconisé par certains écrivains et diamétra-^ 
lement opposé à la loi de la guerre, que le soldat, dans une 
situation désespérée, doit se faire massacrer plutôt que de 
se rendre, parce que, si faible que soit sa défense, sa mort 
coûtera toujours quelque chose à l'ennemi. De là, enfin, 
ce système d'entraînement qui, à défaut de patriotisme, 
entretient le courage du soldat , et fait de lui , non 
plus le défenseur de son pays, mais le séide d'un ambi"^ 
tieux. 

Tel est l'esprit dans lequel les républicains ont accusé , 
non sans amertume, Napoléon P^ d'avoir formé ses offi- 
ciers et façonné ses armées. Ainsi, 'disent^ils, on le vit à 
Austerlitz, afin de déterminer le mouvement des alliés sur 
sa droite et de les faire tomber dans le piège, laisser écra* 
ser toute une aile de son armée, tandis qu'il avait sous la 
main 40,000 hommes qui ne prirent aucune parUà l'ac- 
tion ; à laMoskowa, refuser sa garde, malgré les cris des 
soldats, ce qui rendit la victoire et plus sanglante et 
moins fructueuse; au passage de la Bérésina, forcé de 
quitter tout et de sauver sa personne, parce que de la con- 
servation de sa personne dépendait le salut de l'empire. 
Déjà on l'avait vu, dans la campagne deMarengo, plus 
empressé d'assurer sa propre gloire que de voler au secours 
de Masséna, dont les soldats sacrifiés en conservèrent un 
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long ressentiment. Ainsi encore, usant du pouvoir souve- 
rain qui de la nation avait passé au premier magistrat, il 
choisit pour l'inutile et impolitique expédition de Saint- 
Domingue 35,000 soldats républicains dont Tesprit n'était 
plus en harmonie avec les principes qui avaient prévalu 
depuis le 18 brumaire, et pouvait exercer une influence 
fâcheuse sur l'armée. 

J'admets cette critique : j'observe seulement, à la 
décharge de Napoléon , que le reproche tombe bien 
moins sur lui que sur ses idées qui étaient celles de son 
temps. 

Si, dans ces diverses circonstances. Napoléon avait agi, 
comme aucuns le supposent, par un machiavélisme cal- 
culé, je ne relèverais pas des actes justiciables seulement 
delà conscience de l'historien. Je considérerais le fonda- 
teur de la dynastie des Bonaparte comme un grand cou- 
pable et m 'abstiendrais d'en parler. Mais ce n'est pas ainsi 
que les abus s'introduisent dans les gouvernements, et par 
suite dans les opérations de la guerre et la discipline des 
armées. Remontez la chaîne des causes, et, quand vous 
vous imaginez n'avoir devant vous que les fautes d'un 
homme, vous arrivez à un courant d'opinions, à un essor 
des énergies nationales qui, selon l'idée qui le dirige, tan- 
tôt porte aux nues le chef de l'Etat, chef en même temps 
de Tarmée, tantôt fait de lui sa première victime. Or, qui 
ne voit ici que le premier consul, plus tard l'empereur, 
obéissait à une double influence dont il n'était pas le 
maître : d'un côté, la réaction du principe d'autorité après 
la longue agitation révolutionnaire; de l'autre, l'idée 
fausse qu'on se faisait de la guerre, et qui faisait supposer 
que la victoire était d'autant plus glorieuse, qu'elle avait 
été remportée avec moins de monde sur une puissante 
coalition ? 

En vain la routine prétendrait-elle que la nécessité le 
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yeut ainsi ; qu'il n'y a pas d'autre manière de faire la 
guerre ; que cette courtoisie chevaleresque que nous récla- 
mons au nom du droit même de la guerre est bonne pour 
les romans ; que le premier devoir du soldat est le sacri- 
fice ; qu'après tout on ne se bat pas pour la gloire, mais 
pour des intérêts, et qu'il est de la nature des intérêts, - 
lorsqu'ils entrent en lutte, de fouler aux pieds toute mora- 
lité et tout idéal. 

Je répondrai toujours que cette prétendue nécessité 
n'est pas réelle ; que les lois de la guerre ne sont pas plus 
difficiles à suivre que celles du duel ; quant aux intérêts, 
que la raison et la justice nous ont été données précisé- 
ment afin d'établir entre eux l'équilibre, et que la première 
condition de cet équilibre est le droit de la force. Ah! de 
grâce, gardons -nous d'introduire Tutilitarisme dans la 
guerre, pas plus que dans la morale. La guerre n'a pour 
elle que sa conscience, son droit, sa bonne renommée ; et 
vous voyez ce que déjà, par l'effet de fausses notions, elle 
tend à devenir. Que sera-ce si, dans le cœur des soldats et 
des généraux, à la place de ce sentiment exalté d'honneur 
qui les anime, vous mettez l'intérêt? 

Quasi, malgré ces considérations irréfutables, on pré- 
tendait persister, par paresse d'esprit, manque de cœur ou 
perversité d'intention, dans un honteux système, alors je 
dirais qu'il ne faut plus parler ni de droit de la guerre, ni 
de droit international, ni de droit politique. Plus de li- 
berté, plus de patrie : l'empire du monde est aux plus scé- 
lérats. 

Quant aux honnêtes gens, mieux vaut pour eux ac- 
cepter tout ce qui se présente, au dedans l'usurpation, 
de quelque part qu'elle vienne, au dehors l'insulte et l'a- 
moindrissement, que d'engager des luttes auxquelles il 
serait impossible de prendre part sans cesser d'être homme. 
L'ennemi approche : Aux arm^s, citoyens; formez vos ba- 
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taillons contre rétra.ngerl — Eh! sire, defeiid^iZ'-yQys 
tout seul* Quant à noua^ que vous daignez appeler pn ce 
inoQiçnt citay^ns^ qu'ayona-noug à perdre à changer de 
maître? Et que pourrait-il noua arriver de pis que d*étre 
soldats? 



CHAPITBE IX 



QUESTIONS DIVERSES 



1. Le droit des gens est-il dépourvu de sanction? — 2. Déclarations de 
guerre. — 3. Jusqu'où il est permis de pousser la résistance. — 4. De 
l'interruption du commerce. — 5. Si les sujet? çl^s puissapees enneipies 
sont ennemis. — 6. Des alliances. 



La critique des opérations militaires n'épuise pas tout 
ce que nous aurions à dire à propos des formes de la guerre. 
Il est encore une foule de questions, résultant du fait de 
guerre, que la jurisprudence des auteurs a, si j'ose ainsi 
dire, sabrées, et qui toutes doivent se résoudre d'après les 
mômes principes et de la même manière. Nous y consacre- 
rons quelques pages. 

« Le droit des gens, dit un écrivain contemporain, est 
de création toute moderne (1). » 

Ce que nous avons dit de la guerre, tant dans ce livre 
que dans le précédent, montre dans quelle mesure et en 
quel sens cette proposition avantageuse doit être prise. 

(l) Ga. YiBOH, Iiilrodiiotip& au Précis du droit du gem, do M»rtens. 
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♦ 

En fait, les anciens eurent l'intelligence du droit des 
gens, nous voulons dire ici du droit de la guerre, à un de- 
gré fort supérieur aux modernes; et la raison^ nous l'avons 
dite, c'est que les anciens prenaient au sérieux le droit de 
la force. Mais, bien que les anciens eussent du droit des 
gens une idée plus juste que la nôtre, ils ne paraissent pas 
en avoir laissé de théorie, et c'est seulement depuis envi- 
ron deux siècles que les modernes ont essayé de suppléer à 
ce silence. 

Les dates et monuments principaux de cette constitution 
théorique du droit des gens sont les suivants : 

Publication du livre de Grotius, De Jurehelli ae pacis^ 1625; 
Publication du livre de Hobbes, De Cive, 1647 ; 
Traité de Westphalie, 1648; 
Jim natursB et gentium^ de Pufendorf, 1672; 
Codex juris gentium diplomaticus, de Leibnitz, 1693; 
Traité d'Utrecht, 1713; 
Jus gentium, de Wolf, 1749; 
Le Droit des gens^ de Yattel, 1758; 

Tableau des révolutions du système politique en Europe ^ par Ancillon. 1803- 
1806; 
Traités de Vienne, 1814-1815; 
Traité de Paris, 1856. 

Je passe sous silence la multitude d'écrits dont l'éditeur 
français de Martens donne la liste, et qu'il est parfaite- 
ment inutile de consulter, puisqu'ils ne font tous que répé- 
ter les maîtres, que par conséquent il n'y a rien à en ap- 
prendre. 

Quelle vérité positive résulte de cette tradition savante 
de deux cent trente-cinq ans? 

Aucune. Depuis que la violation ou Tabrogation des trai- 
tés de Vienne, qui avaient posé en dernier lieu les bases 
de la paix en Europe, a été, pour ainsi dire, mise à Tordre 
du jour des gouvernements et des peuples^ les incertitudes 
qui planent sur le droit des gens, auparavant renfermées 
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dans les livres, se sont divulguées, et les nations apprennent 
aujourd'hui à leurs dépens que toute idée fausse dans Tordre 
moral et politique finit par se traduire en calamité dans la 
vie sociale. 

Or, Terreur radicale des publicistes, celle qui engendre 
toutes les autres, et qui fait de leur théorie du droit de la 
guerre et du droit des gens un tissu de non-sens et de con- 
tradictions, c'est que, ne reconnaissant pas l'existence et 
la légitimité d'un droit de la force, ils sont forcés de re- 
garder le droit de la guerre comme le produit d'une fiction, 
par suite de nier à son tour le droit des gens qui, parla né- 
gation du droit de la guerre, se trouve dépourvu de sanc- 
tion. 

C*est ce qui résulte du témoignage formel de tous les 
écrivains, et sur quoi il est inutile que nous revenions une 
dernière fois. 

1. Le droit des gens est Al dépourvu de sanction ? — Que 
le lecteur veuille bien ici nous faire grâce de quelques re- 
dites. 

En principe, la justice, comme la vérité, n'a et ne peut 
avoir d'autre sanction qu'elle-même : c'est le bien qui ré- 
sulte de son accomplissement, le mal qui suit sa violation. 
Au point de vue politique et gouvernemental, dans le sens 
administratif et pratique du mot, la sanction de la justice 
est dans l'omnipotence du souf^erain, c'est-à-dire dans la 
force. 

Ainsi, dans le droit civil, les circonstances sont nom- 
breuses où la force publique se manifeste à l'appui de la 
justice : les sommations et assignations, la saisie, V expro- 
priation forcée, V apposition des scellés, la plantation des 
dômes, la, contrainte par corps, la garnison, la vente à l'en- 
can, etc. — Dans le droit pénal, il y a les mandats de com- 
parution^ d'arrêt, d'amener, de dépôt; Isl prison, la chaîné, 



54 I^ eUBBBB P7 hk PAIX 

» 

VeapositiM^, I0 travail forci, le banniêsemmi^ la transp&r^ 
tation^ la guillotine. 

D*aprè8 cette analogie, on demande quelle est la sanc* 
tîon pratique du droit des gens; et comme les notions ne 

# 

reconnaissent pas de souverain, qu'elles ne relèvent d*au- 
cune autorité ni d'aucune force, on est conduit à dire que 
le droit qui régit leurs rapports, valable au for intérieur, 
est dépourvu, au for extérieur^ de sanction. — Il y a la 
guerre, direz-vous. — Mais, répliquent les juristes, la 
force par elle-même ne prouve rien; il faut qu'elle soit au- 
torisée, oonamandée par Une puissance supérieure, organe 
elle-même et représentant de la justice. Cette autorité 
n'existant pas, le droit des gens n'a de garantie que la rai- 
son et la moralité des gouvernements, c'est-à-dire qu'en 
réalité le droit des gens ret)ose sur le vide. 

Qu'est-ce donc que la guerre, si elle n'est pas la sanction 
du droit des gens? 

La guerre, répondent les auteurs, est la contrainte exer- 
cée par une nation qui se préten4 lésée vis-à-vis d'une 
autre nation que celle-là accuse de faire grief à son droit 
et à ses intérêts. Mais il est évident que, par le fait de la 
déclaration de guerre, l'agresseur ce pose à la fois comme 
juge et partie, ce qui, en bonne procédure, ne se peut ad- 
mettre, alors surtout qu'il s'agit de recourir à la force. Il 
suit de là que la guerre par elle-niéme ne prouve absolu- 
ment rien; que la victoire ne fait pas le droit; Qiais, 
comme il faut que les guerres finissent, que les litiges in- 
te^ationaux reçoivent une solution bonne ou mauvaise» 
on est tacitement convenu , afin d'arrêter l'effusion du 
sanget pour éviter de plus grands malheurs, de reconnaître 
le droit du vainqueur, de quelque côté que se porte la vic- 
toire : c'est ce que l'on appelle droit des gem volontaire^ 
Pour que la guerre fût tout à fait morale et légitime, il 
faudrait qu'elle eût lieu en vertn d'Un jugenient émané 
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d'une autorité supérieure, devant laquelle seraient portés 
les litiges internationaux, avec pouvoir de les juger et de 
donner exécution à ses arrêts. Mais c'est ce qui ne saurait 
avoir lieu, et c'est pourquoi, disent les auteurs, le droit 
des gens, comme le droit de la guerre, se réduit à une 
fiction . 

En deux mots, la théorie des publicistes modernes, fon- 
dée sur une analogie, aboutit à Thypothèse d'une monar- 
chie, république ou confédération universelle, préfisément 
ce contre quoi les nations protestent avec le plus d'éner- 
gie, et dont la seule prétention a causé daus tous les temps 
les guerres les plus terribles. Hors de cette omniarchie, le 
droit des gens, selon eux, reste un desideratum de la 
science, un vain mot. Les nations, les unes à Tégard des 
autres, sont à Vitat de nature. 

« S'il est vrai que les souverains et les États^ en leur 
« qualité de personnes morales, soient justiciables de la 
« même loi qui sert à déterminer les rapports des indivi- 
« dus, chacun d'eux a sa sphère d'activité qui est limitée 
« par celle des autres ; là où la liberté de l'un finît, celle 
« de l'autre commence, et leurs propriétés respectives sont 
u également sacrées; il a'y a pas deux règles de justice 
«différentes, Tune pour les particuliers, l'autre pour 
« les Etats... Ce droit existe, mais il manque d'une con- 
« trainte extérieure ; il n'y a point de pouvoir ooactif qui 
•« puisse forcer les différents Etats à ne pas dévier, dans 
« leurs relations, de la ligne du juste... Les souverains 
« sont encore dans Vitat de nature, puisqu'ils n'ont pas en- 
«« core créé cette garantie commune de leur existence et de 
« leurs droits, et que chacun d'eux est seul juge et seul 
« défenseur de ce qui lui appartient exclusivement, et que 
« les autres doivent respecter (1). >» 

(1) AnC0:<lon, TahUau des révolutioM du système poliiiqw^ t. I*', p. 2. 
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J'ai cité précédemment M. Oudot, concluant de cet état 
de nature des souverains, dénoncé par Ancillon, et de cette 
absence de sanction du droit des gens, à une centralisation 
de toutes lès puissances de la terre. Je renvoie le lecteur 
à cette citation, t. P', p. 134. 

Mais une semblable exagération du principe d*autorité 
serait la plus impraticable des utopies, et il est surprenant 
qu'elle n'ait pas suffi pour avertir les honorables légistes 
qu'ils fiaient fausse route. L'idée d'une souveraineté 
universelle, rêvée au moyen âge et formulée dans le pacte 
de Charlemagne, est la négation de l'indépendance et de 
Tautonomie des États, la négation de toute liberté hu- 
maine, chose à laquelle États et nations seront éternelle- 
ment d'accord de se refuser. De plus, ce serait l'immobi- 
lisme de l'humanité, absolument comme le despotisme dans 
un Etat, ou le communisme dans une tribu, est Timmobi- 
lisation de cet Etat et de cette tribu. La civilisation ne 
marche que par l'influence que les groupes politiques 
exercent les uns sur les autres, dans la plénitude de leur 
souveraineté et de leur indépendance ; établissez sur eux 
tous une puissance supérieure, qui les juge et qui les con- 
traigne, le grand organisme s'arrête; il n'y a plus ni vie 
ni idée. 

Non, il n'est pas possible que le droit des gens soit dé- 
pourvu de sanction, comme le disent ses prétendus inven- 
teurs les modernes jurisconsultes. Le droit des gens a pour 
sanction naturelle, légitime, efficace, la guerre, faite selon 
les règles qui se déduisent logiquement du droit de la force. 
— Non, il n'est pas vrai que la guerre, ou l'emploi de la 
force comme instrument de justice entre les nations, doive 
être assimilée, ainsi que le font les mêmes jurisconsultes, 
aux moyens de contrainte usités dans la procédure civile 
et criminelle, et que par conséquent elle requière, pour sa 
propre légitimation, Vexœquatv/r d'une autre souveraineté. 
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C'est méconnaître la nature et l'objet de la guerre que de 
la ramener à de pareils termes; c'est ne rien comprendre 
à la marche de l'esprit humain, aux lois de la civilisation 
et de l'histoire. La guerre, ainsi que nous l'avons démontré 
par la théorie du droit de la force et de son application, 
est précisément le cas, et c'est l'unique, dans lequel le 
droit se démontre par l'exhibition de la force. La guerre 
est, pour cette raison même, de tous les tribunaux le moins 
sujet à errer et Iç plus prompt à revenir de ses erreurs; et 
c'est ce qui fait que, comme le droit des gens domine toute 
espèce de droit, la guerre, qui l'affirme et le garantit, est 
la plus puissante de toutes les sanctions. 

De cette erreur des publicistes sur la nature de la guerre 
et la sanction du droit des gens, dérivent toutes les absur- 
dités qui pullulent dans leurs écrits, et par suite toutes les 
calamités et les crimes que la guerre traîne à sa siuite ; 
c'est ce dont sera convaincu tout homme de bon sens qui 
voudra se rendre compte de la pensée qui dirige les ar- 
mées et leurs opérations. 

Les questions suivantes, prises au hasard dans les livres 
des docteurs, compléteront notre critique. 

2. Déclarations de guerre. — La justice, selon Vattel, 
exige que la gueri'e soit déclarée avant que les hostilités 
commencent. — Pourquoi cela? demande Pinheïro-Fer- 
reira, si la guerre n'est que la revendication par la force 
de ce qui est dû; si, d'autre part, les moyens de contrainte 
doivent avoir pour but de détruire ou de'paralyser les 
forces de l'ennemi? Il suffit que la nation lésée ait no- 
tifié sa réclamation : le refus exprimé, elle est libre 
d'agii*. 

Avertir Tennemi, par une déclaration de guerre, qu'il 
ait à se tenir sur ses gardes, est absurde. 

Il n'y a rien à répondre à cette observation de Pinheïro, 



• 



58 LA GUBBRE ET LA PAIX 

et Vattel lui-même, après avoir posé le principe de la dé- 
claration de guerre, le retire en ces termes : 

« Le droit des gens n'impose point Tobligation de décla- 
« rer la guerre pour laisser à l'ennemi le temps de se pré- 
•« parer à une juste défensive. Il est donc permis de faire 
« sa déclaration seulement lorsqu'on est arrivé sur la fron- 
«« tière avec une armée, et même après que l'on est entré 
« sur les terres de l'ennemi... >» 

C'est le guet-apejs que Vattel autorise, en vertu de sa 
fiction du droit des gens volontaire. Aussi qu'arrive-t-il? 
Autrefois, les peuples s'envoyaient des hérauts chargés de 
faire longtemps d'avance ces déclarations; du temps de 
Vattel, on se bornait à les afficher dans les capitales; 
maintenant on renvoie les ambassadeurs, la veille et quel- 
quefois le lendemain du jour où les hostilités commen- 
cent. Et il n'y a rien à redire, si la guerre est telle que les 
jurisconsultes modernes la définissent. 

C'est autre chos^ si la guerre est, comme nous le soute- 
nons, la revendication légale du droit de la force ; si de 
plus, comme nous venons de l'établir, elle est la sanction 
du droit des gens. Alors il est de toute évidence qu'elle 
doit procéder exactement comme si elle était ordonnée par 
une autorité supérieure, c'est-à-dire être déclarée à l'a- 
vancC) et cela précisément afin que la nation attaquée se 
mette en défense ; sans quoi la victoire de l'agresseur se* 
rait de mauvais aloi; il y aurait surprise, non pas démons- 
tration de la force. Ainsi le veut le sentiment commun des 
nations, et jusqu'à ces derniers temps leur pratique y a été 
conforme. 

3. Jusquoii, il est permis de pousser la résistance. — 
Vattel avoue que la résistance devient punissable quand 
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elle est manifestement inutile. « Alors» dit-il, Q*esiopiniâ^ 
« treté, non valeur. » 

Mais, dans le système de Vattel, qui n'admet la gueire 
juste des deux côtés qu'au moyeu de la fiction du droit des 
gens Tolontaire, et qui refilBe toute qualité juridique à 
la force, cette proposition est de sa part une iùconsé-- 
quence. 

Il se peut que le plus fort soit un agresseur injuste ; com- 
ment blâmer un homme qui, assailli par quatre brigands, 
se défend jusqu'au dernier soupir plutôt que de livrer ou sa 
fille, du sa femme, ou sa fortune, le pain de ses enfants? 
Dans le cas même le plus favorable, celui d'ipe guerre de 
conquête ou de simple prééminence, comment blâmer un 
peuple qui préfère la mort i\ la domination? De ce prétexte 
d'inutilité de la défense résultera la vengeance du Vain- 
queur, je le sais bien; c'est ainsi. que, dans un siège, les 
habitants qui résistent à l'assaut s'exposent à être passés 
au fil de l'épée. Mais la vengeance de l'ennemi ne fait pas 
que la résistance soit injuste :Yattel devait d'autant mieux 
le comprendre qu'il nie le droit de la force. 

Pour moi^ qui affirme la réalité du droit de la guerre et 
qui fais de ce droit la sanction du droit des gens, mais qui 
en même temps ne puis oublier que la guerre peut avoir 
pour but 1 extinction d'une nationalité, je ne me prononce 
qu'avec réserve. Si la guerre est, comme je le dis, là sanc- 
tion du droit des gens, nous devons tous en reconnaître la 
loi, qui est celle de la force, d'autant mieux que céder à la 
force n'implique pas de honte. 'Mais s'il s'agit d'incorpora- 
tion ou d*émancipation politique, alors il me semble que les 
deux puissances belligérantes sont seules juges du prix 
qu'elles attachent respectivement à leur extension ou à 
leur liberté, et conséquemment du degré de leui* résis- 
tance. Car se défendre à outrance peut devenir eii certains 
cas un acte d'héroïsme, respectable au vainqueur lui- 



60 ' LA aUBBEB ET LA PAIX 

même. Les circonstances seules me paraissent devoir dé- 
cider de la résolution à prendre, dont chacun au surplus 
reste maître. 

4. De rinterruption du commerce, — Suivant Pinheïro- 
Ferreira, l'état de guerre n'est pas une raison suffisante 
d'interrompre les relations commerciales entre deux pays. 
C'est sans doute le blocus continental qui a suggéré à 
Pinheïro-Ferreira cette opinion d'une haute philanthropie, 
et il faut avouer qu'avec un tel principe Napoléon 1*"^ eût 
été réduit de bonne heure. Bien plus, il faut reconnaître 
que les opéi||^ions commerciales, si elles devaient être res- 
pectées et maintenues, rendraient le plus souvent Jes opé- 
rations militaires inexécutables. Profondément convaincu 
de l'absurdité du droit de la force et de l'immoralité de la 
guerre, Pinheïro-Ferreira ne marchande point, comme les 
autres, avec le préjugé. Il s'attache à entourer la guerre 
de toutes les conditions qui peuvent l'abréger, la restrein- 
dre, la rendre impraticable et impossible. Tel est le carac- 
tère général des écrits de ce philosophe. 

Malheureusement les choses ne se prêtent point ainsi à 
l'arbitraire de l'opinion, et, parce qu'il nous plaît de les 
définir à notre guise, elles n'en suivent pas moins leur in- 
domptable nature. La guerre est, entre deux nations, la 
lutte des forces. Et qu'est-ce que le'commerce ? un échange 
de forces. Que la guerre soit aussi courte que possible, je 
le veux; mais, au moment du combat, c'est-à-dire tant que 
durent les hostilités, toute relation de commerce, c'est-à- 
dire tout échange de forces entre les puissances belligé- 
rantes, doit cesser. Sans cela la guerre deviendrait un jeu; 
ce serait une partie d'escrime, non un jugement ni une 
sanction. 

5.* Si les sujets des puissances ennemies sont ennemis, — 
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Qaestion grosse de contradictions et à peu près insoluble, 
dans le système généralement suivi. Grotius et Vattel dé- 
cident que, en vertu de là solidarité qui existe entre la 
nation et son gouvernement, les sujets de deux puissances 
en guerre sont ennemis. £n conséquence^ dit Yattel^ les 
enfants, les femmes, les vieillards, sont au nombre des en- 
nemis; ils appartiennent au vainqueur, ce qui n'est du reste 
pas une raison pour celui-ci de les massacrer. Pinheïro- 
Ferreira se récrie contire cette doctrine, et il faut avouer 
que son opinion, quoique faiblement motivée en principe, 
dans la pratique plaît davantage. 

Sans doute, peut-on dire avec lui, en bonne logique, il 
n'est pas possible de séparer ici la cau^ de l'Etat de celle 
des particuliers. Mais quoil Si la guerre n'est, comme on 
le prétend, qu'une substitution, arbitraire ou fatale, de la 
force à la justice; si la victoire par elle-même ne prouve 
absolument rien; si l'on ne peut admettre qu'en toi4e 
guerre le droit soit positivement égal des deux côtés ; si 
cette égalité n'est qu'une fiction *de légiste ; si par consé- 
quent la guerre se réduit le plus souvent à un fait de l'am- 
bition, du machiavélisme ou de l'imbécillité des princes, 
faut-il rendre responsables de toutes ces folies tant d'in- 
nocents qui n'en peuvent mais? Et ne serait-il pas d'une 
pratique plus humaine, n'aurait-on pas fait un grand pas 
vers la pacification définitive, de déclarer, d'un commun 
accord, les populations insolidaires, en temps de guerre, 
de la politique de leurs gouvernements? 

Je laisse au lecteur le soin de pousser cette controverse, 
qui peut donner lieu à de magnifiques développements 
oratoires, mais sans aboutir à aucune conclusion. 

Pour moi, qui considère le mouvement des États comme 
une nécessité de l'histoire et la guerre comme un acte ju- 
ridique, je dis simplement que, dans la guerre, il serait 
dangereux, impolitique, immoral, de séparer les gouver- 

II. 4 
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nements des sujets, que la cause leur est commune, et que 
par conséquent leur responsal^ilité est la même. Mais j'a- 
joute, en vertu des mêmes principes, et ici je vais plus 
loin que Pinheïro, que l'antagonisme n'existe véritable- 
ment qu'entre les groupes, c'est-à-dire entre les deux per- 
sonnes morales qu'on appelle États; en sorte que, même 
dans une guerre à outrance ayant pour but Tabsorption in- 
tégrale de l'une des puissances par l'autre, les sujets de 
ces puissances, pas plus que les soldats eux-mêmes, 
nQ doivent se considérer comme personnellement enne- 
mis. La guerre de Crimée ^ dans laquelle Français et 
Russes, dans l'intervalle des luttes les plus acharnées, se 
rapprochaient en amis, en hôtes, échangeaient une pipe 
de tabac, une gorgée d'eau-de-vie, est le plus beau com- 
mentaire que je puisse donner de ma pensée et de la ma- 
nière d'exercjer le droit de la force, 

6. Des alliances. — Sur cette matière, tout ce que j'ai 
rencontré dans les auteurs est politique d'antichambre, 
indigne de la plus légère mention. Sortons de ces vulga- 
rités. 

Les lois de la force régissent seules l'existence extérieure 
des Etats. 

En vertu de ces lois, toute puissance est par nature hos- 
tile aux autres et en état de guerre avec elle. Elle répugne 
à l'association, comme à la sujétion. Son organisation in- 
térieure la pousse à l'envahissement; à plus forte raison 
elle tend à une absolue indépendance, et se montre d'au- 
tant plus jalouse de son autonomie, qu'elle soutient avec 
ses voisines des rapports plus nombreux et plus fréquents. 

Tant qu'un État conserve sa force d'action intérieure et 
extérieure, il est respecté ; dès qu'il vient à la perdre, il 
se disloque ; tantôt une province, tantôt une autre se ré- 
volte contre le pouvoir central et se sépare du tronc; 
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d'autres fois il e^t partagé par les Etats voisins qui se 
rincorporent. 



Il suit de là que les alliances entre Etats sont naturelle- 
ment difficiles, de peu de vertu, de plus courte durée, et 
n'ont trait qu'à un objet spécial. Ainsi l'alliance de la Rus- 
sie, de la Prusse et de l'Autriche, pour le partage de la 
Pologne, ne dura que le temps nécessaire au partage; elle 
n'eut pas d'autre objet, et ce qui en fit le succès, ce fut la 
décrépitude même de TEtat polonais. Ainsi la fameuse 
Sainte-Alliance, imaginée par le czar Alexandre I" pour 
prévenir le retour des conquérants, et signée par toutes 
les puissances de l'Europe, n'eut jamais d'existence que 
sur le papier. Napoléon P' abattu^ cloué sur son rocher de 
Sainte-Hélène, chacun des États signataires se remit à 
vivre de sa vie propre, c'est-à-dire à s'étendre et à conqué- 
rir dans la mesure de ses forces et de ses moyens. Ainsi 
encore l'alliance entre le même Alexandre et l'empereur 
Napoléon pour le partage de l'Europe ne fut qu'un rêve; 
les augustes contractants s'aperçurent bientôt qu'il est plus 
aisé de faire vivre ensemble cinquante États plus ou moins 
équilibrés que deux grands empires qui, après s'être par- 
tagé le globe, se fussent trouvés tous deux à l'étroit. 

L'alliance entre deux ou plusieurs Etats, quand elle a 
lieu, a donc pour but, soit de poursuivre le démembre- 
ment et le partage d'un autre État, en con|équence de for- 
mer des débris de celui-ci un nouvel État ou d'augmenter 
d'autant leur propre puissance ; soit de résister à l'enva- 
hissement ou à la prépondérance d'un Etat qui, en raison 
de sa force, revendique sur les autres la suprématie. 

Ainsi le cours des événements conduit une puissance A 
à s'emparer de tout ou partie d'une puissance B : c'est ce 
qui est arrivé pour l'empire germanique, actuellement 
l'Autriche, vis-à-vis de l'Italie, à la fois impériale, pontifi- 
cale et fédérale, et pour cela non viable. Cette conquête 
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du germanisme a même reçu, pendant un temps, la double 
sanction et de la majorité des Italiens et du droit public 
de PËurope. Mais, avec le temps et sous rinfljience même 
des traités qui avaient confirmé cette incorporation, les 
idées changent; la population incorporée se ravise; bien 
plus, il importe à une puissance C que la puissance B re- 
couvre son intégrité et son indépendance, les autres puis- 
sances, D, E, F, etc., signataires des traités, demeurant 
indifférentes. En conséquence, il y a alliance entre B et C 
contre A. Que signifie cette alliance? Que le droit de vivre, 
ou, ce qui est la même chose, le droit de la force, est re- 
venu à B, et qu'il s'est réduit d^autant du côté de A, ce qui 
se démontrera par la guerre. 

Les alliances politiques sont le champ de la défection et 
de l'ingratitude. Il ne faut pas s'en étonner. La promesse 
est subordonnée à la raison, qui n'est autre que la raison 
même de la force. Il se peut que l'Autriche, en se sépa- 
rant de la Bussie dans la guerre de Crimée, ait manqué 
de prudence ; c'est cette imprudence qui a fait tout son 
crime. Mais elle avait le droit de se tromper : mieux eût 
valu pour elle perdre la Hongrie que de devenir vassale du 
czar. 

Au contraire, il se peut que l'Italie, en garde contre 
l'Autriche, reste fidèle à la France, et nous nous en né- 
jouirons. Mais ^'Italie a le droit de répudier notre aj- 
liance, et c'est ce qu'elle ne manquera pas de faire le jour 
où l'Autriche la reconnaîtra. 



CHAPITRE X 



QUESTIONS DIVERSES 



7. Des neutres. — 8. Des mercenaires. — 9. Des otages. — 10. Des ar- 
mistices. — 11. Des prisonniers. — 12. De la course. — 13. Si l'ac- 
croissement d'un État est pour les autres une cause suffisante de 
guerre. — 14. Des traités de paix. 



1. Des neutres. — Sur cette question comme sur la pré- 
cédente, on ne trouve dans les auteurs que des divaga- 
tions. La loi qui préside aux révolutions des États, et qui 
n'est autre que la manifestation, le développement, la fu- 
sion ou Téquilibre de forces collectives, cette loi leur 
échappant, ils se perdent dans des détails oiseux ou des 
arguties. Vattel et Pinheïro, par exemple, s'appliquent à 
déterminer quels sont les neutres, quels sont leurs droits, 
quels dictes rompent la neutralité, ce que c'est qu'un traité 
de neutralité, etc. Martens ne contient rien de mieux. 
Seulement, après avoir lu tous ces commérages, on est un 
peu moins surpris de cette politique de non-intervention 
qui consiste à intervenir sans cesse, et qui fait la gloire 
II. 4. 
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des hommes d*État d'Angleterre. Point de doctrine dans 
Técole, point de règle dans la conscience des nations, point 
de bonne foi dans les gouvernements. 

Pour moi^ considérant que le mouvement de la civilisa- 
tion n'est autre chose que l'évolution des puissances politi- 
ques et la guerre leur conflit ; considérant en outre que 
toutes ces puissances, bien que souveraines et indépen- 
dantes, sont cependant du plus au moins solidaires, je 
commence par poser en principe que, lorsque la guerre 
éclate entre deux nations, toutes les autres y sont plus ou 
moins intéressées, qu'en conséquence il n'y a ni ne saurait 
y avoir de véritables neutres, 

Mais attendu, d'une part, que la guerre est légitime par 
nature, puisqu'il s'agit de savoir si tel Etat arrivera à 
l'existence ou sera refoulé dans le néant; si tel autre pren- 
dra un nouvel accroissement ou subira une diminution ; si 
celui-ci sera absorbé dans celui-là; attendu, d'un autre 
côté, que la guerre doit être autant que possible circons- 
crite et restreinte à son objet, on convient de considérer 
comme neutres tous les États qui se déclarent étrangers 
et indifférents au changement. 

Ainsi, lors de la séparation de la Hollande et de la Bel- 
gique, les puissances signataires des traités de Vienne con- 
sentirent, à la demande de la France et de l'Angleterre, 
à rester neutres. Elles considérèrent, peut-être à tort, que 
la division du royaume des Pays-Bas, constitué par le Con- 
grès, ne pouvait nuire à l'équilibre général, objet spécial 
des traités, pourvu qu'il fût réservé que la Belgique, l'É- 
tat nouveau-né, ne pourrait dans aucun cas faire retour ni 
à la France, ni à TAutriche, qui l'avaient possédée jadis : 
c'est cette réserve des grandes puissances qui constitue la 
neutralité belge. La même abstention a été observée pen- 
dant la dernière guerre d'Italie. Que les diplomates }e sa- 
chent ou l'Ignorent, peu importe : le principe de cette 
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abstention, imposée du reste par la force des choses^ a été 
que ritalie, en se constituant comme Etat unitaire, loin de 
rompre l'équilibre, le consoliderait, puisqu'elle formerait 
une grande puissance entre l'empire autrichien etFempire 
français. 

La question de neutralité, ou de non-intefvention, en 
soulève une autre ^ celle de savoir s'il est permià à une 
puissance neutre de fournir à l'une des puissances belligé- 
rantes des armes et des munitions. La réponse des juristes 
est incroyable. Ils disent que la continuation du commerce 
ne rompt pas la neutralité, mais qu'il en serait autrement 
si^ à la place de marchandises, la puissance qui se prétend 
neutre envoyait des armes et munitions de ^erre. 

Je dis que ce serait plutôt l'inverse qui devrait avoir 
lieu. Si la guerre n'est, comme le pensent les légistes, 
qu'un moyen de contrainte vis-à-vis d'un débiteur de mau- 
vaise foi, il est clair que les neutres doivent s'abstenir de 
lui fournir des armes; dans le doute même ^i c'est l'agres- 
seur ou le défendeur qui a raison , ils doivent s'abstenir 
encore, puisque autrement ils préjugeraient la question, 
se constitueraient juges du débat, et sortiraient de leur 
rôle. Tout au plus leur est-il permis d'entretenir des rela- 
tions qui ne peuvent influer sur l'issue de la guerre. 

Mais si la guerre est, comme je le soutiens, la lutte des 
forces, ayant pour objet de détern^iner la création, l'ab- 
sorption ou l'équilibre de deux Etats, si elle est la sanction 
du droit des gens, il est évident que, comme une semblable 
lutte exige une déclaration préalable, elle suppose le droit 
de s'armer et implique par conséquent, de la part des neu- 
tres, le droit de fournir à celle des parties qui en manque 
des munitions de guerre et des armes. La seule chose dont 
ils dussent s' abstenir, .ce serait de faire des subventions 
gratuites, ou à si long terme qu'elles ppurraient être con- 
sidérées comme gra.tuites. La richesse est un élément de 
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force; par conséquent, îa guerre étant la lutte des forcçs, 
chaque puissance belligérant^ doit combattre avec ses pro- 
pres forces, non avec les forces de l'étranger. Toute pres- 
tation de force implique alliance et cessation de la neutra- 
lité; c'est un cas de guerre. 

8. Des mercenaires. — Pinheïro-Ferreira regarde l'em- 
ploi des mercenaires comme contraire au droit des gens. 
Le soldat mercenaire, dit ce publiciste, est censé avoir dit 
au gouvernement qui le paye : « Pourvu que vous me ser- 
viez ma solde, je vous obéirai, quelle que puisse être la 
justice ou l'injustice de l'emploi que vous ferez de ma co- 
opération. Dès ce moment, elle vous est acquise sans res- 
triction. » Pinheïro voudrait en conséquence que les mer- 
cenaires fussent passibles de la peine infligée aux pirates. 

.La guerre est la lutte des forces : elle n'implique par 
elle-même, de la part d'aucune des puissances en conflit, 
d'injustice. L'opinion de Pinheïro-Ferreira ne serait pas 
douteuse, si le mercenaire se mettait au service d'un pi- 
rate; ou si, dans une guerre légitime, les citoyens capa- 
bles de porter les armes pouvaient être considérés comme 
l'unique forces des États. Mais la richesse aussi est une 
force, et de même qu'il est permis à un entrepreneur de 
prendre des travailleurs à loyer, des domestiques à gages, 
on ne voit pas pourquoi il serait défendu à une commu- 
nauté d'entrepreneurs, de marchands, de laboureurs, en 
guerre avec une autre communauté, de louer aussi des 
soldats. C'est leur capital, transformé en armée, en vais- 
seaux, «en canons, qui se bat. Le jugement de la guerre 
n'en sera pas faussé. L'assimilation du mercenariat mili- 
taire à un louage d'ouvrage me semble d*autant plus plc^- 
sible que parmi ceux qui le réprouvant il en est qui n*ad- 
mettent pas que le service militaire doive être réputé 
d'obligation pour tout citoyen. La profession des armes. 
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disent-ils, exige, comme tout métier, une vocation parti- 
culière. Si c'est un métier, pourquoi ne serait-il pas per- 
mis d'en faire commerce? Donc, à moins de faire un crime 
à Touvrier de défendre son patron, je ne vois pas qu'il y 
ait rien à reprocher à des troupes mercenaires. 

9. Des prisonniers, — « En cas de nécessité, dit Vattel, 
par exemple, quand on a affaire à une nation féroce, per- 
fide, formidable ; quand on ne peut pas garder de prison- 
niers; quand, etc., il est permis de faire mourir les prison- 
niers de guerre. Mais, ajoute le casuiste, il faut être bien 
sûr que notre salut exige un pareil sacrifice. >» — 'C'est ce 
qui eut lieu après la bataille d'Azincourt et pendant Tex- 
pédion d'Egypte, sous le commandement du général Bona- 
parte. 

« Peut-on aussi réduire en esclavage les prisonniers 
de guerre? — Oui, répond encore Vattel, mais dans le cas 
seulement où Ton serait en droit de les tuer. — Oui, re- 

« 

prend un commentateur, mais seulement à titre d'indem- 
nité de guerre. 

Il est clair que Vattel et ceux qui sont venus après lui 
parlent au hasard sur des choses dont ils ne savent seule- 
ment pas le premier mot. Ici les juristes sont à bout de 
raison; le droit des gens volontaire ne leur sert absolu- 
ment de rien. Si du moins il était possible de soutenir, 
d'abord que la guerre est toujours la répression d'un crime, 
en second lieu que le vaincu est toujours et nécessaire- 
ment le vrai coupable, comme on le supposait pour Torda- 
lie ou jugement de Dieu, la question n'offrirait aucune 
difficulté. Le prisonnier serait voué à la mort par le fait 
même de sa défaite, et si le vainqueur, pressé parla néces- 
sité, ne pouvait le réserver pour la servjtude ou pour l'é- 
change, l'infortuné n'aurait pas à se plaindre. Mais une 
semblable hypothèse est par trop absurde; la théorie des 
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juristes eux-mêmes, qui nient la validité des jugements 
de la force, s'y oppose. 

Quel principe doue allons-nous invoquer pour régler le 
sort du prisonnier? Alléguer le droit des gens volontaire, 
c'est prononcer la condamnation du droit des g^ns volon- 
taire. Qu'est-ce qu'un droit qui conclut au massacre de 
braves gens, purs de tout crime, et qui en combattant ont 
accompli un devoir sacré? 

Chose admirable, et sur laquelle j'appelle de toute l'éner- 
gie de ma conscience l'attention du lecteur, ce droit de la 
force, tant honni, est plus raisonnable que toute la science 
des jurisconsultes, plus humain que toute leur philanthro- 
pie. La guerre est la lutte des forces : /jeluî qui, blessé 
dans le combat ou accablé par le nombre, rend ses armest 
ne compte plus pour la guerre ; à parler rigoureusement, 
il n'est pas prisonnier , il est retranché, tant que dure la 
guerre, de la liste de ses concitoyens. Déchu de ses droits 
militaires (1), il lui est interdit de servir pendant toute la 

(1) Chtiz les Romains, rhomme qui avait eu le malheur de se laisser 
prendre par l'ennemi était censé mort civilement; déchu par le fait de 
sa captivité du droit de porter les armes, il l'était aussi de ses droits po- 
litiques. C'est ce qui semble résulter de ces vers d'Horace sur Régulus, 
prisonnier des Carthaginois, et envoyé à Rome, sur sa parole, pour né- 
gocier la paix : 

Fertur pudicœ conjugis oscalum 
Paryosque natos, ut capitis minoh, 

A se removisse, et virilem 
TorvuB humi posuisse valtum. 

Régulus ne veut point de la paix avec Carthage. Il ne veut pas en 
conséquence qu'on rachète les prisonniers; U le vent d'autant moins qu'il 
les a vus, lui leur général, refuser de se battre, se laisser lier les mains 
derrière le dos, et préférer à la mort la servitude de la patrie. Et ce 
mâle conseil donné au sénat, ce dernier acte de la justice consulaire 
exercé sur des soldats infidèles, Régulus, sachant bien quel sort Tattend 
à son retour à Carthage, ne parle plus à aucun de ses amis ; il repousse 
l'embrassement de sa femme et de ses enfants, et se tient, immobile et 
sombre, les yeux fixés à terre, comme un homme dichu du droit de fa- 
mille et du droit de cité. 
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guerre, et c'est afin de s'assurer que ce devoir sera rempli 
que le vainqueur le met sous garde. Le soldat qui se rend 
sur le champ de bataille promet implicitement de ne plus 
combattre. S'il était prouvé que sa soumission n'est qu'une 
feinte, on le tuerait comme traître et assassin, et ce serait 
justice. Mais la guerre terminée, le litige réglé, les pri- 
sonniers sont rendus de part et d'autre; chacun rentre 
parmi les siens ^ voilà le droit, tout le droit, rien que le 
droit. Il n'y a pas autre chose. 

Dans les deux dernières guerres, de Crimée et d'Italie, 
les puissances belligérantes, la France, la Russie, TAutrl- 
triche, se sont signalées à l'envi par la douceur avec la- 
quelle elles ont traité leurs prisonniers réciproques : c'est 
un des traits qui prouvent le mieux combien la conscience 
des nations est au-dessus des théories de l'école, et de 
quelles améliorations la guerre, si on le voulait, serait en- 
core susceptible. Mais des prisonniers massacrés, condam- 
nés au service des bagnes, engloutis dans des pontons, 
traDsportés au fond des déserts à deux mille lieues.de leur 
patrie : voilà ce que rien n'excuse, ce qui sort de toute loi 
et de tout droit, ce qui ne fait pas moins honte aux géné- 
raux et aux hommes d'État qui l'ordonnent qu'aux légistes 
qui, par leurs absurdes consultations, l'autorisent. 

10. Des otages, — Autrefois, on avait la coutume de re- 
cevoir et de donner des otages pour servir de garantie aux 
conventions internationales et à Tobservation des lois de 
la guerre. Je ne comprends pas pourquoi cette coutume a 
été abandonnée. On dit qu'il était inhumain de rendre des 
innocents responsables de la mauvaise foi de leurs conci- 
to3^ens : en sorte que, les conseils de l'humanité prévalant, 
la garantie devenait nulle. 

Mais ce n'est comprendre ni l'obligation imposée à l'o- 
tage, ni le sens des lois de la guerre. La guerre, qu'elle 
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doive être poussée à outrance ou restreinte à un objet par- 
ticulier, intéresse directement la souveraineté de l'État, 
c'est-à-dire ce que le citoyen a de plus précieux, sa liberté 
et sa nationalité. Lors donc qu'il y a, entre deux puissan- 
ces belligérantes, traité de paix, trêve ou armistice, sous 
la caution d'otages, cela veut dire que ceux-ci s'engagent, 
en cas de violation de la part de leurs concitoyens, à user 
de toute leur influence pour lès ramener, au besoin et en 
cas de refus de la part des leurs, à faire leur soumission à 
l'ennemi et à servir sa cause, sinon à être poursuivis eux- 
mêmes comme complices de la forfaiture. En quoi je ré- 
pète que ce n'est toujours que justice ; c'est aux otages à 
réfléchir à leur position, et à la puissance qui les reçoit à 
ne prendre pour garants que des hommes influents et ca- 
pables de répondre, de leurs actes. Ici, plus que nulle part 

ailleurs, éclate la caractère sanctionnateur de la guerre. 

j I ' * » 

f « 

11. Des armistices et des trêves. — L'armistice est li- 
mité ou illimité. Dans le premier cas, les hostilités recom- 
mencent de plein droit à l'expiration de l'armistice; dans 
le second cas, on convient de se prévenir tant de jours 
d'avance. 

Quelquefois des négociations sont entamées pendant 
l'armistice; alors, quand même il écherrait à jour fixe, 
on se prévient encore, ce qui veut dire que les négocia- 
tions n'ont pas abouti. 
.1 Telle est la règle, et il n'y a 'rien à redire. Elle est aussi 

' ? • correcte que.si la jurisprudence de la force l'avait elle- 
'// même formulée. Ce n'est pas de ce côté que portera notre 

critique. Mais lies auteurs demandent s'il est d'une guerre 
loyale de proposer, sous prétexte de négociation, un armi- 
stice, lorsqu'on n'a pas d'autre intention que de l'employer 
à l'augmentation. de ses forces et à la continuation de la, 
guerre,' et comme ils n'y voient pas plus loin que leurs be- 



A. 



LA 0UBBRB DANS LBS FOBMBS 73 

sicles, eux qui permettent d'employer à la guerre la trom- 
perie se prononcent ici pour la négative. 

Après les batailles de Lutzen et Bautzen, Napoléon con- 
sentit à un armistice de quarante jours, en apparence pour 
traiter de la paix avec les puissances alliées, en réalité, 
dit son historien M. Thiers, avec le dessein de réorganiser 
ses armées et de commencer une nouvelle campagne avec 
des chances supérieures. Parmi les historiens, les uns blâ- 
ment les alliés de s'être ainsi laissé duper et d'avoir ac- 
cordé au conquérant à moitié abattu un répit précieux ; 
M. Thiers, au contraire, dans son Histoire du Consulat et 
de VEmpirey reproche à Napoléon d'avoir fait un faux cal- 
cul, attendu que, pendant que Napoléon augmentait ses 
armées de 100,000 hommes, les alliés augmentaient les 
leurs du double. 

Il y a dans toutes ces critiques de narrateurs et de di- 
plomates un mépris de la bonne foi, une admiration de 
l'astuce et un amour de la force brutale, qui font peine. Je 
ne sais quelle fut la pensée secrète de l'empereur et de la 
coalition : ce qui est sûr, c'est qu'ils se comportèrent l'un 
et l'autre selon les principes de la plus exacte justice. La 
guerre est la lutte des forces, dirai-je toujours. Napoléon 
combattait pour conserver à la France la suprématie sur 
TEurope, suprématie momentanément obtenue par le dé- 
bordement de l'idée révolutionnaire; les puissances coali- 
sées combattaient pour leur indépendance et leur autono- 
mie. La question était celle-ci : La civilisation du dix-neu- 
vième siècle se poursuivra-t-elle sous le protectorat de la 
France, ou bien par le développement parallèle d'États 
équilibrés? Seule la force des armes pouvait décider une 
pareille question. Tl fallait donc que les deux partis réunis- 
sent toutes leurs forces, sans quoi la victoire eût toujours 
été douteuse. Or, c'est à quoi servit l'armistice du 3 juin 
1813. Je conclus en conséquence que, comme la guerre 
II. s 
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suppose déclaration et sgournement, de même, s'il arrive 
qu'après les hostilités commencées l'une des puissances ou 
toutes deux aient besoin d'un armistice, elles ont le droit 
de l'obtenir. Toute la question est dans le ^élai» 

12. De la course. — Les puissances signataires de la 
paix de Paris, en 1856, ont arrêté les quatre principes sui- 
vants : 

1® La course est abolie ; 

2** Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie ; 

3® La marchandise neutre, excepté la contrebande de 
guerre, n'est pas saisissable, même sous pavillon ennemi; 

4^ Les blocus ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont 
effectifs. 

Ces quatre articles sont irréprochables. Ils indiquent 
dans les puissances qui les ont adoptés un sentiment élevé 
du droit de la guerre et du droit international, et l'on doit 
des éloges aux diplomates qui les ont fait entrer dans la 
morale publique des peuples. La seule chose que je regrette, 
c*est que le Congrès n'ait pas vu de quel principe émanaient 
ses résolutions, et qu'en conséquence il n'ait pas suivi ce 
principe jusqu'au bout. La vérité de ces articles, en effet, 
ne vient pas, comme plusieurs l'ont cru, de ce qu'ils déri- 
vent des notions admises par les jurisconsultes, mais de ce 
qu'ils sont une application aux litiges internationaux du 
droit de la force. 

L'usage de la course, en temps de guerre, est venu du 
principe, très-mal compris et très-abusivement appliqué, 
que, dans les luttes* politiques, les sujets sont solidaires des 
gouvernements et en suivent la fortune. On en a conclu 
que. tandis que les gouvernements se font la guerre, les 
particuliers ont le droit d'armer les uns contre les autres, 
et, attendu que tout butin fait sur l'ennemi est de bonne 
prise, de se livrer à la piraterie. M. Hautbfeuillb, dans 
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son Traité des Droits et des Devoirs des nations neutres, 
a mis toute son éloquence à justifier cette coutume. 

Il est fastidieux, en réfutant des adversaires, de rebattre 
sans cesse la même vérité; mais il Test bien davantage 
de voir des esprits sérieux débiter toujours les mêmes niai- 
series. 

Les nations politiquement constituées sont des organis- 
mes, des forces vivantes, dont la loi est de rayonner et de 
se développer indéfiniment, absorbant et s'incorporant tout 
ce qui tombe dans leur sphère d'action. Aussitôt que deux 
puissances viennent à se rencontrer, l'antagonisme se dé- 
clare entre elles, en raison même de leur force acquise. 
Tantôt il y a lutte, d'autres fois, et tel est le caractère de 
l'état de guerre à notre époque, elles se font seulement 
contre«-poids et se tiennent en équilibre. Il suit de là que 
la guerre, ou la lutte des groupes politiques, a pour prin- 
cipe et pour objet la souveraineté, qu'elle est de sa nature 
juste des deux parts, et que ses jugements, rendus néces- 
saires par la marche générale des choses, sont justes et 
légitimes. Parcourez la liste des guerres qui ont éprouvé 
depuis trois mille ans l'humanité, vous n'en trouverez pas 
une sur vingt qui sorte de cette règle. Sans remonter plu» 
haut que le seizième siècle, en citerait-on une seule qui 
fît exception ? Guerres de religion, soulevées par la Ré- 
forme, guerre de l'Europe chrétienne contre les Turcs, 
guerre pour la prépondérance du Saint-Empire, devenu 
purement honorifique ; guerre des Pays-Bas, pour l'indë* 
pendance de la Hollande et la formation de l'unité fran- 
çaise; guerre pour la succession d'Espagne, guerre pour la 
succession d'Autriche, guerre pour la succession de la Po- 
logne, guerre de sept ans pour la formation d'un État du 
Nord, la Prusse faisant contre-poids à l'Autriche ; guerre 
pour l'indépendance américaine, guerres de la révolution, 
guerres de l'empire, guerre d'Espagne, guerre de Grèce, 
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guerre de Belgique, guerre de Crimée, guerre d'Italie : il 
n'en est pas une qui ne soit amenée par une question de 
souveraineté, souveraineté d'un principe ou souveraineté 
d'un État; pas une, par conséquent, dans laquelle chacune 
des puissances ou idées antagoniques ne combatte pour sa 
propre existence. 

Dans ces conditions, peut-on raisonnablement invoquer, 
en faveur de la course, du pillage réciproque des particu- 
liers, le principe de la solidarité des nations et des gouver- 
nements? En aucune façon, la guerre a lieu entre les Etats 
pour la souveraineté, non pour la spoliation ; elle implique 
par conséquent que les sujets de TEtat vaincu suivent la 
condition de cet Etat, ce qui veut dire que leur existence 
politique change, mais qu'ils conservent leurs proprié- 
tés. 

Les légistes ne Tentendent pas ainsi. Les faits ont beau 
leur crever les yeux, ils se refusent à les reconnaître. 
Pour eux la guerre est toujours amenée, soit d'un côte, 
soit de l'autre, par une cause injuste; la justice de son ac- 
tion est unilatérale ; malheureusement ses décisions ne 
prouvent rien par elles-mêmes, elles ne valent qu'en vertu 
du droit des gens volontaire. Que dit donc ici ce fameux 
droit des gens volontaire? Que contre l'agresseur ou dé- 
fendeur de mauvaise foi tous les moyens de contrainte, no- 
tamment la piraterie, peuvent être employés; mais, atten- 
du qu'à la guerre les deux parties doivent être présumées 
également en droit, et que chacune a le droit de faire ce 
que fait l'autre, le droit de piraterie, acquis à celle des 
parties dont la cause est juste, leur devient commun à 
toutes deux. Il semblerait, n'est-il pas vrai? que dans Tin- 
certitude du di^it toute piraterie devrait être interdite. 
Point du tout, selon les auteurs, le droit qu'on ne saurait 
ici dénier à l'une des deux au moins crée une tolérance en 
faveur de l'autre 1 



LA GUBBRB DANS LES FOBMES 11 

M Si les droits d'une nation sont méconnus par une autre, 
u dit M. Haute feuille, si son indépendance est menacée, 
« son honneur attaqué, sans qu'il lui soit possible d'obtenir 
« une juste satisfaction par les voies amiables, son devoir 
« est de recourir aux armes et de faire la guerre à Tinjuste 
M agresseur. Car une nation ne saurait laisser impunie une 
« atteinte portée à ses droits, à son indépendance, à son 
M honneur, sans reconnaître la supériorité de l'ofTenseur, 
M sans cesser d'être son égal, et, par conséquent, sans se 
M dépouiller des qualités essentielles de la nationalité. " 

Et voilà l'orateur parti. Appuyé sur ces beaux considé- 
rants, M. Hautefeuille conclut, sit tirade finie, à la légiti- 
mité de la course. Je ne le suivrai pas dans son développe- 
ment oratoire ; il me suffit d'avoir coupé, comme Phocion, 
son discours par le pied. 

Concluons à notre tour, en nous appuyant sur les quatre 
articles. Si Ton abolit la course, si l'autorisation accordée 
autrefois à de simples particuliers d'armer en guerre et de 
faire la chasse aux bâtiments de commerce de l'ennemi 
est désormais supprimée, il faut suivre le principe jusqu'à 
la fin, déclarer sur mer et sur terre toutes les propriétés 
sacrées; il faut que les vaisseaux de guerre des puissances 
beUigérantes n'aient pas plus que les navires armés par 
les particuliers le droit de saisir les bâtiments de com- 
merce Tune de l'autre. C'est l'observation qui a été pré- 
sentée par l'ambassadeur des Etats-Unis au Congrès. Cette 
proposition n'a pas été admise. Le Congrès de Paris a bien 
voulu restreindre aux gouvernements seuls le droit d'exer- 
cer les hostilités ; il n'a pas voulu les priver du bénéfice 
éventuel des prises : en quoi il s'est montré inconséquent 
et illogique, et les Etats-Unis ont refusé leur signature. 

13. Si V accroissement d'un État peut devenir pour les 
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autres un motif de guerre. — Cette question est célèbre 
dans les fastes du droit des gens. Grotius, qui le premier 
la souleva, et la plupart des politiques, se prononcent pour 
l'affirmative. Vattel hésite, fait des façons, puis, comme 
un sot qui ne sait que dire, se range à l'opinion de la majo- 
rité, Pinheïro-Ferreira rejette cette doctrine, mais sans 
motifs suffisants. Personne ne fait cette réflexion si simple, 
indiquée par l'histoire, que l'État est un être organisé, 
une force vivante, dont la loi est de s'accroître constam- 
ment, à moins qu'une force égale ou supérieure ne Varréte. 
Il est absurde d'incidenter ici sur les causes de cet accrois- 
sem^t, si elles sont honnêtes ou illicites, de parler d'am- 
bition, etc. Ces lieux communs sont de pur bavardage. Tout 
Etat tend à s'accroître ; en s'accroissant il menace la sou- 
veraineté de ses voisins ; voilà le principe. Tout Etat qui 
se sent menacé a par conséquent lo droit, ou de chercher 
pour lui-même une compensation, ou de s'opposer à l'ac- 
oroissement, s'il peut : question de prévoyance et d'oppor- 
tunité, mais surtout question de force. 

En fait, ce sont les progrès extraordinaires d'une puis- 
sance qui amènent entre les nations l'établissement de la 
politique d'équilibre : c'est ainsi que la prépondérance de 
la maison d'Autriche, sous Charles-Quint, a abouti à la 
paix de Westphalie ; la suprématie de la maison de Bour- 
bon, sous Louis XIV, à la ligue d'Augsbourg et à la paix 
d'Utrecht; la suprématie de l'empire français sous Napo- 
léon P', àla paix de Vienne en 1814 et 1815. 

La même cause détermine ces innombrables fusions et 
incorporations dont l'Europe a donné le spectacle depuis 
quelques siècles. Ainsi les États de la Confédération ger- 
manique ont été réduits successivement, du nombre de 
trois cents et plus, à celui de trente-huit, et tendent à se 
réduire encore. Ainsi nous voyons l'Italie marcher vers son 
unité; ainsi la Belgique et la Hollande, un moment divi- 
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sées, se rapprochent dans une alliance fraternelle. Pen- 
dant ce temps, d'autres Etats se forment sur le Danube, 
les Balkans, des débris de l'empire Ottoman, dont l'évolu- 
tion paraît finie. Partout la force, en se balançant elle- 
même, apparaît comme l'organe et la sanction du droit. 

13. Des traités de paix, — Sur la paix, comme sur la 
guerre, les auteurs sont hors de la vérité comme de l'expé- 
rience, et leurs idées sont les plus embrouillées qui se 
puissent voir. Comment auraient-ils des idées justes? ^Le 
droit de la force, selon eux, n'existe pas; c'est une con- 
tradiction dans les termes. La guerre ne peut être juste 
que d'un seul côté; elle résulte nécessairement d'un injure 
commise ; la victoire par elle-même ne prouve rien. L'état 
de guerre est un état de subversion : en conséquence, et 
c'est la conclusion de Vattel, la paix est le retour des puis- 
sances antagoniques à leur étal normal. 

Il y a dans ces paroles autant d'erreurs que de mots. Les 
États sont des forces organisées dont la loi est de se déve- 
lopper, aux dépens de ce qui les entoure, indéfiniment. Dès 
que deux États viennent à se rencontrer, ils tendent 
donc fatalement à s'absorber l'un l'autre ; d'où il résulte 
que leur état normal est de se faire équilibre, sinon de 
combattre jusqu'à ce que le plus fort enlève le plus faible. 
Cet équilibre ne peut durer toujours; l'activité intérieure 
des États modifie constamment leur puissance et en rend 
le développement fort inégal. Qu'est-ce donc que la paix? 
Une suspension d'armes, causée, soit par la lassitude des 
puissances, soit par l'égalité de leurs forces, et réglée par 
un traité. Voilà tout : il n'y a pas autre chose dans ce mot 
de paix : et de même qu'on a dit que la véritable garantie 
de la paix est de se tenir toujours prêt à la guerre, de 
même la connaissance de la paix est tout entière dans l'é- 
tude de la guerre. 



80 LA QTJBBRB BT LA PAIX 

Quelle est' maintenant la valeur des traités de paix? 
Quelle en est la signification, la portée? 

Yattel, partant toujours du principe que la guerre a 
son principe dans une injure et que la victoire ne prouve 
rien, dit que le traité de paix ne peut être qu'une trans- 
action. Erreur radicale. Le traité de paix, motivé par la 
victoire, c'est-à-dire par le jugement de la force rendu 
dans une question de force, est une véritable solution, la 
définition d'un État à nouveau. Et il faut, dans rintérét 
de la paix, et pour Thonneur des vaincus, qu'il en soit 
ainsi. Sans cela la paix, déjà si précaire, ne serait qu'un 
pacte imposé par la violence et que déchirerait bientôt la 
trahison. La belle jurisprudence à enseigner aux nations 
que de leur répéter sans cesse que tout avantage obtenu 
par la force est une iniquité, et que leurs paix ne sont que 
des escroqueries ou des parjures!... 

Je termine ici ces observations critiques. Elles suffisent 
à démontrer que si, chez les militaires, la connaissance 
du droit de la guerre est erronée, du moins il leur en reste 
l'obscure conscience, tandis que chez les juristes tout a 
péri, ridée et la foi. 
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CONCLUSION 



Résumons ce livre, et tâchons d^en dégager nettement 
la substance. 

Il existe un droit réel, positif, incontestable, de la force. 

Ce droit est le plus anciennement reconnu dans l'his- 
toire, le plus yiyement senti des masses; ce serait encore, 
s'il était permis de croire à une décadence continue de 
l'espèce, le dernier à mourir, celui qui formerait le plus 
bas échelon de notre moralité. 

La guerre est la revendication et la démonstration de 
ce droit. En cette qualité, elle devient la sanction du droit 
des gens. Soit qu'elle favorise la conquête ou qu'elle pro- 
tége l'indépendance ; soit qu'elle subordonne les Etats les 
uns aux autres ou qu'elle les équilibre, la guerre est pro-. 
gressive et conservatrice, elle ne détruit pas les puis- 
sances, elle les discipline et les dispose pour un avenir in- 
connu. Par les formes dont elle s'entoure, et les lois plus 
ou moins clairement comprises qu'elle s'impose, la guerre 
affirme donc son droit, qui est en même temps son juge- 
ment ; par ses résultats généraux, en dépit de toutes les 
infractions et anomalies dont elle est accompagnée, elle le 
consacre. Quiconque étudie avec un peu d'attention l'his- 
toire de la formation, du développement et de la dissolu- 

II. 6, 
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tion des Etats, s'aperçoit bientôt qu'en moyenne, et à ne 
juger les événements que sur l'ensemble, ce qui est arrivé 
devait arriver, et qu'au total, la société étant donnée avec 
ses lois constitutives et évolutives, la guerre a fait jus- 
tice. 

De là l'enthousiasme guerrier, la poésie des batailles, 
la religion des armes, la foi à l'héroïsme, et cette expres- 
sion prodigieuse, qui enlève les consciences et fait taire 
tous les scrupules, de droit de la guerre. De là encore cette 
haute juridiction des armées, reconnue par tous les peuples 
et devant laquelle toute volonté s'incline comme devant 
un oracle; de là ce respect de traités qui viennent consa- 
crer, pour l'un la défaite, pour l'autre la victoire, comme 
si défaite et victoire étaient un contrat, comme si les ar- 
mées, en s'entre-égorgeant, ne faisaient que rendre et 
exécuter des jugements. 

Voilà ce que dit la théorie, ce que croit le genre humain, 
et ce dont témoigne à son tour, dans ses résultats géné- 
raux, r;impartiale histoire. 

Dans la pratique, surtout dans les détails, cette magni- 
fique conception semble s'évanouir. Soit que la civilisation , 
qui nous semble si vieille, soit encore trop peu avancée, 
et que la sauvagerie subsiste au fond de notre être, soit 
par toute autre cause, la guerre, suivie dans ses opéra- 
tions, ne nous apparaît plus que comme l'extermination, 
par tous les moyens de violence et de ruse, des personnes 
et des choses, une chasse à l'homme perfectionnée et orga- 
nisée en grand, une variété du cannibalisme et du sacrifice 
humain. La guerre pourrait se définir : un état dans lequel 
les hommes, rendus à leur naturel bestial, recouvrent le 
droit de se faire tout le mal que la paix a pour but de leur 
interdire. Aussi le guerrier, démoralisé par les absurdes 
,doctrine8 du juriste, ne croit-il plus lui-même à la justice 
guerrière, il la nie : Jura negat siU nata, nihil non arrogat 
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armis; et en la niant, !1 nîe, sans le savoir, son propre 
héroïsme. On dirait qu'il se reproche Tindignité de son 
métier , qu'il est convaincu de sa scélératesse , de sa 
lâcheté. Son code de la guerre, il le méprise, tout en s'en 
prévalant ; tel qu'il lui est donné de le connaître, il le re- 
garde comme un tissu d'hypocrisies, d'inconséquences, dé 
contradictions. Sa stratégie et sa tactique, dont le but de- 
vrait être d'assurer, par la loyauté et la sincérité du com- 
bat, l'intégrité du jugement de la force, se réduit pour 
l'ordinaire à une méthode de destruction à outrance, à une 
collection de recettes homicides, qui rappellent tantôt la 
chasse à courre, tantôt la chasse à l'affût ou au terrier, et 
que déroutent sans cesse l'imprévu, la force majeure, la 
ruse'de l'ennemi et parfois sa sottise. De sorte que, si la 
guerre peut être considérée dans la généralité de l'histoire 
comme une divinité justicière, comme une sage et vail- 
lante Pallas; d'un autre côté elle nous fait payer ses arrêts 
de tant de maux, qu'on se reprend à douter, non plus seu- 
lement du droit de la guerre, mais de toute espèce de 
droit, à regarder la justice comme une idéalité hors na- 
ture, et la guerre comme une Gorgone. 

C'est bien pis , si des militaires, des praticiens de la 
guerre, nous passons à ceux qui se sont chargés de nous 
en apprendre la philosophie et les lois. Pour ceux-ci plus 
de doute, la guerre est un horrible fléau, entretenu par la 
scélératesse des princes et la barbarie des nations; c'est un 
état contre nature dans lequel tout ce qui se passe est à 
rebours de la justice, et dont les actes n'ont de valeur que 
celle qu'ils tirent de la nécessité des faits accomplis, de la 
résignation des peuples et de l'amnistie réciproque des 
gouvernements. Tant que durera cet antagonisme, il n'y 
aura, disent-ils, ni vertu ni repos pour l'humanité, et le 
droit sera un vain mot. Car le droit civil repose sur le 
droit politique, lequel à son tour repose sur le droit des 
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gens, lequel enfin, n'ayant d'autrç sanction que la guerre, 
par le fait n'existe pas. Voilà ce qu'affirment les hommes 
du droit, et nous ne devons pas oublier que cette asser-- 
tion, si elle est vraie, nous laisse sans espoir. 

Ainsi, après avoir reconnu, défini, analysé Télément 
MORAL qui pénètre et remplit la guerre ; après avoir fait 
la théorie de cet élément et en avoir développé les lois, 
nous venons de reconnaître, dans cette même guerre , la 
présence d'un élément opposé, bestial, 11 n'y a pas seule- 
ment, dans la guerre^ de la religion, du droit, de la poésie, 
de rhéroïsme et de l'enthousiasme ; il s'y mêle, à dose au 
moins égale, de la colère, de la haine, de la perfidie, une 
soif de butin inextinguible et la plus grossière impudicité. 
La guerre se présente à nous sous une double face : la face 
de l'archange et la face du démon. Là est le secret de 
l'horreur qu'elle inspire; et cette horreur, il faut l'avouer, 
est aussi légitime que l'admiration que nous avait d'abord 
inspirée son héroïsme. 

Une question surgit dont : D'où vient à la guerre ce 
dualisme? En termes plus simples, et pour rester dans les 
considérations de pure pratique, qu'est-ce qui produit 
entre l'idée de la guerre et son application ce désaccord 
étrange? Comment, à travers quarante siècles de civilisa- 
tion, cette anomalie a-t-elle pu se maintenir, s'aggraver 
même ? La guerre empirerait-elle, par hasard, en raison 
du progrès de l'humanité? Serait-elle radicalement irré- 
formable? Est-ce un phénomène exceptionnel, dont la loi 
est de ne se pouvoir produire conformément à son idée, 
que dis-jel dont l'idée va s'obscurcissant de plus en plus, 
comme il résulte de la lecture des publicistes? La guerre 
est-elle une création, une forme condamnée dès l'origine, 
par conséquent toujours manquée et que rien ne saurait 
rendre meilleure? Quelle serait alors la cause de cette 
anomalie sans exemple? Quelle en serait la signification? 
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Tout a marché, tout s'est amélioré dans Thumanité, depuis 
qu'elle existe, la religion, la politique, la philosophie, les 
lois, les mœurs, les sciences, les arts, l'industrie, tout, 
excepté la guerre. La guerre seule, manifestation pri- 
mordiale et suprême de la justice, sanction de tout droit, 
a constamment empiré, et par l'obscurcissement de son 
idée, et par le progrès de sa puissance destructive, et par 
l'hypocrisie de ses prétextes, et par la mesquinerie de ses 
résultats. Elle ne se distingue chez les modernes que par 
une certaine affectation de philantrophie et d'urbanité qui 
la rend plus immorale, plus absurde. Quelle puissance 
donc, quelle malédiction empêche la guerre de devenir, 
dans la pratique, ce que la veut sa théorie et qu'exige sa 
justice ? 

Telle est la question que nous avons maintenant à ré- 
soudre, et qui réclame de notre part des investigations 
nouvelles. 



LIVRE QUATRIÈME 



DE LA CAUSE PREMIÈBE DE LA GUERBB 



Donne-nous aujourd'hui notre pain 
quotidien. 

L'OkAISOK DoaUMIGÂLK. 



SOMMAIBE 



La guerre s'affirme dans l'humanité comme justicière, héroïque et di- 
vine. La phénoménologie même de la conscience, qui n'est autre dans son 
ensemble que la phénoménologie même de la guerre, en dépose. Tel a été 
le sujet de notre livre 1*". — £n effet, étudiée dans le témoignage du 
genre humain, auquel s'oppose vainement la jurisprudence de l'école, et 
dans l'analyse de ses données, la guerre nous est apparue comme la pre- 
mière et souveraine manifestation du droit : c'est la revendication et la 
démonstration par les armes du droit de la force, principe lui-même du 
droit des gens, du droit politique et de tous les autres droits. Nous l'avons 
établi dans notre livre II. — Arrivant alors à. un examen plus attentif 
de la guerre et de ses opérations, nous avons trouvé que la forme ne ré- 
pondait pas au principe : l'exposé de cette divergence a fait l'objet de 
notre livre III. Nous avons à rechercher maintenant la cause de cette 
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déshannonie qui rend la guerre aussi odieuse qu'elle avait paru sublime. 
Ce sera la matière de ce livré lY. 

Examinant donc à nouveau les raisons qui motivent la guerre et les 
influences qui la déterminent, remontant la chaîne des causes, et essayant 
de les ramener toutes à une expression unique, que découvrons-nous? 
Que la guerre se résout, selon Texpression de Grotius, dans la défense 
ou la revendication de soi et an sien ; c'est-à-dire que si, dans ses exécu- 
tions, elle a soin de s'entourer toujours de considérants élevés, emprun- 
tés à la politique et au droit des gens, au fond, et sans que ces considé- 
rants perdent rien de leur valeur, elle est provoquée originairement par 
le manque de ressources, c'est-à-dire par la rupture de l'équilibre écono- 
mique. La guerre aurait ainsi pour but, en dehors des considérations 
d'État qu'elle allègue, considérations en elles-mêmes fort importantes, 
de pourvoir, par la spoliation du vaincu, au déficit qu'éprouve le vain- 
queur. 

11 suit de là que la guerre obéit à une double impulsion ; elle est l'effet 
de deux sortes de causes : une cause première, commune à toutes les épo- 
ques, à tons les États, à toutes les races, cause honteuse, mais incessante, 
qui se dissimule et se cache ; et des causes secondes, les seules honorables 
et qu'on avoue ; ce sont celles dont nous avons parlé et qui se déduisent 
des nécessités politiques. — Lois organiques de l'alimentation, du travail 
et de la pauybbté; loi morale de la tempérance; loi économique de la 
répartition des services et produits. Caractère et universalité du paupé- 
risme, engendré par la violation de ces lois, et cause première de la 
discorde. Tableau des évolutions de la guerre à ce nouveau point de 
vue. Synonymie primitive du héros et du pirate; poésie du brigandage. 
Exemples tirés de la Bible. Le génie grec ne parvient pas à s'élever, dans 
la politique et dans la guerre, au-dessus des idées de spoliation et de 
tribut : ignominies de la guerre du Péloponèse. — Progrès dans la guerre : 
le pillage s'élève à la conquête. La Grèce est évincée par les Macédo- 
niens; ceux-ci par les Romains. Développement de l'esprit de conquête 
dans les temps modernes : les idées de spoliation et de tribut, quoique 
s'afikiblissant, en demeurent inséparables. Conséquences que' pourrait 
avoir de nos jours, d'après le droit établi, une guerre à outrance entre 
deux nations civilisées : péril universel. — La conquête, seul but de la 
guerre, séparée de toute idée de pillage et de tribut, devient une contra- 
diction et la guerre inutile. Situation révolutionnaire. 



CHAPITRE PREMIER 



NéCBSSITé, POUB LA. DÉTBBMINÂ.TION EXÂ.OTB DBS OAUSBS 
DE LA GUBEBB» DB PÉNÉTBBB AU DBLA DES CONSIDÉ- 
BATIONS POLITIQUES. 



Le désaccord que nous avons signalé, au livre précédent, 
entre les opérations de la guerre et la théorie d'un juge- 
ment par les armes, nous donne lieu de penser que nous 
ne savons pas tout des causes qui la produisent, et que le 
secret du phénomène se dérobe encore, en partie, à notre 
recherche. 

La guerre, d'aprôs l'analyse philosophique et la con- 
science universelle, est une chose ; dans le détail de ses 
opérations, elle en est une autre. Ici la bestialité dans son 
horreur; là une conception sublime, un idéal divin. 

Cette contradiction entre le fait et Tidée de la guerre 
n'a du reste rien de fortuit ; ce n'est point une exception 
qui n'atteigne que des cas particuliers. Elle est générale, 
constante, on la voit s'aggraver avec les siècles ; elle a 
toute l'apparence d'un vi03 chronique , incurable. D'où 
vient cela? Telle est l'énigme que nous avons à déchiffrer. 

Et d'abord, si nous jetons un regard sur le chemin que 
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nous avons parcouru, nous n*y trouvons rien qui explique 
le caractère de férocité, de perfidie et de rapine que la 
guerre, contrairement à sa notion, a de tout temps revêtu. 
Loin de là, il semUe que tout, dans son principe, dans ses 
motifs, dans ses conditions, dans son objet, soit de nature 
à élever les âmes, à les porter à l'héroïsme, plutôt qu'à 
donner Tessor aux passions brutales, la cruauté, la luxure, 
le brigandage. 

Ainsi nous avons constaté l'existence d'un droit, par 
suite la nécessité d'une juridiction de la force. Qu'y a-t-il 
là d'injurieux ou d'ignoble qui, en ravalant la dignité 
humaine, la révolte, la pousse à la vengeance et au crime? 
Rien absolument; l'amour-propre le plus susceptible n'y 
trouverait pas même prétexte de s'irriter. La plus humi- 
liante des dominations est assurément celle de la force 
aveugle opprimant l'esprit et la liberté : or, tel n'est pas 
le cas de la guerre. La guerre présuppose l'existence d'un 
droit de la force, le corrélatif du droit de l'intelligence, du 
droit du travail et de toute espèce de droit, et qui a son 
application principale, solennelle, dans les rapports d'Etat 
à État. Expression du droit de la force, la guerre a pour 
but de déterminer, en conséquence, par la lutte des forces 
rivales, à laquelle de deux puissances compétitrices doit 
appartenir, quoi? le spectre de l'intelligence? non; la 
supériorité industrielle? non; la palme de l'art? non, non; 
la prépondérance politique, ce qui veut dire la direction 
dfs forces. Ici droU et/or(î^ deviennent termes identiques; 
dès lors où est l'injure, où la honte et l'humiliation? Une 
seule passion, celle du patriotisme, anime les combattants; 
convaincus de la légalité, de la haute moralité du combat, 
ils l'entourent de toutes les formes légales et solennelles : 
par quelle aberration ce combat, pieux, sacré, va-t-il dégé- 
nérer en pillage, dévastation, assassinat? 

Est-ce dans les motifs de la guerre que nous devons 
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chercher la cause de sa dépravation? ces motifs, nous les 
connaissons : impossible d'y découvrir rien qui explique 
la déloyauté du combat et l'indélicatesse de la victoire. 

La guerre est de deux sortes : guerre internationale, 
lorsqu'il s'agit de la fusion de deux races, de Tincorpora^ 
tion d'un Etat dans un autre Etat, de leur délimitation, 
de leur subordination, ou bien, ce qui rentre toujours dans 
le même motif, de l'affranchissement d'une nation soumise, 
revendiquant les armes à la main sa souveraineté; et 
guerre civile, ou sociale, lorsque c'est un grand intérêt 
religieux, gouvernemental ou féodal, qui est en jeu, et 
dont la défaite entraine, pour le pays et pour l'État, révo- 
lution. 

Dans toust ces cas, et il n'y en a pas d'autres, la guerre, 
bien loin qu'elle occasionne ou provoque par ses motifs les 
excès qu'avec tant de justice on lui reproche^ les exclut 
rigoureusement. De tels excès, en effet, loin d'être auto- 
risés par le droit de la guerre, sont par lui formellement 
condamnés; loin de servir la bonne cause, la déshonorent ; 
loin de réprimer ou d'intimider l'ennemi, l'excitent et le 
poussent aux représailles; loin d'avancer la solution, la 
retardent en falsifiant la victoire. 

Et puis, quel rapport entre les graves questions de droit 
public ou international qu'il s'agit de vider par les voies 
de la force, et ce système de surprises, de guets-apens, de 
réquisitions^ de pilleries, de viols, de dévastations, de 
massacres ; cette tactique exterminante, ces canons rayé^, 
ces balles explosibles, ces écrasements désespérés, ces 
colonnes incendiaires, ces machines infernales? C'est 
comme si un particulier, plaidant contre son voisin pour 
une affaire de servitude ou de bornage, au lieu de répondre 
à l'assignation, empoisonnait le bétail de son adversaire, 
frappait ses enfants et ses domestiques, mettait le feu à ses 
récoltes. Que le plaideur débouté se venge, après coup, de 
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la peiHe de son procès, quelque blâmable que soit une telle 
conduite, on la conçoit cependant; mais qu'il plaide la 
torche d'une main, Tescopette de Tautre, c'est ce qui ne 
s'est jamais vu et qui est absurde. Telle est la guerre 
cependant, malgré les apparences justicières dont elle s'en- 
vironne, malgré la discipline dont les gens de guerre font 
si grand étalage. 

Ce qu'il y a de plus étrange est qu'on ne saurait rejeter 
tout ce mal sur, l'emportement des passions, l'entraîne- 
ment du combat, l'indiscipline du soldat, le crime de quel- 
ques individualités perverses que la paix, amie de Tordre, 
oblige à se cacher, et que la licence des camps produit et 
encourage. Il faudrait accuser bien plutôt les chefs d'ar- 
mée et les chefs d'État, qui tous, par une sorte de pacte 
tacite, avec une effrayante bonne foi, emploient les uns 
contre les autres les moyens de destruction les plus 
effrayants. De la part du soldat eu campagne la maraude 
s'explique par la faim, le viol parla continence prolongée, 
et surtout par la surexcitation des facultés vitales que pro- 
duit le combat. Le massacre a son principe dans la chaleur 
de l'action et la soif de la vengeance. Mais que sont ces 
excès d'un moment à côté des destructions calculées, sys- 
tématiques, dont le soldat n'est que l'aveugle et irrespon- 
sable agent? De la part des généraux et des hommes de 
gouvernement l'excuse des passions n'est plus admissible î 
'et l'on est fondé à demander comment des esprits supé- 
rieurs, qui sans cesse parlent du droit et des lois de la 
guerre, qui, s'ils ne les font pas, les commentent et les 
appliquent; des hommes qu'aucune passion n'entraîne, 
pas même celle du combat; qu'aucun besoin ne sollicite, 
pas même la faim, peuvent de sang-froid donner des 
ordres d'extermination, organiser la guerre en dérision de 
ses lois essentielles, sans la moindre utilité ni pour leur 
gloire ni pour leur cause. 
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Je ne sais si le lecteur est frappé autant que je le suis 
moi-même de cette accumulation d'anomalies : toujours 
est-il qu'il y a là un mystère qui demande ei^plication. 
Il est certain que rien, ni dans la notion de la guerre, ni 
dans son principe, ni dans ses conditions, ni dans ses mo- 
tifs, ni dans son objet, ne rend raison de cette multitude 
d'actes abusifs, illégaux, qui constituent la pratique usuelle 
de la guerre; il est certain en outre que les neuf dixièmes 
de ces calamités ne peuvent être attribués à la faculté 
irascible du guerrier. Les volontés ne peuvent être ici 
mises en cause ; Terreur vient de plus loin que la malice 
des hommes. 

11 est de règle en philosophie, lorsqu'un fait ne trouve 
pas son explication dans celui qui Ta immédiatement dé- 
terminé, de remonter la chaîne des causes et de ne s'arrê- 
ter que lorsqu'on arrive à un principe qui rende raison de 
tout. Agissons de même. Les motifs, à nous connus, de la 
guerre, n'ont rien que d'honorable pour toutes les par- • 
ties; les règles qui s'en déduisent pour la direction des 
opérations militaires n'offrent à leur tour rien que de che- 
valeresque. Les passions, enfin, que peut allumer momen- 
tanément le tumulte des armes ne peuvent donner lieu 
qu'à des excès individuels, exceptionnels, momentanés, 
sans proportion avec ces longues et incalculables calamités 
qu'engendre la guerre. 11 est donc évident qu'une influence 
secrète, encore inaperçue, domine les faits et les dénature. 
D'où vient cette influence? En autres termes, quelle est 
la cause première de la guerre? 

Grotius, qui nous semble de tous les auteurs avoir senti 
le mieux l'importance de cette recherche, ramène toutes 
les causes de la guerre à une seule, qu'il considère comme 
primordiale, capable par conséquent de rendre raison de 
tous les phénomènes : la défense de soi et du sien. 

11 y a dans ce peu de mots toute une révélation. Si la 
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guerre, dont nous avons donné les motifs politiques et la 
raison d'État, peut se ramener, comme le dit Orotius, à 
une cause tout à la fois plus générale et plus vulgaire, à la 
défense des personnes et des propriétés, les infractions 
commises à la guerre contre les personnes et les propriétés, 
en dépit du droit même de la guerre, en dépit du droit de 
la force et du droit des gens, ces infractions s'expliquent; 
elles sont une réponse à une provocation en rapport avec 
cette provocation. Tout moyen de salut contre Tennemi 
qui en yeut à notre vie, au larron qui convoite notre pro- 
priété, est licite de sa nature, par conséquent excusable. 
Beste seulement à démontrer la vérité de Topinion de Gro- 
tius, quel rapport il y a entre la guerre, nécessaire à la 
formation et aux évolutions des Ëtats, et la défense de soi 
et du sien. 

Ici, Grotius garde le plus profond silence. La cause pre- 
mière de la guerre jetée en avant comme une hypothèse, 
Grotius, sans approfondir davantage, passe aux mesures 
de sûreté. Convaincu que, pour amortir le fléau et en res- 
treindre les ravages, il importe d'abord de déterminer 
avec précision, et pour toutes les circonstances, le droit et 
le devoir de chacun, citoyen, ville. État, le sage juriscon- 
sulte se livre à de longues recherches sur les droits per- 
sonnels et réels, sur la propriété, le mariage, les succes- 
sions, les peines, la délimitation des territoires, les 
échanges, etc. Gomme il y a partout matière à litige, il ne 
lui est pas difficile d'en tirer cette conséquence qu'il y a 
partout danger de guerre ; que la guerre est aussi indes- 
tructible que les procès; partant que, de même qu'il y a 
des règles de droit et des formalités de justice pour les dif- 
férends entre particuliers, de même il est possible de dé- 
terminer les obligations réciproques des États, et jusqu'à 
certain point les formalités à suivre pour le règlement de 
lears litiges. 
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Tel est le plan de Grotîus et la base de toute sa doc- 
trine. Or, après tout ee que nous avons dit nous-^méme 
dans les trois premiers livres de cet ouvrage, il n'est pas 
difficile de voir combien ce plan laisse a désirer. Non-seu- 
lement, ainsi que nous Tobservions tout à Theure, Grotius 
ne comble pas TintervaUe qui sépare le droit civil, relatif 
aux personnes et aux propriétés, du droit politique, relatif 
à la constitution de l'État, et du droit des gens, relatif 
aux rapports des nations entre elles, il ne nous montre 
pas comment la défense de soi et du sien, implacable, achar- 
née, vient se mêler à une guerre d'État à État, nécessaire 
dans sa raison immédiate, légitime dans sa fin, chevale- 
resque dans ses formes et inviolable dans sa sanction; non- 
seulement, dis-je, Grotius ne montre pas le rapport et le 
lien de tçutes ces choses, il confond et identifie les difie- 
rentes espèces de droit, droit civil, droit politique, droit 
des gens; il ne sait rien du droit de la force; bien mieux^ 
ou plutôt bien pis, il finit par admettre, comme essen- 
tielles à la guerre et faisant partie de son droit, toutes 
les horreurs que lui-même s'est proposé de prévenir. Une 
lueur* a traversé l'esprit de Grotius : il l'a notée au pas- 
sage; mais il n'a pas su la ramener à son fayer, la rétablir 
dans sa série. En un mot, il a aperçu le fait, il n'en a pas 
donné la philosophie. Que le lecteur judicieux veuille bien, 
pendant une minute, y réfléchir; ou je me trompe fort, ou 
il reconnaîtra que de prime abord il n'était guère possible, 
à qui entreprenait de rechercher pour la première fois les 
principes du droit des gens, de faire mieux que n'a fait 
Grotius. Pour moi, je ne m'en cache pas, si l'ouvrage du 
célèbre Hollandais n'eût existé, si ses successeurs ne m'a- 
vaient à lei^r tour fourni matière à contradiction, il me 
semble que^ sauf l'érudition qui me manque et l'autorité 
que je n'ai pas davantage, j'aurais fait, à ma manière, le 
livre de Grotius : tant les données s'en présentaient d'elles- 
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mêmes; tant la vérité pour être saisie a besoin d'une cri- 
tique opiniâtre, et, comme les jugements de nos tribunaux, 
d'un débat contradictoire. 

Après cet hommage rendu à Grotius, essayons de tirer 
au net sa pensée. 

Je remarque d'abord qu'attribuer à la défense de soi et 
du sien la cause première de la guerre, c'est considérer le 
phénomène sous une seule de ses faces, laquelle n'est pas 
même, en date, la première. Pour que je me défende, il 
faut que quelqu'un m'ait attaqué; et pourquoi m'attaque- 
t-il, si ce n'est parce qu'il prétend, à tort ou à raison, que 
je lui appartiens, que je relève de lui, que je suis son dé- 
biteur, moi et ce qui est à moi? La guerre est un fait dua- 
liste, qui implique à la fois revendication et dénégation, 
sans préjuger plus de tort d'un côté que de l'autre. C'est 
l'erreur de Grotius et de tous ceux qui l'ont suivi de pen- 
ser que la guerre est toujours et nécessairement injuste 
au moins d'un côté, tandis que, d'après sa notion, et dans 
la grande généralité des cas, elle est aussi juste d'une part 
que de l'autre. La loyauté de chacune des puissances bel- 
ligérantes est inséparable de l'hypothèse même de la 
guerre. 

Revendication et dénégation de la propriété, voilà ce 
qu'il y a au fond de toutes les contestations humaines, 
aussi bien entre lés Etats qu'entre les particuliers. Ici, 
nous sortons de la politique proprement dite ; nous entrons 
dans une autre sphère d'idées, dans la sphère de l'écono- 
mie sociale. Il faut, en un mot, que l'État, comme Tindi- 
vidu, vive, c'est-à-dire qu'il consomme; la souveraineté 
qu'il s'arroge ou revendique n'est à autre fin que d'assurer 
sa consommation : tel est le fait dans sa simplicité origi- 
nelle. 

Pour avoir le dernier mot de la guerre, nous devons 
donc remonter plus haut que n'a fait Grotius, considérer 
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qu'indépendamment des motifs de religion, de patrie, d'E- 
tat, de constitution, de dynastie, précédemment allégués, 
il 7 a la raison, non point officielle, à Dieu ne plaise que 
les déclarations de guerre en parlent jamais I mais très- 
réelle, des subsistances ; qu*à ce point de vue chaque indi- 
yidu, membre de Tune ou de l'autre des nations en guerre, 
se sent menacé dans sa propriété, et devient non -seule- 
ment défendeur de soi et du sien, comme le dit Grotius, 
mais demandeur de la liberté et de la propriété de l'étran- 
ger ; en conséquence, que la guerre, juste des deux parts, 
tant qu'on la considère du point de vue politique, devient, 
au point de vue économique, également et réciproquement 
immorale. Jusqu'ici le patriotisme le plus pur, le senti- 
ment le plus élevé de la dignité sociale, nous a paru seul 
inspirer la guerre ; maintenant nous allons voir s'y mêler 
un principe d'égoïsme, d'avarice : de là ses corruptions et 
ses fureurs. 
Approfondissons cette thèse. 



u. 



CHAPITRE II 



PBXNOIPBS FONDAMENTAUX 
DE L'âOONOMIE POLITIQUE. — LOIS DE PAUVBBTÉ 

BT d'ÉQUILIBBB 



La cause première, universelle, et toujours constante 
de la guerre, de quelque manière et pour quelque motif 
que celle-ci s'allume, est la même que celle qui pousse les 
nations à essaimer, à former au loin des établissements, à 
chercher pour l'excédant de leur population des terres et 
des débouchés. C'est le manque de subsistances; en style 
plus relevé, c'est la rupture de l'équilibre économique. 

Le but ou l'objet de la guerre, d'après ce nouveau point 
de vue, serait donc, pour l'agresseur, de remédier par le 
butin à la pénurie qui le tourmente; pour l'attaque, de 
défendre ce qu'il considère comme sa propriété, à quelque 
titre qu'il le tienne. En dernière analyse, le paupérisme : 
la cause originelle de toute guerre est là. 

Nous voici tombés des hauteurs lumineuses du droit 
dans le gouffre de la famine et de l'envie I Sublime en sa 
mission avouée de justicière, la guerre est infâme dans la 
cause secrète qui la produit. Qu'elle étale tant qu^elle vou- 
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dra aes trophées» les empires qu'elle a fondés, les nations 
qu'elle a affranchies, les consciences qu'elle a émancipées, 
les libertés qu'elle a conquises : fille du paupérisme, elle a 
la cupidité pour marraine, et son frère est le crime. Devi- 
nez-vous maintenant pourquoi la guerre ne peut réaliser 
son idéal? 

La thèse que je me propose d'établir ici comprend trois 
questions : 

1^ Le paupérisme, que j'accuse des malheurs de la 
guerre, est-il tel qu'on puisse légitimement les lui impu- 
ter? 

2** Comment s'exerce l'influence du paupérisme sur la 
politique des gouvernements? 

3® Comment dans les rapports internationaux? 

Je serai sobre de considérations économiques : on com- 
prend que la véritable preuve de ma thèse est dans les 
faits, elle appartient à l'histoire. 

Que l'orgueil de notre luxe et la fièvre de nos voluptés 
ne nous fassent pas illusion : le paupérisme sévit sur les 
nations civilisées autant que sur les hordes barbares. Le 
bien-être, dans une société donnée, ne dépend pas tant de 
la quantité absolue de richesse accumulée, toujours moin- 
dre qu'on ne suppose, que du rapport de la production à la 
consommation, surtout de la distrjbution des produits. Or, 
comme, par une multitude de causes qu'il est inutile d'é- 
numérer ici, chez aucun peuple la puissance de produire 
ne saurait égaler la puissance de consommer, et comme la 
distribution des produits s'exécute d'une manière beau* 
coup plus irrégulière encore que leur production et leur 
consommation, il résulte de tout cela que le malaise est 
universel et constant, que telle société qu'on se figure dans 
l'opulence est indigente; bref, que tout le monde est at- 
teint par le paupérisme, le propriétaire qui vit de la rente, 
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aussi bien que le prolétaire qui n'a pour se soutenir que 
le travail de ses bras. 

Cette proposition pouvant sembler paradoxale, je de- 
mande la permission d'y insister quelques instants. 

De toutes les nécessités de notre nature, la plus impé- 
rieuse est celle qui nous oblige à nous nourrir. Quelques 
espèces de papillons, à ce que l'on dit, ne se nourrissent 
pas ; mais ils s'étaient repus à l'état de larves, et leur exis- 
tence n'est qu'éphémère. Vaut-il la peine de les prendre 
pour un symbole de la vie angélique, affranchie des sujé- 
tions de la chair? Je laisse aux amateurs d'analogies le 
soin de le décider. Quoi qu'il en soit, l'homme partage la 
condition commune de l'animalité : il faut qu'il mange, en 
langage économique, qu'il consomme. 

Telle est, dans la sphère économique, notre première 
loi : loi redoutable, qui nous poursuit comme une furie, si 
nous ne savons y pourvoir avec sagesse, comme aussi lors- 
que, lui sacrifiant toi/t autre devoir, nous nous faisons ses 
esclaves. C'est par cette nécessité de nous alimenter que 
nous touchons de plus près à la brute; c'est à sa sugges- 
tion que nous nous rendons pires que brutes, lorsque nous 
nous vautrons dans la débauche, ou que, surpris par la fa- 
mine, nous ne craignons pas, pour assouvir nos appétits, 
de recourir à la fraude, à la violence et au meurtre. 

Cependant le Créatei^, qui a choisi pour nous ce mode 
d'existence, avait ses vues. Le besoin de subsistance nous 
pousse à Vindustrie et au travail : telle est notre seconde 
loi. Or, qu'est-ce qu'industrie et travail? l'exercice, à la 
fois physique et intellectuel, d'un être composé de corps et 
d*esprit. Non-seulement le travail est nécessaire à la con- 
servation de notre corps, il est indispensable au dévelop- 
pement de notre esprit. Tout ce que nous possédons, tout 
ce que nous savons provient du travail ; toute science, tout 
art, de même que toute richesse, lui sont dus. La philoso- 
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phie n'est qu'âne manière de généraliser et d'abstraire les 
résultats de notre expérience, c'est-à-dire de notre tra- 
vail. 

Autant la loi de consommation semblait nous humilier 
autant la loi du travail nous relève. Nous ne vivons pas ex- 
clusivement de la vie des esprits, puisque nous ne sommes 
pas de purs esprits ; mais par le travail nous spiritualisons 
de plus en plus notre existence : pourrions-nous dès lors 
nous en plaindre ? 

Ici une question se pose, question des plus graves, de la 
solution de laquelle dépendent et notre bien-être présent, 
et, s'il faut en croire les anciens mythes, notre félicité fu- 
ture. 

Qu'est-ce qu'il faut à l'homme pour sa consommation? 
Combien, par conséquent, doit-il, combien peut-il pro- 
duire? Combien a-t-il à travailler? 

La réponse à cette question sera notre troisième loi. 

Observons d'abord que chez l'homme la capacité de con- 
sommer est illimitée, tandis que celle de produire ne Test 
pas. Ceci tient à la nature des choses : consommer, dévo- 
rer, détruire, faculté négative, chaotique, indéfinie: pro- 
duire, créer, organiser, donner l'être ou la forme, faculté 
positive, dont la loi est le nombre et la mesure, c'est-à-dire 
la limitation. 

Jetons les yeux autour de nous : tout a sa limite dans la 
nature créée, je veux dire douée de formes. Le globe que 
nous habitons a neuf mille lieues de circonférence; il ac- 
complit son mouvement de rotation en vingt-quatre 
heures, son mouvement de révolution autour du soleil en 
trois cent soixante-cinq jours et un quart. En tournant 
sur lui-même, il présente alternativement ses deux pôles 
à Tastre central. Son atmosphère n'a pas plus de vingt 
lieues de hauteur; TOcéan, qui couvre les quatre cin- 
quièmes de sa surface, n'atteint pas, en moyenne, trois 
II. •. 
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mille mètres de profondeur. La lumière, la chaleur^ l'air 
et la pluie nous sont mesurés sans doute en suffisance^ 
mais aussi sans excès, on dirait même avec une certaine 
parcimonie. Dans Téconomie du globe, le moindre écart, 
en plus ou en moins, produit du désordre. La même loi 
régit les animaux et les plantes. La durée normale de la 
vie humaine ne dépasse guère soixante-dix ans. Le bœuf 
met six ans à prendre son accroissement; le mouton, deux 
ans; l'huître, trois ans. Un peuplier de trente-cinq centi- 
mètres de diamètre n'a pas moins de vingt-cinq ans; un 
chêne de même grosseur, cent ans. Le blé, et la plupart 
des plantes que nous cultivons pour notre nourriture, 
viennent en une saison. Dans toute la zone tempérée, la 
meilleure du globe, on ne fait guère qu'une récolte; et 
que d'espaces, sur la partie solide de la planète, incalti- 
vables, inhabités! 

Quant à l'homme, gérant et usufruitier de ce domaine, 
sa force musculaire n'atteint pas en moyenne la dixième 
partie d'un cheval-vapeur. Il ne peut pas, sans s'épuiser, 
fournir chaque jour plus de dix heures de travail effectif, 
ni par année plus de trois cents journées. Il ne peut pas 
rester un jour sans prendre de nourriture; il ne pourrait 
pas se réduire à la moitié de sa ration. Dans les commen- 
cements, alors que l'espèce humaine était clair-semée sur 
le globe, la nature fournissait sans peine à ses besoins. 
C'était l'âge d'or, âge d'abondance et de paix, pleuré par 
les poëtes, depuis que, l'humanité croissant et multipliant, 
la nécessité du travail s'est fait de plus en plus sentir, et 
que la disette a engendré la discorde. Maintenant la popu- 
lation excède de beaucoup, sous tous les climats, les res- 
sources naturelles, et Ton peut dire en toute vérité que, 
dans l'âge de civilisation où il est entré depuis un temps 
immémorial, l'homme ne subsiste que dé ce qu'il arrache 
& la terre par. un labeur opiniâtre : 2ft sudore vultns fui 
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têieerUpane tuo. C'est oe qu'il appelle produire, créer de 
la richesse, les choses qu'il consomme n'ayant pour lui de 
valeur que par l'utilité qu'il y trouve et le travail qu'elles 
lai coûtent. En sorte que, dans cette évolution des condi- 
tions du bien-être, abondance et bichbssb apparaissent ici 
comme termes opposés, l'abondance pouvant très-bien 
exister sans la richesse, la richesse sans Tabondance, 
toutes deux par conséquent exprimant juste le contraire 
de ce qu'elles semblent dire. 

En résultat, l'homme, à l'état de civilisation, obtient 
par le travail ce que réclament l'entretien de son corps et 
la culture de son âme, ni plus ni moins. Cette limite réci* 
proque, rigoureuse, de notre production et de notre con- 
sommation est ce que j'appelle PAUVBBTé, la troisième de 
nos lois organiques données par la nature, et qu'il ne faut 
pas confondre avec le paupérisme, dont nous parlerons ci- 
après. 

Ici, je ne dois pas le dissimuler, s'élève contre moi le 
préjugé universel. 

La nature, dit-on, est inépuisable ; le travail, toujours 
plus industrieux. Nous sommes loin de faire rendre à la- 
terre, notre vieille nourrice, tout ce qu'elle peut donner. 
Un jour viendra où l'abondance, ne perdant jamais de son 
prix, pourra se dire richesse, où la richesse par conséquent 
abondera. Alors nousregorgerons de toute espèce de biens, 
et nous vivrons dans la paix et la joie. Votre loi de pau- 
. vreté est donc fausse. 

L'homme aime à s'abuser avec des mots. Le plus difû- 
cile de sa philosophie sera toujours qu'il entende sa propre 
langue. La nature est inépuisable en ce sens que nous y 
découvrons sans cesse des utilités nouvelles, mais sous la 
condition d'un accroissement incessant de travail : ce qui 
ne sort pas de la règle. Les nations les plus industrieuses, 
les plus riches, sont celles qui travaillent le plus. Ce sont 
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en même temps celles où, par une cause que nous ferons 
connaître tout à Theure, la misère sévit davantage. 
L'exemple de ces nations, loin de démentir la loi, la con- 
firme. Quant au progrès de l'industrie, il est surtout ma- 
nifeste dans les choses qui ne sont pas de première néces- 
sité, et pour lesquelles nous a^ons moins besoin de Taction 
directe de la nature. Mais que cette catégorie de produits 
vienne à excéder, de si peu que ce soit, la proportion que 
leur assigne la quantité obtenue de subsistances, aussitôt 
ils baissent de valeur, tout ce superflu est réputé néant. 
Le sens commun, qui tout à l'heure semblait à la poursuite 
de la richesse, s'oppose maintenant à ce que la production 
dépasse la limite de la pauvreté. Ajoutons enfin que si, par 
le travail, la richesse générale augmente, la population va 
encore plus vite. 

De tout cela il résulte que, devant une puissance de 
consommation illimitée et une puissance de production 
forcément restreinte, la plus exacte économie nous est 
ordonnée. Tempérance, frugalité, le pain quotidien ob- 
tenu par un labeur quotidien, la misère prompte à punir 
la gourmandise et la paresse : telle est la première de nos 
lois morales. 

Ainsi le Créateur, en nous soumettant à la nécessité de 
manger pour vivre f loin de nous promettre la bombance, 
comme le prétendent les gastrosophes et épicuriens, a 
voulu nous conduire pas à pas à la vie ascétique et spiri* 
tuelle ; il nous enseigne la sobriété et Tordre, et nous les 
fait aimer. Notre destinée n'est pas la jouissance, quoi 
qu'ait dit Aristippe : nous n'avons pas reçu de la nature, 
et nous ne saurions nous procurer à tous, ni par industrie 
ni par art, de quoi jouib, dans la plénitude du sens que la 
philosophie sensualiste, qui fait de la volupté notre souve- 
rain bien et notre fin, donne à ce mot. Nous n'avons pas 
d'autre vocation que de cultiver notre cœur et notre in- 
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telligence, et c'est pour nous j aider, au besoin pour nous 
y contraindre, que la Providence nous fait une loi de la 
pauvreté : Beati pauperes spiritu. Et voilà aussi pourquoi, 
selon les anciens, la tempérance est la première des quatre 
vertus cardinales; pourquoi^ au siècle d'Auguste, lespoëtes 
et les philosophes de Tâge nouveau, Horace, Virgile, 
Sénèque, célébraient la médiocrité et prêchaient le mépris 
du luxe; pourquoi le Christ, d*un style plus touchant en- 
core, nous enseigne à demander à Dieu, pour toute for- 
tune, notre pain quotidien. Tous avaient compris que la 
pauvreté est le principe de Tordre social et notre seul bon- 
heur ici-bas. 

Un fait souvent cité, mais dont on ne parait pas avoir 
compris le vrai sens, c'est le revenu moyen, par jour et 
par tête, d'un pays comme la France, l'un des plus avan- 
tageusement situés du globe. Ce revenu a été évalué, il y 
a une trentaine d'années, par les uns à 56 centimes, par 
d'autres à 69. Tout récemment, un membre du Corps lé- 
gislatif, M. Aug. Chevalier, dans un discours sur le bud- 
get, évaluait le revenu total de la nation à 13 milliards, 
soit, par jour et par tête, 98 centimes. Mais on a révélé 
dans cette évaluation des erreurs de calcul et des exagé- 
rations manifestes; en sorte que ce chiffre de 13 milliards 
semble devoir être réduit d'au moins 1,500,000,000, ce 
qui donne, par tête et par jour, 87 c. 5, et par chaque fa- 
mille de quatre personnes, 3 fr. 50 c. 

Admettons ce chiffre. Une famille composée de quatre 
personnes peut vivre avec 3 fr. 50 c. de revenu quotidien. 
Mais il est évident qu'il n'y aura pas de luxe ; que la mère 
et les filles ne porteront pas de robes de soie; que le père 
n'ira pas au cabaret; que, s'il survient des chômages, des 
maladies, des sinistres, si le vice entre dans le ménage, 
il y aura déficit et bientôt indigence. Telle est la loi, loi 
sévère, à laquelle, sauf de rares exceptions, nul ne par- 
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vient à 66 souBtraire qu'aux dépens des autres, dont la 
0olde du soldat et du marin et généralement tout salaire 
d'ouvrier sont des applications, et qui nous a faits en 
déânitive tout ce que nous valons^ tout ce que nous 
gommes. La pauvreté est la vraie providence du genre 
humain. 

II est donc prouvé par la statistique qu'une nation 
comme la nôtre, placée dans les meilleures conditions, ne 
produit bon an mal an que ce qui lui sufût. On peut faire la 
même observation sur chaque pays : partout on arrivera à 
cette conclusion, dont il serait à désirer que nous fussions 
tous pénétrés, que la condition de l'homme sur la terre, 
c'est le travail et la pauvreté ; sa vocation, la science et la 
justice ; la première de ses vertus, la tempérance. Vivre 
de peu en travaillant beaucoup et en apprenant sans cesse, 
telle est la règle dont il appartient à l'Etat de donner aux 
citoyens l'exemple. 

Répôtera-t-on que ce revenu de 87 c. S par jour et par 
tête n'est pas le dernier mot de l'industrie, et que la pro*- 
duotion peut être doublée? Je répliquerai que si la produc- 
tion est doublée, la population ne tardera pas à l'être à son 
tour, ce qui n'amène aucun résultat. Mais considérons de 
plus près la chose. 

La production a sa raison et son mobile dans le besoin. 
Il y a donc un rapport naturel entre le produit à obtenir 
et le besoin qui sollicite le producteur. Pour peu que le be- 
soin faiblisse, le travail à son tour faiblira, et nous verrons 
diminuer la richesse : cela est inévitable. Supposant en ef- 
fet que, le besoin diminuant, la production reste la même, 
comme alors les produits, moins demandés, diminueraient 
de valeur, ce serait exactement comme si une fraction de 
ces produits n'avait pas été produite. 

Les besoins sont de deux sortes : besoins de première 
nécessité, et besoins de luxe. Bien qu'aucune ligne de dé- 
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marcation exacte ne puisse être tracée entre ces deux caté- 
gories de besoins, bien que leurs limites ne soient pas les 
mêmes pour toutes sortes de personnes, leur différence 
n'est pas moins réelle; elle se reconnaît à la comparaison 
des extrêmes. Il n'est personne qui, réfléchissant sur le 
train ordinaire de sa rie, ne puisse dire quels sont ses be- 
soins de première nécessité, quels ses besoins de luxe. 

Or, examinant l'existence, les habitudes et inclinations, 
Téducation de l'immense majorité des trarailleurs, il est 
aisé de voir que chez eux le travail est à son maximum 
d'intensité tant qu'il a la nécessité pour mobile ; il baisse 
rapidement et s'éteint bientôt, dès que, les besoins de pre- 
mière nécessité satisfaits, le travail ne produit plus que 
pour le luxe. En général, l'homme n'aime à se donner de 
peine que pour ce qui lui est strictement utile. Sous ce 
rapport, il peut se dire le représentant de la nature, qui 
ne fait rien de trop. Le lazzarone, qui refuse toute espèce 
de service quand il a dîné, en est un exemple. Le noir, 
dont on demande l'affranchissement, se comporte de même. 
Le nééessaire obtenu, l'homme tend au repos, de toutes 
les satisfactions de luxe la première et la plus avidement 
cherchée. Pour tirer de lui un supplément de labeur, il 
faudrait doubler, tripler son salaire, payer son travail 
plus qu'il ne vaut, ce qui est contre la donnée d'une pro- 
duction lucrative, c'est-ànlire contre la loi même de pro- 
duction. Ici encore la pratique confirme la théorie. La pro- 
duction ne se développe que là où, par l'accroissement de 
population, il 7 a besoin de subsistance et par suite de- 
mande continuelle de travail. Alors le salaire tend plus à 
baisser qu'à s'accroître, la journée de travail à s'allonger 
qu'à se réduire. Si le mouvement avait lieu en sens in- 
verse, la production bientôt s'arrêterait. 

Pour augmenter la richesse, dans une société donnée, 
le chiffre de la population restant le même, il faut trois 
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choses : V donner aux masses travailleuses de nouveaux: 
besoins, ce qui ne se peut faire que par la culture de l'es- 
prit et du goût, en d'autres termes, par une éducation su- 
périeure, dontTeffet est de les faire sortir insensiblement 
delà condition du prolétariat; 2° leur ménager, par une 
organisation de plus en plus savante du travail et de in- 
dustrie, du temps et des forces de reste; 3° dans le même 
but, faire cesser le parasitisme. Ces trois conditions du dé- 
veloppement de la richesse se ramènent à cette formule : 
distribution de plus en plus égale du savoir, des services et 
des produits. C'est la loi d'équilibre, la plus grande, on 
pourrait même dire l'unique loi de Téconomie politique, 
puisque toutes les autres n'en sont que des expressions va- 
riées, et que la loi de pauvreté elle-même en est un simple 
corollaire. 

La science dit que ce plan n'a rien d'inexécutable ; c'est 
même à l'action combinée, quoique bien faible encore, de 
ces trois causes, l'éducation du peuple, le perfectionne- 
ment de l'industrie et l'extirpation du parasitisme, qu'est 
dû le peu de progrès qui s'est accompli depuis trente 
siècles dans la condition économique de Thumanité. 

Mais qui ne voit que si, par l'éducation, la multitude 
travailleuse s'élève d'un degré dans la civilisation, dans 
ce que j'appellerai la vie de l'esprit; si sa sensibilité 
s'exalte, si son imagination se raffine, si ses besoins de- 
viennent plus nombreux, plus délicats et plus vifs, la con- 
sommation devant se mettre en rapport avec ces nouvelles 
exigences, le travail par conséquent augmenter d'autant, 
U situation reste la même, c'est-à-dire que l'humanité, 
croissant en intelligence, en vertu et en grâce, comme 
dit l'Évangile, mais ne gagnant toujours que le pain quo- 
tidien du corps et de l'âme, reste matériellement toujours 
pauvre î 

Ce qui se passe en France, à cette heure, en est la 
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preuve. Il n'est pas douteux que depuis quarante ans la 
production ne se soit fortement accrue; peut-être même est- 
elle proportionnellement plus forte aujourd'hui qu'en 1820. 
Et pourtant il est certain pour tous ceux qui ont vécu sous 
la Restauration que la gêne est plus grande dans toutes 
les classes de la société qu'elle ne Tétait sous le règne 
de Louis XVIII. D'où vient cela? C*est que, comme je viens 
de le dire, les mœurs, dans les classes moyennes et infé- 
rieures, se sont raffinées, et qu'en même temps, par des 
causes qui seront expliquées tout à l'heure, la loi d'équi- 
libre étant de plus en plus méconnue et enfreinte, la loi de 
tempérance foulée aux pieds, la pauvreté est devenue plus 
onéreuse, et de bienfaisante que l'a voulue la nature s'est 
changée en supplice. Nous avons exagéré le superflu, nous 
n'avons plus le nécessaire. S'il fallait appuyer ce fait de 
quelques détails, je citerais, en regard des soixante mille 
brevets d'invention et de perfectionnement pris depuis la 
loi de 1*791, de la multiplication des machines à vapeur, de 
la construction des chemins de fer, du développement de 
la spéculation financière, la dette publique doublée, le bud- 
get de l'Etat porté d'un milliard à deux, le prix des loyers 
et de tous les objets de consommation augmenté de 50 à 1 90 
pour 100, le tout aboutissant à un état de marasme avoué 
et de crise perpétuelle. 

Ainsi, par une destination de la nature, toute nation ci- 
vilisée ou barbare, quels que soient ses institutions et son 
gouvernement, est pauvre, d'autant plus pauvre qu'en 
s'éloignant de l'état primitif, qui est Yaiondance^ elle a 
fait plus de progrès, par le travail, dans la biohbssb. 
A mesure que la population des États-Unis d'Amérique, 
aujourd'hui la plus comblée de la terre, se multiplie et 
s'empare du sol, la proportion des ressources naturelles 
diminuant, la loi du travail devient plus instante, et, 
signe infaillible de pauvreté, ce qui se donnait auparavant 
II. •» 
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pour rien ou presque pour rien, acquérant un prix tou- 
jours plus élevé, la gratuité primitive disparaît, le régime 
de la YALBUB prend le dessus, et déjà commence à se for- 
mer un prolétariat... Un phénomène analogue se passe eu 
Espagne. Après des siècles de torpeur, TËspagne se ré- 
veille tout à coup à rappel du travail et de la liberté. Elle 
se met à exploiter son territoire ; la richesse jaillit aus- 
sitôt de partout et pour tout le monde. Le salaire s^élève, 
chose toute simple, puisque c'est le sol et l'étranger qui 
payent. Mais attendez que la population se soit mise au ni- 
veau de cette richesse, ce qui peut se faire en moins d'un 
demi-siêcle, et l'Espagne vous reparaîtra, dans des condi- 
tions de moralité supérieure , il faut l'espérer, ce qu'elle 
fut d'Isabelle I'® à Isabelle II, en équilibre, c'est-à-dire 
pauvre. 

Ainsi, me dira tout à l'heure quelque fanatique de Mam- 
mona, la déesse du numéraire, il est inutile que nous nous 
donnions tant de peine. Ces entreprises nationales, ces 
travaux gigantesques, ces machines merveilleuses, ces 
inventions fécondes, cette gloire de l'industrie, tout cela 
ne sert qu'à étaler notre impuissance, et nous ferons sa- 
gement d'y renoncer. Outillage de misère, duperie pure I 
Car, à quoi bon tant suer et nous ingénier, si nous n'avons 
à attendre de notre travail rien de plus que le nécessaire? 
La sagesse est dans l'humilité des moyens, l'étroitesse 
des conceptions, la vie mesquine, le petit ménage. Certes, 
vous remplissez une noble mission, décourager les âmes, 
rapetisser les intelligences, glacer les enthousiasmes, sté- 
riliser le génie, c'est là votre morale, c'est votre civilisa- 
tion, votre paix 1 Ah ! si c'est ainsi que vous pensez nous 
délivrer de la guerre, nous préférons mille fois en courir 
les risques. Payons, s'il le faut, un milliard de plus au bud- 
get, et qu'on nous laisse le prestige de notre industrie^ les 
illusions de nos entreprises. 
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A quiconque me tiendrait ce langage, je répliquerais : 
Bas le masque 1 On vous reconnaît à Totre rhétorique^ 
charlatan industriel, écumeur de hourse, peste financière, 
vil parasite. Oui, retirez-vous, délivrez le travail de votre 
odieuse présence. Car votre règne s'en va, et, si vous ne 
savez faire œuvre de vos dix doigts, vous courez risque de 
mourir de faim. 

Aux simples que séduit toujours Téloquence de la ré- 
clame, je dirai : Gomment ne comprenez-* vous pas que, s'il 
fut un temps où Thomme cultivateur demandait son né- 
cessaire à la hache, plus tard, quand il se fut multiplié, il 
dut le demander à la charrue, et que c'est par Teffet du 
même développement qu'il a été amené de nos jours à le 
demander à la mécanique, au navire à vapeur et à la loco- 
motive? Avez-vous calculé ce qu'il faut de richesse pour 
entretenir, sur une surface de vingt-huit miUe lieues car- 
rées, trente-sept millions d'âmes ? Travaillez donc, car si 
vous vous relâchez, vous tomberez dans l'insuffisance, et^ 
au lieu de ce lu:(e que vous rêvez, vous n'aurez pas même 
le strict nécessair^e. Travaillez, augmentez, déployez vos 
moyens ; inventez des machines^ cherchez des engrais, ac- 
climatez des animauz, cultivez de nouvelles plantes ali- 
mentaires, faites du drainage, reboisez, défrichez, arrosez 
et assainissez; semez du poisson dans vos fieuves, dans vos 
ruisseaux, dans vos étangs et jusque dans vos mares; ou* 
vrez dos houillères; purifiez Tor, l'argent, le platine; fon- 
dez le fer, le cuivre, l'acier, le plomb, Tetain, le zinc; 
filez, tissez, cousez, fabriquez des meubles, de la poterie, 
du papier surtout, et rebâtissez vos maisons ; ouvrez^-vous 
des débouchés, faites des échanges et révolutionnez vos 
banques. Tout cela est â vous fort avisé. Et ce n'est pas 
tout que de produire, il faut, ainsi que je vous l'ai recom- 
mandé, que le service soit réparti entre tous selon les fa- 
cultés de chacun, et le salaire de chaque travailleur pro- 
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portionné à son produit. Sans cet équilibre , vous restez 
dans la misère et votre industrie se change en calamité. 
Or, quand vous aurez tout fait, et par Ténergie de votre 
production, et par l'exactitude de votre répartition, pour 
vous rendre riches, vous serez étonnés de voir que vous 
n'avez réellement gagné que votre vie, et que vous n' au- 
riez pas de quoi célébrer un carnaval de quinze jours. 

Vous demandez si ce progrès industriel, toujours soumis 
à la loi du nécessaire, n'implique pas, avec la subsistance à, 
fournir à une population plus nombreuse, une amélioration 
dans l'existence de l'individu? Sans doute il y a améliora^ 
tion de la vie individuelle : mais en quoi consiste-t-elle? 
Du côté de l'esprit, dans le développement du savoir, de la 
justice et de l'idéal; du côté de la chair, dans une consom- 
mation plus choisie, en rapport avec la culture donnée à 
l'esprit. 

Le cheval mange son avoine, le bœuf son foin, le porc 
son gland, la poule ses menues graines. Us ne changent 
pas de nourriture, et ne s'en trouvent nullement incom- 
modés. J'ai vu le travailleur des champs faire chaque jour 
son repas du même pain noir, des mômes pommes de terre, 
de la même polenta^ sans paraître en souffrir : l'excès seul 
du travail le maigrissait. Mais l'ouvrier civilisé, celui qui 
a reçu le premier rayon du Verbe illuminateur, a besoin 
de varier sa nourriture. Il consomme du blé, du riz, du 
maïs, des légumes, de la viande, du poisson, des œufs, des 
fruits, du laitage ; il use quelquefois de vin, de bière, de 
cidre, d'hydromel, de thé, de café ; il sale ses aliments, les 
assaisonne, leur donne toutes sortes de préparations. Au 
lieu de se couvrir simplement d'une peau de mouton ou 
d'ours séchée au soleil, il porte des vêtements tissés de 
laine, chanvre ou coton; il fait usage de linge et de fla- 
nelle, s'habille d'une façon en été et d'une autre en hiver. 
Son corps, non moins vigoureux, mais formé â*un sang 



CAUSE PRBMiiBB DB LA QUBBRB 113 

plus pur, expression de la culture qu'a reçue son âme, 
exige des soins dont se passe la sauvagerie. Tel est le pro- 
grès : ce qui n'empêche pas Thumanité de rester pauvre, 
puisqu'elle n'a toujours que ce qui lui suffit, et de ne pou- 
voir perdre une journée sans que la famine se fasse sentir 
à l'instant. 

Pouvez-Tous donc faire que l'homme fournisse en 
mojeDne plus de dix à douze heures de travail sur vingt- 
quatre? Pouvez-vous faire que quatre-vingts remplissent 
la tâche de cent, ou que la famille qui reçoit 3 fr. 50 c. de 
préhende dépense 5 francs? Eh bien, vous ne pouvez pas 
faire non plus que vos magasins, vos entrepôts, vos docks, 
contiennent plus de denrées qu'on ne leur en demande, 
plus que neuf millions de familles, jouissant d'un revenu 
moyen de onze à douze milliards, produit de leurs bras, 
n'en peuvent acheter^ Donnez une demi-douzaine de che- 
mises, une veste de drap, une robe de rechange, une paire 
de souliers, à tous ceux et celles qui en manquent, et vous 
verrez ce qui vous restera. Vous me direz alors si vous 
êtes dans l'abondance, si vous nagez dans la richesse. 

Cette élégance des villes, ces fortunes colossales, ces 
splendeurs de TEtat, ce budget de la rente, de l'armée^ 
des travaux publics; ces dotations, cette liste civile, ce 
fracas de banques, de Bourse, de millions et de milliards ; 
ces joies emivrantes, dont le récit arrive parfois jusqu'à 
vous, tout cela vous éblouit, et, vous faisant croire à la 
richesse, vous attriste sur votre pauvreté. Mais songez 
donc que cette magnificence est prise en déduction de la 
chétive moyenne de 3 fr. 50 c. par famille de quatre per- 
sonnes et par jour, que c'est un prélèvement sur le produit 
du travailleur, avant fixation de salaire. Le budget de 
l'armée, prélèvement sur le travail ; le budget de la rente, 
prélèvement sur le travail ; le budget de la propriété, pré- 
lèvement ^ur le travail ; le budget du banquier, de l'ent^e-r 
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preneur, du négociant, du fonctionnaire, prélèvement sur 
le travail ; le budget du luxe, par consér[uent, prélèvement 
sur le nécessaire. Donc n'ayez pas de regret; acceptez viri- 
lement la situation qui vous est faite, et dites- vous, une 
fois pour toutes, que le plus heureux des hommes est celui 
qui sait le mieux être pauvre. 

L'antique sagesse avait entrevu ces vérités. Le chris- 
tianisme posa le premier, d'une manière formelle, la loi 
de pauvreté, en la ramenant toutefois, comme c'est le 
propre de tout mysticisme, au sens de sa théologie. 
Réagissant contre les voluptés païennes, il ne pouvait con- 
sidérer la pauvreté sous son vrai point de vue ; il la fit 
souffirante dans ses abstinences et dans ses Jeûnes, sordide 
dans ses moines, maudite du ciel dans ses expiations. A. 
cela près, la pauvreté glorifiée par l'Évangile est la plus 
grande vérité que le Christ ait préchée aux hommes. 

La pauvreté est décente; ses habits ne sont pas troués, 
comme le manteau du cynique; son habitation est propre, 
salubre et close ; elle change de linge une fois au moins 
par semaine; elle n'est ni pâle ni afPamée. Comme les 
compagnons de Daniel, elle rayonne de santé en mangeant 
ses légumes; elle a le pain quotidien, elle est heureuse. 

La pauvreté n'est pas Y aisance ; ce serait déjà, pour le 
travailleur, de la corruption. Il n'est pas boji que l'homme 
ait ses aises; il faut au contraire qu'il sente toujours l'ai- 
guillon du besoin. L'aisance serait plus encore que la cor- 
ruption, ce serait de la servitude; et il importe que 
l'homme puisse, à l'occasion, se mettre au-dessus du be- 
soin et se passer même du nécessaire. Mais la pauvreté 
n'en a pas moins ses joies intimes, ses fêtes innocentes, 
son luxe de famille, luxe touchant, que fait ressortir la 
frugalité accoutumée du ménage. 

A cette pauvreté inévitable, loi de nôtre nature et de 
notre société, il est évident qu'il n'y a pas lieu de songer à 
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nous soustraire. La pauvreté est bonne, et nous devons la 
considérer comme le principe de notre allégresse. La raison 
nous commande d'y conformer notre vie, par la frugalité 
des mœurs, la modération dans les jouissances, l'assiduité 
au travail, et la subordination absolue de nos appétits à la 
justice. 

Comment se fait-il maintenant que cette même pauvreté, 
dont Tobjet est d'exciter en nous la vertu et d'assurer Té- 
qûilibre universel, nous pousse les uns contre les autres et 
allume la guerre entre les nations? C'est ce que nous 
allons tâcher de découvrir au chapitre suivant. 



CHAPITRE III 



ILLUSION DB LA BICHESSB. — OBIGINB ET imiVBBSALITB 

DU PAUPÉBISKB 



La destinée de Thomme sur la terre est toute spirituelle 
et morale ; le régime que cette destinée lui impose est un 
régime de frugalité. Belativement à sa puissance de con- 
sommation, à rinôni de ses désirs, aux splendeurs de son 
idéal, les ressources matérielles de l'humanité sont fort 
bornées; elle est pauvre, et il faut qu'elle soit pauvre, 
puisque sans cela elle retombe, par l'illusion des sens et la 
séduction de l'esprit, dans l'animalité, qu'elle se corrompt 
d'&me et de corps, et perd, par la jouissance même, les 
trésors de sa vertu et de son génie. Telle est la loi que 
nous impose notre condition terrestre, et qui se démontre 
à la fois par l'économie politique, par la statistique, par 
l'histoire et par la morale. Les nations qui poursuivent, 
comme bien suprême, la richesse matérielle et les voluptés 
qu'elle procure, sont des nations qui déclinent. Le progrès 
ou perfectionnement de notre espèce est tout entier dans 
la justice et la philosophie. L'augmentation du bien-être y 
figure moins comme récompense et moyen de félicité, que 
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comme expression de notre science acquise et symbole de 
notre yertu. Devant cette réalité des choses la théorie 
sensualiste, convaincue de contradiction avec la destinée 
sociale, s'écroule à jamais. 

Si nous vivions comme rÉvangile le recommande, dans 
un esprit de pauvreté joyeuse, Tordre le plus parfait ré- 
gnerait sur la terre. 11 n'y aurait ni vice ni crime ; par le 
traTail, ^Bf la raison et la vertu, les hommes formeraient 
une société de sages; ils jouiraient de toute la félicité 
dont leur nature est susceptible. Mais c'est ce qui ne sau- 
rait avoir lieu aujourd'hui, ce qui ne s'est vu dans aucun 
temps, et cela, par suite de la violation de nos deux 
grandes lois, la loi de pauvreté et la loi de tempérance. 

Dès les premières pages de cet écrit, j'ai dit que la 
guerre était un phénomène tout intérieur, tout psycholo- 
gique ; que si l'on voulait la connaître, il fallait l'étudier 
dans la conscience de l'humanité, non sur le champ de ba- 
taille, dans les récits des historiens et les mémoires des 
capitaines. Et j'ai prouvé mon assertion, d'abord en mon- 
trant que la guerre est une des principales catégories non- 
seulement de notre raison pratique, mais môme de notre 
raison spéculative ; puis en dégageant son principe, qui 
est le DBOiT de la force] en troisième lieu, en développant 
son caractère éminemment judiciaire. 

Je vais faire voir à présent que tous les excès que nous 
)ui avons reprochés proviennent de cette même source : 
r&me, d'abord égarée à la poursuite d'un faux idéal, qui 
est la richesse, puis méconnaissant la justice en tant 
qu'elle s'applique aux choses du travail, de l'industrie et 
de l'échange, c'est-à-dire le Droit économique. A travers 
les scènes de carnage, d'incendie, de spoliation et de viol, 
nous ne sortons pas du domaine de l'esprit ; et tout ce que 
nous voyons, constatons, jugeons bon ou mauvais, en fait 
de guerre, est toujours chose spirituelle. Les faits ne sont, 
II. Tf. 
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comme je l'ai dît, que les caractères qui traduisent aux 
yeux du corps les conceptions de Tesprit^ 

Suivons cette génération mystérieuse du paupérisme et 
de la guerre, je veux dire la guerre dépravée, les deux 
plus grands fléaux qui déciment le genre humain. 

Sorti de Tabondance du premier âge, obligé de tra- 
vailler, apprenant par la peine qu'elles lui coûtent à don- 
ner une valeur aux choses, l'homme a été s^si par la 
fièvre des richesses : c'était, dès le premier pas, se four- 
voyer dans sa route* 

L'homime a foi à ce qu'il appelle la, fortune, comme il a 
foi à la volupté et à toutes les illusions de l'idéal. Par cela 
même qu'il est tenu de produire ce qu'il consomme, il re-^ 
garde l'accumulation des richesses, et la jouissance qui 
s'ensuit, comme sa fin. Cette fin, il la poursuit avec ardeur : 
l'exemple de quelques enrichis lui fait croire que ce qui 
est laissé à quelques-^uns est accessible à tous; il regarde- 
rait comme une contradiction de la. nature, un mensonge 
de la Providence, qu'il en fût autrement. Fort^e cette in^ 
duction de son esprit, il s'imagine qu'il peut augmenter 
indéfiniment son avoir, retrouver, sous la loi des valeurs, 
l'abondance primitive. Il amasse, il accumule, il thésau- 
rise; son âme se rassasie, s'assouvit en idée. Le siècle 
actuel est pénétré de cette croyance, plus folle que toutes 
celles qu'elle a la prétention de remplacer. L'étude de 
l'économie politique, science toute moderne et fort peu 
comprise encore, y pousse les esprits; les écoles socialistes 
se sont à l'envi signalées dans cette orgie du sensualisme ; 
les gouvernements favorisent de leur mieux l'essor et le 
culte des intérêts ; la religion elle-même, si sévère autre- 
fois dans son langage, semble y donner les mains. Créer 
de la richesse, faire de l'argent, s'enrichir, s'entourer de 
luxe, est devenu partout une maxime de morale et de 
gouvernement. On est allé jusqu'à prétendre que le 
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moyen de rendre les hommes vertueux, de faire ôesser le 
vice et le crime, était de répandre partout le com/ortf de 
créer une richesse triple ou quadruple : à qui spécule sur 
le papier les millions ne coûtent rien. Ënûn, par cette 
éthique nouvelle, on s'est étudié à enflammer la concu- 
piscence, au rebours de ce que disaient les anciens mo- 
ralistes, qu'il fallait d'abord rendre les hommes tempé^ 
rants, chastes, modestes, leur apprendre à vivre de peu 
et à se contenter de leur sort^ et qu'ensuite tout se passe^ 
rait bien dans la société et dans l'État* On peut dire que 
sous ce rapport la conscience publique a été, pour ainsi 
dire, renversée sens dessus dessous : chacun peut voir 
aujourd'hui quel a été le résultat de cette singulière évo- 
lution. 

Cependant il est manifeste, pour «quiconque a réfléchi 
quelques instants sur les lois de l'ordre économique^ que 
la RICHESSE, de même que la valbub, indique moins 
une réalité qu'un rapport 2 rapport de la production à la 
consommation, de Voftve à la demande, du travail au capi- 
tal, du produit au salaire, du besoin à l'action» etc.; rap^ 
port qui a pour expression générique, typique, la jouBKâË 
moyenne du travailleur, considérée sous sa double face, 
dépense et produit. La journée de travail : voilà en deux 
mots le bilan de la fortune publique, modiflé de tiftmps en 
temps , mais dans des limites beaucoup plus restreintes 
que le vulgaire ne le suppose, à Vactifj^SLT les trouvailles 
de l'industrie, du commerce, de l'extraction, de l'agricul- 
ture, de la colonisation et de la conquête; an pasê\f par 
les épidémies, les mauvaises récoltes, les révolutlilis et les 
guerres* 

De cette notion de la journée de travail, il suit que la 
production collective^ expression du travail collectif, ne 
peut en aucun cas dépasser d'une quantité appréciable le 
nécessaire collectif, ce que nous avons appelé le pain guo*- 
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tidUn. L'idée de tripler, de quadrupler la production d'un 
pay3y comme ou triple et quadruple une commande chez 
le fabri<^nt de toile ou de drap, et abstraction faite d'une 
augmentation proportionnelle dans le travail, le capital, 
la population et le débouché, abstraction faite surtout du 
développement parallèle des intelligences et des mœurs, 
qui est ce qui exige le plus de soin et coûte le plus cher, 
cette idée, dis-je, est plus irrationnelle encore que la qua- 
drature du cercle : c'est une contradiction, un non-sens. 
Mais c'est justement aussi ce que les masses se refusent à 
comprendre, ce que les économistes négligent de mettre 
en lumière, et sur quoi les gouvernements gardent un 
silence prudent. Produisez, faites des affaires, enrichissez- 
vous : c'est votre unique refuge, maintenant que vous ne 
croyez plus à Dieu ni à l'humanité. 

L'effet de cette illusion, et de la déception amère qui en 
est l'inévitable suite, est d'exalter les appétits, de rendre 
le pauvre comme le riche, le travailleur comme le para- 
site, intempérant et avide; puis, quand arrive la déconû- 
ture, de l'irriter contre son mauvais sort, de lui faire 
prendre la société en haine, finalement de le pousser au 
crime et à la guerre. 

Mais ce qui met le comble au désordre est Texcessive 
inégalité de répartition des produits. 

On a vu au chapitre précédent que le revenu total de la 
France n'excède pas selon toute probabilité 8*70.5 parjour 
et par tête. Quatre-vingt-sept centimes et demi par 
jour et par personne : voilà ce qu'il est permis aujourd'hui 
de considérer comme le revenu^ c'est-à-dire comme le pro- 
duit moyen, partant comme la consommation moyenne de 
la France, l'expression de son juste besoin. 

Si ce revenu, tout faible qu'il semble, était assuré à 
chaque citoyen; en autres termes, si chaque famille fran- 
çaise, composée du père, de la mère et de deux enfants. 
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jouissait d'un revenu de 3 fr. 50 c, si du moins les minima 
et les maxima ne tombaient pas pour les familles pauvres, 
toujours en fort grand nombre , au-dessous de 1 fr. 75 c, 
moitié de 3 fr. "75 c, ou ne s'élevaient pas pour les riches, 
en nombre beaucoup plus petit, au delà de 15 ou 20 francs, 
chaque famille étant censé avoir produit ce qu'elle con- 
sommerait, il n'y aurait nulle part de malaise. La nation 
jouirait d'un bien-être inouï; sa richesse, parfaitement or- 
donnée et distribuée, serait incomparable, et le gouver- 
nement pourrait à bon droit se vanter de la prospérité 
toujours croissante du pays. 

Mais il s'en faut que l'écart entre les fortunes soit aussi 
modéré: il s'en faut, dis-je, que les familles les plus pau- 
vres atteignent à un revenu de 1 fr. "75 c, et que les plus 
riches se contentent de recevoir dix fois autant. D'après 
les calculs récents d'un savant et consciencieux écono- 
miste, la majeure partie de la population bretonne n'a pas 
plus de 25 centimes à dépenser par jour et par tête ; et 
cette population, ajoute-t-il, n'est pas réputée indi- 
gente. 

D'autre part, on sait, qu'un grand nombre de fortunes 
s'élèvent, non pas seulement à 10 et 15 francs de revenu 
par jour et par famille, mais à 50, 100, 200, 500, 1,000, 
on en cite qui iraient jusqu'à 10,000 francs. Un fait à 
signaler, c'est que, depuis Timpulsion exorbitante donnée 
aux entreprises, certains entremetteurs, regardant appa- 
remment noivQ fortune à tous comme assurée et voulant 
par avance se payer de leur initiative, ont commencé par 
s'adjuger qui un^ qui deux, qui dix, qui vingt, trente, 
cinquante et quatre-vingt millions. Ce qui veut dire qu'en 
attendant les noces de Gamache qu'ils nous promettent à 
perpétuité, ils prélèvent sur le commun, provisoirement 
condamné an jeûne, depuis cent jusqu'à trois mille parts. 
Quant au pays qui supporte sans rien dire cette préliba- 
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tion, les débâcles financières, la stagnation des affaires, 
l'accroissement des dettes, lui montrent assez clairement 
ce qu'il doit penser de ces rêves de Cocagne. 

D'où vient maintenant cette inégalité choquante? 

On pourrait incriminer la cupidité, qu'aucune félonie 
n'arrête; l'ignorance de la loi des valeurs; l'arbitraire 
commercial, etc. Ces causes ne sont certainement pas 
sans inûuence, mais elles n'ont rien d'organique, et ne 
tiendraient pas longtemps devant la réprobation générale, 
si elles ne se rattachaient à un principe plus profond, plus 
respectable, et dont l'énergie mal appliquée produit tout 
le mal. 

Ce principe est le même que celui qui nous fait chercher 
la richesse et le luxe et nous passionne pour la gloire; le 
même que celui qui engendre le droit de la force, plus tard 
le droit de l'intelligence, et finalement le droit même du 
travail : c'est le sentiment de notre valeur et dignité per- 
sonnelles, sentiment d'où naît le respect du semblable et de 
l'humanité tout entière, et qui constitue la justice. 

Une conséquence de ce principe de la dignité humaine, 
point de départ de toute justice, mais qui ne deviendra 
véritablement de la justice que par une longue éducation 
de la conscience et de la raison, c'est que d'abord non- 
seulement nous nous préférons en tout et pour tout aux 
autres, mais que nous étendons cette préférence arbitraire 
à ceux qui nous plaisent, et que nous Appelons nos amis. 

Chez rhomme le plus juste il existe une disposition â 
estimer et à servir le prochain, non pas d'après le mérite 
du sujet, mais selon la sympathie qu'inspire sa personne. 
Cette sympathie est ce qui produit l'amitié, chose si sainte ; 
ce qui sollicite la faveur, chose libre de sa nature autant 
que la confiance et qui n'a rien encore d'injuste, mais qui 
bientôt produit les passe-droits, l'acception des per^ 
sonnes, le charlatanisme ^ les distinctions sociales et les 
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castes. Le progrès du travail et le développement des rap- 
ports sociaux pouvaient seuls nous faire discerner ce qui 
est ici de droit d'avec ce qui n'en est pas ; seule Texpé- 
rience des choses pouvait nous montrer que si, dans nos 
relations avec nos semblables, une certaine latitude est 
laissée aux préférences de Tamitié^ devant la justice éco«- 
nomique toute acception de personnalité doit dispa- 
raître; et que si Tégalité devant la loi est de rigueur 
quelque part, c'est surtout quand il s'agit de la rénuméra- 
tion du travail, c'est dans la répartition des services et des 
produits. 

L'opinion exagérée de nous-mêmes, l'abus des préfé- 
rences personnelles, voilà donc ce qui nous fait violer la 
loi de répartition économique, et c'est cette violation qui, 
se combinant en nous avec la recherche du luxe, engendre 
le paupérisme, phénomène encore mal déûni, mais dont 
les économistes s'accordent à reconnaître l'influence dé- 
sorganisatrice sur les sociétés et les États. 

Essayons de nous en rendre compte. 

La pauvreté est cette loi de notre nature qui, nous obli- 
geant à produire tout ce que nous devons consommer, 
n'accorde pourtant à notre travail rien de plus que le né- 
cessaire. Dans un pays comme le nôtre, ce nécessaire a 
pour expression moyenne, selon les données les plus ré- 
centes, 3 fr. 50 0. par famille et par jour, le minimum 
étant âxé^ par hypothèse, à 1 fr. ^h c, le maximum à 
15 francs. 11 est entendu que, selon les lieux et les circon- 
stances, ce minimum et ce maximum peuvent varier. 

De là cette proposition aussi vraie que paradoxale : La 
condiiion normale de l'homme, en civilisation, est la pau- 
vreté. En elle-même, la pauvreté n'est point malheureuse : 
on pourrait la nommer, à l'exemple des anciens, médio- 
crité, si par médiocrité l'on n'entendait dans le langage 
ordinaire une condition de fortune qui, sans aller jusqu'à 
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Topulence, permet néanmoins de 8*abstenir de travail pro 
ductif. 

Le paupérisme est la pauvreté anomale, agissant en 
mode subversif. Quel que soit le fait particulier à la suite 
duquel il se produise, il consiste dans le défaut d'équi- 
libre entre le produit de l'homme et son revenu, entre sa 
dépense et son besoin, entre le rêve de son ambition et la 
puissance de ses facultés, par suite, entre les conditions 
des citoyens. Que la faute vieni^e des individus ou des 
institutions, de la servitude ou du préjugé, le paupérisme 
est une violation de la loi économique, qui d'un côté oblige 
rhomme à travailler pour vivre, de Tautre proportionne 
son produit à son besoin. Le travailleur, par exemple, qui 
n'obtient pas en échange de son travail le minimum du 
revenu moyen collectif, soit 1 fr. 75 c. par jour pour lui 
et sa famille, appartient au paupérisme. Il ne peut pas, à 
l'aide de ce salaire insuffisant, réparer ses forces, entrete- 
nir son ménage, élever ses enfants, bien moins encore dé- 
velopper sa raison. Insensiblement il tombe dans le ma- 
rasme, la démoralisation et la misère. Et cette violation, 
je le répète, est un- fait essentiellement psychologique; 
elle a sa source, d'un côté, dans Tidéalisme de nos désirs, 
de l'autre dans le sentiment exagéré que nous avons tous 
de notre dignité et le peu de cas que nous faisons de celle 
d'autrui. C'est cet esprit de luxe et d'aristocratie, toujours 
vivant dans notre société soi-disant démocratique, qui 
rend l'échange des produits et des services frauduleux en 
y introduisant un élément personnel ; qui, au mépris de la 
loi des valeurs, au mépris même du droit de la force, con- 
spire sans cesse, par son universalité, à grossir la fortune 
de ses élus des innombrables parcelles dérobées au salaire 
de tous. 

Les faits par lesquels se traduit dans l'économie géné- 
rale cette répartition vicieuse varient selon les lieux et les 
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eîroonstances; mais toujours ils se résolvent dans rinsuffl- 
sance du salaire, comparé au besoin du travailleur. Citons 
seulement les plus généraux : 

a) Le développement du parasitisme, la multiplication 
des emplois et des industries de luxe. C'est Tétat auquel 
nous tendons tous, de toute la puissance de notre orgueil 
et de notre sensualité. Chacun veut vivre sur le commun, 
occuper une sinécure, ne se livrer à aucune industrie, ou 
obtenir de son service une rénumération hors de pair avec 
l'utilité publique, telle seulement que la fantaisie, Topi- 
nion exagérée du talent, etc., la peuvent donner. Ces pa- 
rasites, sinécuristes et ouvriers de luxe, se comptent par 
centaines de mille. 

S) Les entreprises improductives, inopportunes, sans 
proportion avec l'épargne. Ce que les citoyens sont dans 
la vie privée > il est inévitable que l'État le soit à son tour : 
les exemples de la Grèce ancienne, de Rome impériale, de 
ritalie après la Renaissance, le prouvent. Ce qui est à re- 
marquer ici surtout, c'est que les dépenses croissent comme 
les recettes diminuent, ce qui excite les déclamations des 
moralistes contre les arts, qu'il prennent pour la cause du 
luxe, tandis qu'il ne faut j voir que ses instruments. 

c) L'excès du gouvernementalisme, amené à son tour 
par toutes ces causes. En France, le budget prévu pour 
1862 s'élève à 1,929 millions. Cela signifie que la nation, 
ne sachant pas se gouverner, paye pour être gouvernée un 
sixième environ de son revenu. Le logement coûtant aussi 
cher que le gouvernement, il ne reste que deux tiers pour 
l'entretien du mobilier, les vêtements, le chauffage, l'édu- 
cation et les subsistances. 

d) L'absorption des capitales et des grandes villes, qui, 
de quelque côté qu'on les envisage, même comme centre 
de production, mais surtout de production de luxe, ï\^ 



126. LA aUBBRB BT LA PAIX 

rendent jamais au travail indigène tout ce qu'elles lui 
enlèvent) ne fonctionnent que pour Tamusement des oisifs 
et la fortune de quelques bourgeois. 

e) L'exagération du capitalisme, qui ramène tout à la 
finance et va jusqu'à transformer des services publics en 
exploitations commanditaires, telles que banques» chemins 
de fer, canaux, etc. A cette occasion) je ferai une remar- 
que. Un honorable membre du Corps législatif disait ré- 
cemment qu'il existait 500 millions de capitaux disponibles 
dans nos divers établissements de crédit» et qui n'atten- 
daient que la certitude de la paix pour se mettre en mou- 
vement. Bien des gens sont tentés de conclure de cette 
inépuisable masse de numéraire que les ressources du pays 
sont également inépuisables. Mais on ne prend pas garde 
que, par le fonctionnement de l'impôt) des banques, des 
chemins de fer, de la rente foncière, etc», le numéraire 
acoemplit un mouvement de rotation, ne faisant que pas- 
ser dans la main des travailleurs, et revenant toujours à 
son point de départ, qui est la caisse du capitaliste. La 
France pourrait avoir mangé dix fois son fonds et son tré- 
fonds que le même phénomène se produirait encore. Rela- 
tivement au fabricant et au banquier, le numéraire peut 
être appelé capital, puisqu'il est l'équivalent d'une cer- 
taine quantité de subsistances et de matières premières ; 
dans la société où le numéraire ne sert que d'instrument 
aux échanges, tout au plus de gage aux billets de banque, 
et ne se consomme pas, c'est un capital fictif : il n'y a que 
les produits du travail qui soient de véritables capitaux. 

f) Les variations monétaires, provenant soit de la cherté 
ou de la dépréciation des métaux, soit de l'exportation du 
numéraire, soit de l'altération des monnaies. Il en résulte 
un agiotage énorme, au détriment des producteurs et con- 
sommateurs. C'est ainsi que la découverte des mines de 
Californie a produit une perturbation sur les marchés et 
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fait disparaître la monnaie d'argent. En dehors de cet 
agiotage que la loi avait le droit de punir, la dépréciation 
de Tor, causée par Tabondance du métal, n'eût pas plus été 
une cause de mal-^étre que ne le serait la dépréciation du 
sucre ou du coton causée par une production double de ces 
marchandises. 

g) Enfin, l'augmentation du prix des loyers et de pres^ 
que tous les objets de consommation. Elle signifie que par 
suite du développement du parasitisme et des entreprises 
improductives, de l'augmentation du personnel gouverne- 
mental, de l'absorption de la capitale et des grandes villes, 
des manœuvres financières, du luxe des particifliers et de 
celui de l'État, il ne reste pour le travailleur utile que 
trois quarts, tiers ou moitié de ce qu'il consommait autre- 
fois, ce qui revient à dire que son salaire, bien que resté 
le même en monnaie, est diminué de 50,60 ou 80 pour 100. 

Les faits que nous signalons ici, agissant ensuite les 
uns sur les autres, s'aggravent par leur action réci- 
proque. 

Ainsi l'un des motifs des grands travaux entrepris par 
le gouvernement est de venir en aide aux classes ou- 
vrières. L'intention est excellente : malheureusement le 
succès n'y saurait répondre. Il résulte en effet de tout ce 
que nous venons de dire, qu'en voulant par des moyens 
artificiels combattre le paupérisme le gouvernement n'a 
fait qu'aggraver le paupérisme : il n'y a pas d'issue pour 
lui à ce cercle. Les capitalistes mettent ensuite le comble 
à la misère. Quand le pays ne leur offre plus de placement, 
ils émigrent : ils vont au dehors porter leur industrie, et 
avec elle la misère. 

Une fois que, par le défaut d'équilibre dans la réparti- 
tion, le paupérisme a atteint la classe travailleuse, il ne 
tardB pas & s'étendre partout, en remontant des conditions 
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inférieures aux supérieures, à celles même qui vivent dans 
Topulenoe. 

Chez le malheureux, le paupérisme se caractérise par la 
faim lente, dont a parlé Fourier, faim de tous les in- 
stants, de toute Tannée, de toute la vie; faim qui ne tue 
pas en un jour, mais qui se compose de toutes les priva- 
tions et de tous les regrets; qui sans cesse mine le corps, 
délabre Tesprit , démoralise la conscience , ab&tardit les 
races, engendre toutes les maladies et tous les vices, 
rivrognerie entre autres et Tenvie, le dégoût du travail et 
de l'épargne,* la bassesse d*&me, l'indélicatesse de con- 
science, la grossièreté des mœurs, la paresse, lagueuserie, 
la prostitution et le vol. C'est cette faim lente qui entre- 
tient la haine sourde des classes travailleuses contre les 
classes aisées, qui dans les temps de révolutions se signale 
par des traits de férocité qui épouvantent pour longtemps 
les classes paisibles, qui suscite la tyrannie, et dans les 
temps ordinaires tieht sans cesse le pouvoir sur le qui- 
vive. 

Chez le parasite, l'effet est autre : ce n'est plus de la fa- 
mine, c'est une voracité insatiable. Il est d'expérience 
que, plus l'improductif consomme, plus, par l'excitation 
de son appétit en même temps que par l'inertie de ses 
membres et de son cerveau, il demande à consommer. La 
fable d'Ërésfchthon, dans les Métamorphoses, est l'em- 
blème de cette vérité. Ovide, à la place du mythologique 
Erésichthon, aurait pu citer leé nobles Romains de son 
temps, mangeant en un repas le revenu d'une province. A 
mesure que le riche cède à cette flamme de jouissance qui 
le consume, le paupérisme l'assaillit plus vivement, ce qui 
le rend à la fois prodigue, accapareur et avare. Et ce qui 
est vrai de la gourmandise l'est de tous les genres de vo- 
luptés : elles deviennent plus exigeantes en s'assouvissant. 
Le luxe de table n'est qu'uiie fractiop d^ la dépense de 
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l'improductif. Bientôt , la fantaisie et la vanité s'en mê- 
lant, aucune fortune ne lui suffit plus ; au sein des jouis- 
sances il se trouve indigent. Il faut qu*il remplisse sa caisse 
qui se vide : le paupérisme alors s'empare tout à fait de 
lui, le pousse aux entreprises hasardées, aux spéculations 
aléatoires, au jeu, à l'escroquerie, et venge à la fin, par la 
plus honteuse des ruines, la tempérance, la justice et la 
nature outragées. 

Voilà pour ce qui regarde les extrêmes du paupérisme. 
Mais il ne faudrait pas s^imaginer qu'entre ces exteémes, 
dans cette condition mitoyenne où le travail et la consom- 
mation se font un plus juste équilibre, les familles soient 
à Tabri du fléau. Le ton est donné par la classe opulente, 
et chacun s'efforce de le suivre. Le préjugé de la fortune, 
rillusion causée par la richesse agite les âmes. Tourmenté 
dans son intérieur de besoins factices, le père de famille 
rêve, comme il dit, à* améliorer sa position^ ce qui signifie 
le plus souvent d'augmenter son luxe et sa dépense. A 
force de se repaître en idée, on finit par*empiéter sur l'a- 
venir; alors, le prix des produits et des services s'élevant, 
le travail faiblissant, l'épargne devenant moins sévère, la 
dépense des plus rangés s'exagérant sans qu'ils s'en aper- 
çoivent, à l'exemple de celle des grands et de l'État, on 
arrive partout au déficit : ce que révèlent ensuite l'embar- 
ras des affaires^ les crises financières et commerciales, les 
faillites et banqueroutes, Taccroissement des impôts et des 
dettes. Comprenez-vous maintenant comment la frugalité, 
la tempérance, la modestie en toutes choses, ne sont pas 
seulement pour nous des vertus de surérogation, que ce 
sont des vertus de commandement? 

Telle est la marche du paupérisme, endémique dans 
l'humanité et commun à toutes les catégories sociales. 
Dans certains pays, tels que la Bussie, l'Autriche, où la 
plupart des familles vivent de l'exploitation du sol, pro- 
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duisant presque tout par elles-mêmes et pour eUes^mâ- 
mes, et n'entretenant que de faibles relations avec le 
dehors, le mal est moins intense. C'est surtout le gouver- 
nement, sans numéraire et sans crédit; ce sont les hautes 
classes, à qui la terre ne fournit qu'une faible rente, sou- 
vent payée en nature, qui souffrent de la débine. Là on 
peut dire que^ quant aux masses, la sécurité de la vie et la 
garantie du nécessaire sont en raison de la médiocrité in- 
dustrielle et commerciale de la nation. 

Chez les nations, au contraire, où le travail est divisé et 
engrené^ où Tagriculture elle-même est soui^ise au régime 
industriel, où toutes les fortunes sont solidaires les unes 
des autres, où le salaire du travailleur dépend da mille 
causes indépendantes de sa volonté^ le moindre accident 
trouble ces rapports fragiles, et peut détruire an un instant 
la subsistance de millions d'hommes. On est épouvanté 
quand on songe à combien peu da chose tient la vie quoti- 
dienne des nations, et quelle multitude de causes tendent 
à la désorganiser .^Âlors on s'aperçoit qu'autant cette belle 
ordonnance promettait de servir le bien-*être des masses, 
autant, au premier détraquement, elle peut engendrer la 
misère. 

Mais, chose à noter, et qui confirme la vérité de toute 
cette théorie, dans cette chaîne de mécomptes qui pousse 
les nations au conflit, ce n'est pas le paupérisme des viles 
multitudes qui se montre le plus impatient. L'indigence 
des souverains passe en première ligne ; celle des grands 
et des riches vient après. Ici, comme en toute chose, la 
plèbe figure au dernier rang. Le pauvre, dans la détresse 
générale, n'a pas même les honneurs de la pauvreté. 

Les riches, gros consommateurs, ressemblent, si l'on me 
permet cette comparaison, aux grands quadrupèdes, ex- 
posés par leur taille et leur puissance même, beaucoup plu:? 
que le lapin, l'écureuil, la souris, à mourir de faim. Plu- 
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sieurs espèces, telles que le mammouth, ont disparu; 
d'autres tendent à disparaître. La cause principale de Tex- 
tinction de ces races est qu'elles ne trouvent pas de quoi 
vivre. Ainsi en est-il des classes aristocratiques, des fa- 
milles à grandes fortunes. Toujours besoigneuses, au mi- 
lieu de la racaille qui les suce encore plus qu'elle ne les 
sert, endettées, protestées, en banqueroute, de toutes les 
victimes du paupérisme ce sont, sinon les plus intéres- 
santes, à coup sûr les plus irritables. .. 

Bésuipons ce chapitre. 

La nature, dans toutes ses créations, a pris pour 
maxime : Rien de trop. Ne quii nimis. L'économie de 
moyens, disait Fourier, est une de ses principales lois. 
C'est pour cela que^ non contente de noui^ condamner au 
travail, elle ne nous accorde que le nécessaire, guod Buffi- 
cit, et nous fait une loi de la pauvreté, devançant ainsi le 
précepte de l'Évangile et toutes les institutions du cénobi- 
tisme. Que si nous regimbons contre sa loi, si la séduction 
de l'idéal nous fait aspirer au luxe et aux jouissances, si 
une estime exagérée de nous-mêmes nous pousse à exiger 
de notre service plus que la raison économique ne nous 
accorde, la nature, prompte à nous châtier, nous voue à la 
misère. 

Tous tant que nous vivons, sujets et monarques, indivi- 
dus et peuples, familles et corporations, savants, artistes, 
industrieux, fonctionnaires publics, rentiers et manou- 
vriers, nous sommes donc constitués en pauvreté. No- 
tre perfectibilité, la loi même de notre travail^ le veut 
ainsi. 

Abstraction faite des inégalités de travail et de capacité 
qui peuvent donner lieu à une différence de revenu, diffé- 
rence imperceptible dans la masse, nous ne produisons,^ 
en somme, que juste ce qu'il nous faut pour subsister. Si 
quelques-uns reçoivent plus ou moins que ce qui est indi- 
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que par la règle, la faute en est à nous tous : il j a lieu à 
réforme. 

Le paupérisme, analysé dans son principe psycholo- 
gique, découle de la même source que la guerre, à savoir, 
la considération de la personne humaine, abstraction faite 
de la valeur intrinsèque des services et produits. Ce cuite 
inné de la richesse et de la gloire, cette croyance mal en- 
tendue à rinégalité, pouvaient un temps faire illusion : 
elles doivent s'évanouir devant cette considération toute 
d'expérience que Thomme, condamné à un labeur quoti- 
dien, à une frugalité rigoureuse, doit chercher la dignité 
de son être et la gloire de sa vie autre part que dans la sa- 
tisfaction du luxe et les vanités du commandement. 

Mais, parce que nous protestons contre le précepte de 
pauvreté et de tempérance, parce que nous résistons à la 
loi de répartition qui n'est autre que la Justice même, le 
paupérisme nous envahit tous, et, à la suite du paupé- 
risme, la discorde et la guerre. 



CHAPITRE IV 



INFLUBMCB DU PAUp£bISME 

SUR l'État bt lbs brlations intbbnationalbs 



Qae le malaise, d'autant plus YÎvement senti qu'il 
frappe plus haut, ait une influence directe sur les gouver* 
nementSy c'est ce qu'il paraît superflu de démontrer après 
une série de révolutions comme celles 1*789, 1*799, 1814, 
1830, 1848, 1851. Sans doute les idées j ont joué un rôle : 
mais que signifient les idées? Que représentent-elles? les 
intérêts. Qu'est-ce qui a déterminé la convocation des états 
généraux? le déftcît. Pourquoi à la monarchie absolue 
l'Assemblée constituante a-t-elle substitué la monarchie 
constitutionnelle? parce que la nation entendait ne payer 
d'impôt au prince que celui qu'elle aurait consenti, et que 
le système constitutionnel se réduit en dernière analyse à 
ceci : la défense du revenu des contribuables contre le fisc, 
le vote de l'impôt. Qu'est-ce que la constitution civile du 
clergé? une expropriation. Qu'est-ce que la réforme du 
4 août? une éviction. Le paupérisme donc, telle est la 
cause première de la révolution. 

Depuis les retraites du peuple romain sur le mont Sacré 
II. s 
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jusqu'à la lettre de Napoléon III à son . ministre d'Ëtat 
Fould sur la liberté commerciale, tous les changements 
politiques, économiques, religieux, qui ont agité les na- 
tions, peuvent se ramener à cette formule : Protection 
des masses travailleuses contre l'exploitation parasite, et 
garantie du minimum de revenu, soit pour le quart d'heure 
1 fr. 75 c. par jour et par famille, contre l'incendie, la 
grêle, l'inondation, l'épizootie, les maladies, le chômage, 
les oscillations de la Bourse, les crises financières et com- 
merciales, les risques de navigation, etc., etc. 

Toutefois, et bien que les faits ne permettent pas ici le 
moindre doute, examinons de plufs près les agitations de 
cette grande période, 1*789-1860. 

En 1*789, la révolution est faite contre le déficit causé 
par les dépenses de la cour, contre les droits féodaux, 
contre les privilèges des corporations, contre le parasitisme 
clérical, contre l'inégale répartition des charges, c'est-à- 
dire contre un ordre de choses appauvrissant au plus haut 
degré. La nuit du 4 août fut la grande victoire de cette 
révolution : toute la philosophie du xvm® siècle abou- 
tit là. 

Après le 4 août, une réaction se manifeste au nom des 
idées religieuses et des institutions politiques, que la révo- 
lution avait autant maltraitées que lê& privilèges, mais 
dont elle respectait encore le nom et conservait l'image. 
Comme, dans l'opinion des masses, ces institutions et ces 
idées impliquaient le retour des anciens abus, on fit contre 
elles la révolution plus radicale de 93, consacrée dans le 
calendrier républicain par les fêtes sans-culottides. C'est 
ainsi que nous voyons l'Italie catholique et pontificale nier 
le pouvoir temporel du pape et risquer l'existence de 
l'Église et du catholicisme, plutôt que d'en supporter da- 
vantage les abus. Pour son pain quotidien le peuple sacri- 
fie sa religion et ses dieux. 
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Dvpain et la constitution Se 93! voilà le cri du peuple 
aux journées de germinal et de prairial. 

En 1*796, Babeuf prétend en finir avec le paupérisme, 
achever la révolution au nom de l'égalité. D succombe, 
bien moins par la réaction des propriétaires que par Tim- 
perfection de son système. Le peuple, en l'796, n'était pas 
plus communiste qu'en 1848. 

En 1*799, le paupérisme a gagné la bourgeoisie. Tout le 
inonde crie misère. Le Directoire décrète la banqueroute; 
la rente tombe à onze francs; les rentiers, payés en assi- 
gnats, meurent de faim ; la multitude n'en paraît pas plus 
riche, au contraire. Révolutioù du 18 brumaire. 

En 1814, les revers essuyés par nos armées amènent 
l'invasion dé la France : Napoléon est forcé d'abdiquer. 
Oe n'est pas le peuple qui le renverse : la guerre ne laissait 
pas d'excédant de population; le paupérisme dans les 
masses était peu sensible; aussi la chute de Vempire ne 
parut-elle jamais suflSsamment motivée aux yeux du 
peuple. Mais si la misère se faisait médiocrement sentir 
en France à la multitude, il n'en était pas de même de la 
bourgeoisie industrieuse et commerçante que ruinait le 
blocus continental ; il n'en était pas de même des séna- 
teurs et de tous les hauts personnages dont la guerre com- 
promettait la position ; il n'en était pas de môme surtout 
à l'étranger, en Espagne, en Allemagne, en Russie» dans 
tous les pays parcourus par nos armées. De là la coalition 
de 1813 et les acclamations qui lui répondirent du côté de 
la France. 

La Restauration tombe en 1830 : pourquoi? La bour- 
geoisie est jalouse des ci-devant nobles, qu'elle accuse de 
vouloir rétablir les droits féodaux, à compte desquels, pen- 
Bait^on, il avait été payé déjà aux: émigrés un* milliard. 
L'Église de son côté proteste contre la situation qui lui 
est faite, redemande ses biens et ses dîmes. Or, à cette 
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époque et depuis 1825, le régime industriel avait rendu le 
paupérisme plus sensible ; déîà paraissaient les journaux et 
publications socialistes, accusant la misère, parlant de pro- 
duction, de richesse, de répartitions, de tout ce qui pouvait 
enflammer les appétits et les colères. Les souvenirs, les 
passions et les intérêts de 89 furent l'âme de la révolution 
de juillet. 

La révolution de 1848 s'inspira plutôt de celle de 93. Les 
affaires se traînent, le travail languit^ la corruption rend 
la gêne plus insupportable ; la bourgeoisie, inquiétée, se 
montre impatiente. Les masses, échauffées par les idées de 
Babeuf et par la propagande socialiste, réclament des 
droits politiques, seul moyen, leur dit-on, qu'elles puissent 
avoir de conquérir le travail et le pain. On a admiré le ju- 
gement providentiel qui, après avoir frappé Charles X, 
s'était appesanti sur Louis-Philippe. La même faim-valle 
qui avait renversé la monarchie légitime renversa la mo- 
narchie citoyenne : voilà tout le mystère. 

En 1851, le mouvement s'opère en sens inverse. L'ava- 
rice réactionnaire appuie le coup d'Etat contre la républi- 
que sociale, incessamment décimée depuis trois ans par la 
fusillade, la transportation, la prison, le bannissement. 
Le coup d'Etat réussit d'autant mieux que, tandis que les 
conservateurs l'accueillent comme un sauvegarde, le peu- 
ple l'accepte comme un protectorat. 

Il en est ainsi de toutes les révolutions, politiques, so- 
ciales, religieuses, qui composent l'histoire des nations. 
Toutes, quelle que soit l'idée qui leur sert de formule, 
portent sur des intérêts. Or, qui dit intérêt, en pareil cas, 
dit gêne, privilège, parasitisme, famine. 

Lorsque la réforme éclata au seizième siècle contre l'É- 
glise, le ftial-étre était universel, et depuis plus de deux 
siècles la clameur publique en accusait l'Église. L'Église, 
putre le revenu de ses bi^nç fonciers, percevait des con- 
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tributions de toute nature, dîmes, dispensée, annates, in- 
dulgences, etc, dont la plus grande partie s'écoulait vers 
Rome. Le peuple était maigre, les congrégations religieu- 
ses dans Topulence. La papauté attirait à elle tout le nu- 
méraire. Les peuples, dont la misère attiédissait la foi, de- 
mandaient que le clergé revint à la frugalité de TEglise 
primitive : depuis TApocalypse, qui dès le premier siècle 
dénonçait le luxe de certains évoques successeurs des apô- 
tres, c*est toujours la même antienne. N'est-ce pas ce que 
l'on dit encore aujourd'hui contre le pape ? Cette criaillerie 
de la misère contre Tépiscopat est d'une telle monotonie 
qu'elle en devient fastidieuse. Les seigneurs convoitaient les 
biens du clergé ; les rois, jaloux d'affranchir leur tempo- 
rel, ne demandaient pas mieux que de prendre leur part 
de ces richesses, comme fit Philippe le Bel quand il envoya 
les Templiers au bûcher. 

Admirez du reste comme cette convoitise royale, sei- 
gneuriale, bourgeoise et plébéienne sait se couvrir de l'in- 
térêt de la religion et des bonnes mœurs 1 Les Templiers 
sont accusés d'immoralité et d'athéisme. Je n'affirme pas 
qu'ils fussent innocents ; mais personne n'aurait douté de 
leur vertu, s'ils avaient été moins riches. Puis, ce sont les 
princes qui posent à leur manière la distinction du tempo* 
rel et du spirituel : comme si l'Église n'en avait pas su 
plus qu'eux là-dessus ; comme si cette distinction n'impli- 
quait pas la suprématie du pape sur les rois, juste le con- 
traire de ce que l'on prétendait en induire I... N'oublions 
pas les hommes de foi sincère, promoteurs à leur insu et 
dupes de toutes ces révolutions, qui, tels que le sage Ger- 
son, demandent la réforme des abus, mais ne veulent pas 
qu'on touche aux us. C'est à leur suite que paraissent les 
sectaires, Wiclef, Jean Huss, Luther, qui, faisant un pas 
de plus, s'en prennent résolument à la doctrine.. Enfin, 
Manzer et ses paysans disent le mot de l'affaire : ils en 
n. 8. 
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Veulent aux bienô ; oe sont ft la fois les esprits les plus lo- 
giques et les plas praticlues de tons. La gaeire des paysans 
du Rhin et dé Westphalie était la conséquence autant des 
conseils tëfoifmistés du pieux et orthodoxe Oerson que des 
théories dé Luther et du soufflet donné par Nogaret à Bo- 
nifacè VIII* 

n est inutile que nous insistions dâraniage. Les consti- 
tutions d'Églises et d'États ne sont à autre fin que de pro- 
téger* équilibrer et hiérarchiser les intérêts. Or, comme 
par Tinstande du paupérisme les intérêts sont toujours en 
opposition, toujours en soUfRranoe, Tagitation est perma- 
nente; les révolutions en sont les crises. Tout débat poli* 
tiqué, économique, religieux ou social, ramené à ôa véri- 
table signification I se résout en jacquerie. 

Soit, direz-vous, Tinfluence du paupérisme sur VÉtat 
est un fait acquis : c'est lui qui est la ôausô première des 
révolutions. On pourrait presque regarder celacomme une 
vérité de la façon dé M. de La Palice, tant elle rentre dans 
le lieu cohimun^ Mais venons à- notre sujet» Est-ce aussi le 
paupérisme qui est la cause première des guerres? Com- 
ment les peuples que la misère ag^ite, non contents de s'en 
prendre à leurs gouvernements, à leurs nobles, à leurs 
clergés, ft leurs dynasties, à leurs bourgeois^ en viennent- 
ils ft s'accuser les uns les autres et à se faire une guerre 
aussi aveugle qu'inutile? 

Je pourrais, comme tant d'autres, me rejeter sUr la fo- 
lie humaine, les mauvais conseils de la faim, le machiavé- 
lisme des princes et des nobleS) qui dans tous les temps ont 
saisi les occasions de faire la guerre comme un mojen de 
diversion pour les impatiences populaires et de sauvegarder 
pour leur pouvoir. Ces considérations ont leur vérité, que 
je ne nie pas : toutefois, elles ne sauraient satisfaire en* 
tièrement Tesprit. Il est impossible, en bonne critique, 
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d'attribuer h des causes aussi inconsistantes un phéno- 
mène tel que la guerre qui, ne l'oublions pas, embrasse la 
physiologie et la psychologie de l'humanité, et que régit 
un droit réel, le droit de la force. 

Je crois donc être dans le vrai en faisant observer que 
les considérations de droit international sur lesquelles 
s'appuient presque exclusivement left déclarations de guerre 
se lient par les rapports les plus intimes aux considérations 
de l'ordre économique ; en sorte que , si les motifs poli- 
tiques peuVeût être regardés comme la cause apparente de 
la guerre, les besoins économiques en sont la cause se- 
crète et première, sur laquelle, au fond, personne ne se 
trompe. 

C'est un fait reconnu par la statistique que les atten- 
tats à la propriété diminuent quand le bien-être des mas- 
ses augmente. Quiconque a dé quoi vivre, en général, s'oc- 
cupe peu du voisin. Il en est ainsi des peuples. De même 
qu'il n'arriverait pas de révolution dans un État, si les be- 
soins des citoyens étaient satisfaits; dô même aussi il n'y 
aurait pas de guerre entre les États, s'ils n'y étalent pous- 
sés par une force qui les dominé. Garantissez à une nation 
la liberté, la sécurité et le vivre, elle ne s'inquiétera pas 
de cô que font celles qui la touchent. EUô ne parlera ni de 
fusioti, ni d'incorporation, ni de rectification de frontières; 
elle fera même assez bon marché de sa propre nationalité, 
témoins les paysans de Gallicie, contents de devenir Au- 
trichiens pourvu qu'on les délivre de leurs seigneurs ; té- 
moin ceux de la Lombardie, maudissant letirs propriétai- 
res et se souciant du roi comme de l'empereur. 

La nationalité, hélas! ne devient susceptible, l'esprit de 
guerre ne s'empare du prince et du peuple que lorsqu'il y 
a péril pour la subsistance et la propriété, insuffisance de 
débouché ou de territoire. Alors se posent les questions de 
prééminence, d'équilibre, de colonies, etc., lesquelles, 
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comme nous l'ayons vu, ne se peuvent trancher que par 
la force. 

A qnoi bon le dissimuler ? La loi d'incorporation ou de 
démembrement, que nous avons vu jouer un si grand rôle 
dans la politique et dans l'histoire, se présente sous un 
tout autre aspect lorsque, remontant de cause en cause, 
on vient à en chercher les mobiles cachés. De même que 
rÉtat, organe de la force collective^ incarnation de la jus- 
tice, n'est en dernière analyse qu'une expression écono- 
mique ; de même les rapports internationaux, les guerres 
et les traités de paix, malgré tout ce que le droit de la 
force leur confère de majesté, sont aussi des expressions 
économiques, des monuments de notre indigence. La cupi- 
dité terrienne, l'espoir du tribut, la soif ardente du bien 
de l'étranger, se cachent au fond de notre diplomatie. 
C'est ce qui deviendra tout à l'heure et de plus en plus 
sensible, lorsque, sortant des considérations générales, 
nous pénétrerons dans les faits 

Nous sommes donc parfaitement fondés à distinguer en- 
tre la cause première de la guerre et ses motifs ou causes 
secondes, celles-ci d'ordre purement politique, celle-là 
d'ordre exclusivement économique. Il se peut même que 
les motifs politiques de la guerre, plus spécieux que réels, 
laissent à découvert la véritable cause : cette prééminence 
de la cause de la guerre sur ses motifs est, comme l'on 
verra, un des caractères de l'époque actuelle. Est-ce une 
raison pour accuser toujours la mauvaise foi des princes, 
comme font les historiens? Comme si les chefs d'États, 
es qualités qu'ils agissent, n'étaient pas les représentants 
de leurs peuples, affligés du même paupérisme que leurs 
sujets ! 

En général, les motifs sur lesquels s'appuient les décla- 
rations de guerre sont sérieux et réels ; ils traduisent une 
nécessité politique. Mais la cause première les domine ; et 
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s'il est permis de contester toajours, au point de Yue de la 
guerre, la légitimité d'une telle cause, on n'en saurait 
malheureusement nier la présence. 11 n*y a rien sur la 
terre de plus constant, de plus implacable que la misère 
du genre humain. Ego sumpauper et dolens : voilà, si les 
guerriers avaient autant de philosophie que de bravoure, 
la devise qu'ils mettraient sur leurs drapeaux. 

Ainsi, la cause première de toute guerre est unique. Elle 
peut varier d'intensité et n'être pas absolument détermi- 
nante; mais elle est toujours présente, toujours agissante, 
et jusqu'à présent indestructible. Elle éclate par les jalou- 
sies, les rivalités, les questions de frontières, de servitu- 
des, des questions, si j'ose ainsi dire, de mur mitoyen. Là 
est la responsabilité des nations. Sans cette influence du 
paupérisme, sans le désordre qu'introduit dans les États 
la rupture de l'équilibre économique, la guerre serait im- 
possible ; aucun motif secondaire ne serait capable de pous- 
ser les nations à s'armer les unes contre les autres. C'est 
donc aux nations à pourvoir à leur économie intérieure, et 
à s'assurer, par le travail, les pratiques de tempérance, 
l'équilibre des intérêts, contre le paupérisme, le seul et 
véritable risque de guerre. 

Mais si la guerre, sans le mal-étre qui soulève les na- 
tions, est impossible, comme un effet sans cause, elle ne 
parvient à enlever les consciences et à se faire accepter 
qu'au moyen des motifs de droit international qui, devant 
la raison d'État, la légitiment. Ici commence la responsa- 
bilité des chefs politiques, dont l'initiative seule est capa- 
ble défaire passer la guerre de la possibilité à l'acte. C'est 
déjà un premier et remarquable effet de l'application des 
principes de l'économie que les nations, rendues station- 
uaires, ne se puissent plus ruer spontanément les unes 
contre les autres : les invasions en masse sont de la pé- 
node barbare, le dernier acte de la vie forestière et no- 
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made. En mémo temps que les peuples deviennent indus- 
trieux et travailleurs, la guerre devient la prérogative des 
gouvernements. A,ux hommes d*État il appartient donc 
d'apprécier jusqu'à quel point la gène générale est aggra- 
vée par la faute de l'étranger; dans quelle circonstance le 
soin de la sûreté publique permet à une puissance de se 
prévaloir contre une autre d^ la rigueur du droit interna- 
tional et de faire appel au jugement de la force. Dans tous 
les cas, rhomme d'État devra se souvenir que sa responsa- 
bilité est d'autant plus grande que la guerre , quoi qu'il 
fasse, conserve toujours un côté odieux, qu'elle a pour mo- 
liîle le paupérisme et tous les vices qui l'accompagnent, la 
cupidité, le luxe, la soif des voluptés, toutes les corruptions 
et tous les crimes qu'engendre la sensualité aux prises avec 
la disette. 

La détermination que nous venons de faire de la cause 
première de la guerre va nous placer sur un terrain nou- 
veau, peu connu des anciens, celui de l'économie politique. 
Nous 7 ferons encore plus d'une découverte. Dès â présent 
il est aisé de prévoir, chose que ne soupçonnèrent pas les 
juristes de la vieille école, qu'en ce qui concerne la con- 
duite de la guerre, les règles du droit, sublimes en théo- 
rie, seront de pauvres barrières pour des gens dont les uns 
convoitent une proie et les autres défendent leur propriété. 
Que peut être la guerre dans les formes entre des armées 
qui marchent sous Tétendard de la famine?. .. Nous conclu- 
rons de là que pour faire justice et dans la guerre et dans 
la paix, ce n'est plus assez de la connaîssatoce philosophi- 
que et subjective du droit, il faut y joindre la connaissance 
pratique des lois de la production et de l'échange, sans la- 
quelle Tapplication du droit reste arbitraire et la guerre 
inextinguible. 



CHAPITRE V 



aUBRHB ET PILLAGB 

CONFUSION DBS MOTIFS POLITIQUES DÉ LA GUEEBE 

ET DE SA CAUSE ÉCONOMIQUE 



Nous avons à établir, par de nombreux et solides exem- 
ples, que les faits sont partout d'accord avec cette vue su- 
périeure, qui assigne à la guerre pour cause première le 
paupérisme. Tout le monde sait que les invasions des bar- 
bares, du (quatrième au dixième siècle de notre ère, furent 
causées par la famine ; qu'avant Jésus-Christ les guerres 
interminables des Bomains avaient été provoquées par 
l'exploitation du patriciat. Mais cette triste cause de la 
guerre n'est pas toujours aussi apparente : la politique la 
dissimule ; il faut la dégager de la multitude des prétextes 
qui la couvrent, ce qui parfois ne semble pas facile. Le vul- 
gaire &*en tient à la superôcie des choses ; il répugne It 
s'occuper des causes premières, des principes premiers, des 
phénomènes initiaux, de la recherche des idées simples et 
de la décomposition des éléments. En fait de causes sur- 
tout, il s'attache à ce qu'il y a de plus immédiat : ce qui 
fait qu'il ne comprend à peu près rien du train du monde 
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et de sa propr^e vie. L'histoire en particulier est pour lui 
lettre close. 

Montrons d'abord que dans les commencements la cause 
première de la guerre et ses motifs politiques se confon- 
dent : nous saisirons, mieux la raison qui à la longue fait 
distinguer ces derniers, et les conséquences à tirer de cette 
distinction. 

Quand les pasteurs du désert se jetèrent sur TÉgypte, 
qu'ils gardèrent comme une métairie pendant plusieurs 
siècles, ils étaient poussés par une incurable famine : le 
souvenir en a été conservé dans la Genèse. Et quand, vers 
le temps de Sésostris, les Egyptiens, après avoir chassé 
ces pillards, s'indemnisèrent en rendant au loin les hordes 
tributaires, ils obéirent à la même cause. Croit-on main- 
tenant que ces bandes faméliques manquassent les unes et 
les autres de motifs politiques ? — « Vous avez travaillé, 
pouvaient dire aux enfants d'Osiris les ancêtres des Bé- 
douins; vous avez aménagé le sol, creusé des canaux^ 
construit des villes ; c'est à merveUle. Mais qui vous a 
donné la propriété? Où sont vos titres? Pourquoi à vous la 
vallée féconde, à nous le désert? Quand vous nous payeriez 
une redevance, ce ne serait qu'une juste compensation.^. » 
Ce que les uns demandent, les autres le refusent : abstrac- 
tion faite des injures réciproques, que nous ne connaissons 
plus, il n'y a pas d'autre raison aux combats. Chose singu- 
lière, la propriété, qui dans tout État est une des colonnes 
du droit civil, n*a jamais été complètement reconnue entre 
nations, et ne peut pas l'être. Guerre, ÛUe de famine, en* 
gendre donc rapine: aussi dans les commencements les 
héros n'en font pas mystère. Le brigandage, jusque bien 
avant dans l'époque historique, est la pure expression du 
droit de la guerre et jouit de ses honneurs, confondu qu'il 
est avec l'exercice du droit seigneurial, du droit de la 
force. 
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Ainsi se comportent tous les fondateurs d'empires, Égyp- 
tiens, Assyriens, Mèdes, Perses. Faire des courses, exiger 
le tribut, à peine d'incendie et de massacre, c'est toute 
leur politique. Le tribut, yoilà pour un sultan de Ninive, 
de Babylone, de Persépolis, d'Ëcbatane, ce qui constitue 
la souveraineté. Chaque nom de peuple devient, pour ses 
voisins, synonyme de pirates, corsaires, brigands ou for- 
bans. C'est ainsi que celui des Chaldéens, Kasdim, est em- 
ployé dans la Bible. Le droit de la force est à peine affirmé 
qu'il se déshonore; son infamie ne s'effacera plus. 

Ainsi firent à leur tour les Phéniciens et les Grecs, 
adonnés à la navigation, fondateurs de colonies, et dont les 
importations provenaient en grande partie de razzias; — 
plus tard, les Gaulois, Cimbres, Teutons, Goths, Francs, 
et toute la fourmilière des hordes germaniques; jfuis les 
Huns, les Alains, les Avares, les Arabes, les Mongols, les 
Turcs, les Bulgares, les Hongrois, les Normands, Gog et 
Magog, tout ce que vomirent, à des époques diverses, les 
plaines de Scythie, les profondeurs de l'Asie, les flancs de 
l'Oural, des Karpathes, du Caucase et de l'Altaï. Une na- 
tion se lève comme un homme, se porte en masse sur des 
contrées plus riches, demandant des terres ou du moins le 
passage, et, tout en négociant et passant, exerçant le droit 
de guerre, le pillage. Là où l'on s'arrêtera, si l'on s'arrête; 
là ou Ton parviendra à dompter l'indigène et à le soumet- 
tre au tribut, si l'on n'est pas soi-même exterminé, là sera 
fondé un empire^ et la cohue des rhéteurs^ poètes et histo- 
riographes célébrera ensuite la gloire du fondateur- 
Ce qui prouve cependant que l'idée du droit n'était pas 
entièrement absente de l'esprit de tous ces ravageurs, c'est 
qu'ils y procédaient avec un sérieux solennel et une reli- 
gion sincère. L'histoire de Jephté nous a conservé à cet 
égard le plus précieux document. 
Jephté est un bâtard, que ses frères légitimes ont ox- 
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puisé de la maison paternelle, et qui, pour échapper à la 
misère, forcé de se faire guerrier, pugnator, est devenu 
chef de brigands, à la façon de Romulus. Congregati sunt 
ai eum vin inopes et latrocinantes, et quasi principem se* 
quelantur. Comme aux condottieri du moyen âge, il lui 
arrivait aussi, parfois, d'entreprendre des expéditions 
pour le compte de populations paisibles, insultées parleurs 
voisins. Chargé par les habitants de Galaad de combattre 
les Ammonites, avec promesse de lajudicature sur tout 
Israël s'il réussissait, Jephté commence par envoyer une 
députation au roi des BeniAmmon. Il faut lire ce monu- 
ment de la diplomatie héroïque, pour comprendre à fond 
la guerre, et son droit, et ses misères. 

M Qu'ai-je à faire avec toi, roi d'Ammon, dit Jephtéj 
« pour que tu m'attaques et que tu ravages mon terri- 
« toire? » 

« A quoi le roi«d'Ammon répondit: « Ce territoire m'ap- 
« partient; Israël me l'a enlevé lorsqu'il monta de l'É- 
« gypte, depuis les confins d'Ârnon jusqu'au Jourdain. 
M Maintenant rends-moi ma propriété et vivons en paix. » 

Le fait allégué par les Beni-Ammon était vrai : la por- 
tion du territoire en litige était une dépendance de leur 
État ; ils en poursuivaient, quoiqu'un peu tard, la reven- 
dication. A cela que réplique Jephté? 

« Non, il n'est pas vrai qu'Israël se soit emparé de la 
« terre de Moab, pas plus que de celle des Beni-Ammon. 
« Voici ce qui est arrivé : quand Israël çortit de l'Egypte, 
« il voyagea par le désert jusqu'à la mer Rouge et vint à 
«( Cadès. Là il envoya des ambassadeurs au roi d'Édom, et 
« lui dit : Laisse-moi passer par ton territoire. Le roi 
« d'Édom ne voulut pas le permettre. Même demande 
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« adressée au roi de Moab, même refus, Israël s'arrêta 
« donc àCadès; puis, longea^t la frontière d'Édom et celle 
« de Moab, du côté de l'Orient, il vint camper sur TAr-^ 
«* non, mais ne franchit pas la frontière qui lui était inter- 
« dite. Alors Israël s'adresse à Séhon, roi des Amorrhéens : 
« Laisse-moi passer par ton territoire et arriver au Jour- 
<« dain. Non, dit Séhon, et, rassemblant ses guerriers, il 
« vint combattre contre Israël à Jasa. Mais là Jéhovah le 
« livra avec toute son armée à Israël ; il fut vaincu et son 
« pays livré à Israël, depuis TArnon jusqu'à Jaboc, et de- 
« puis le désert jusqu'au Jourdain. C'est donc Jéhovah, 
« notre Dieu, qui a défait TAmorrhéen et donné à son 
« peuple la victoire* Et maintenant tu réclames le terri- 
« toire conquis? Est-ce qu* la terre de Chamos, ton Dieu, 
« n'est pas ta propriété légitime? Tout de même ce que 
« Jéhovah, notre Dieu, nous a fait acquérir par le droit de 
« la guerre, noue le conserverons, à moins que tu ne sois 
« plus fortj toi, que Balac, fils de Séphor, roi de Moab, et 
" que tu ne puisses nous reprendre par la guerre ce dont il 
« n'a pu nous dessaisir par une lutte de trois cents ans. 
« Pourquoi n'as-tu pas fait de réclamations pendant tout 
« ce temps-là? Donc je ne te dois rien: c'est toi qui agis 
« de mauvaise foi en me faisant une guerre injuste. Que 
•* Jéhovah soit juge aujourd'hui entre Israël et les Beni- 
>» AmmonI » 

Ce qui s'ensuivit, on le devine. Les Ammonites essuyè- 
rent une grande défaite ; la souveraineté d'Israël sur le 
terrain en litige fut confirmée par le même principe qui 
l'avait fondée, la guerre; et Jephté, devenu prince par la 
victoire, jugea Israël pendant six ans. 

Telle est la législation primitive : le droit de la force 
dans son acception à la fois la plus élevée et la plus abu- 
sive, mais avec une sincérité de religion, une sécurité de 
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conscience qui couvre tons les excès. — « Je vous àî donné 
« le pays de Cbanaan, dit Jéhovah aux Hébreux, et jeFai 
« ôté aux indigènes. Tuez-les tous; c'est moi, Jéhovah, 
« votre Dieu, qui vous Tordonne. w La perte de la natio- 
nalité, comme je Tai dit ailleurs, emportait l'expropriation 
et la mort. C'était la loi de la faimN sévissant dans tonte 
son horreur. Le caractère commun de tous ces émigrants, 
qui, depuis les Hébreux jusqu'aux Mormons, mirent tant 
de fois la civilisation en péril, c'est, pour me servir du 
langage malthusien, que leurs facultés industrielles n'é- 
taient pas en rapport avec leurs facultés génératrices, ce 
qui les plaçait dans la nécessité d'aller au loin chercher 
fortune ou de périr par la famine. Si l'on en croit la Ge- 
nèse, les Hébreux, entrés en Egypte au nombre de soixante- 
dix personnes, formaient au bout de quatre cents ans une 
population de deux millions d'âmes. Telle était la multipli- 
cation de cette race, que les Egyptiens s'étaient vus dans 
la nécessité d'en faire jeter les nouveau-nés dans le Nil, 
comme on jette les petits chiens. Dans ces extrémités, na- 
turellement on se décidait pour le pillage, pour la guerre; 
quant au travail, on n'en était pas venu à ce degré d'in- 
dignité qui caractérise notre siècle, de se le disputer les 
armes à la main. 

La rapine est tellement de l'essence de la guerre, qu'elle 
a servi à en exprimer l'idéal. Toutes les nations guerriè- 
res ont placé des animaux de proie dans leurs armoiries : 
Paigle, le faucon, le hibou, le lion, le loup, le léopard. 
C'est surtout comme moyen de pillage que les 'poètes et 
les livres sacrés des anciens peuples comprennent la 
guerre et la célèbrent. Ecoutée le patriarche Jacob, pro- 
phétisant à son lit de mort la gloire future de Juda : 

«« Juda est un jeune lion. Tu es monté du désert, ô mon 
« fils! pour le butin ; tu t'es reposé après le combat, comme 



CAUSE PBBMIÈBE DB LA GUERRE 149 

« le lion et la lionne. Qui te provoquera? Juda, tes frères 
« te chanteront. Aucun d'eux ne se séparera de ton scep- 
«« tre, jusqu'à ce qu'ait paru le Pacifique. » 

Le Pacifique, c'est-à-dire celui qui ne va pas au butin, 
Salomon. La royauté a pour condition la guerre et la con- 
quête. Que le monarque cesse de combattre, il devient in- 
digne : ses sujets lui demanderont des comptes ; ils lui 
ôteront son sceptre : Avferetursceptrum de Juda. Où est 
celui, diront-ils, qui nous menait à la victoire, qui nous 
gorgeait des dépouilles de l'ennemi, et ne laissait jamais 
rouiller nos épées?... Jacob dit encore de Benjamin, son 
dernier fils : 

«« Benjamin est un loup ravisseur; le matin, il déjeune 
*t de la proie de la veille ; le soir, il partage le butin de 
** la journée. » 

Ce qu'il importe de relever pour la parfaite intelligence 
de cette époque d'initiative belliqueuse, c'est que la guerre 
est aussi bien particulière que nationale : industrie per- 
mise à tous, sans privilège pour le prince, la ville ou 
l'État. Jusqu'au sixième ou cinquième siècle avant Jésus- 
Christ, la guerre ne se distingue pas réellement du vol à 
main armée, ^àr surprise, embuscade ou bataille rangée. 
Le fort armé, dont parle l'Évangile, est une allusion à ces 
vielles mœurs. La synonymie ou corrélation de guerre et 
hriganddge est commune à toutes les langues anciennes : 
grand butineur, grand guerrier. Nemrod, que la Bible 
appelle un fort chasseur devant Jéhovah, était, comme 
Romulus, un chef de bandes. Les héros grecs sont aussi 
bien des entrepreneurs de piraterie que des chefs d'États. 
Un passage de l'Odyssée, cité par Grotius, témoigne que 
ces mythologiques personnages ne tenaient nullement à 
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déshonneur le métier de brigand et de corsaire. Preuve 
qu'au temps où écrivait Homère les idées n'avaient pas 
changé. Partout la piraterie est en estime ; elle fait l'objet 
de vastes spéculations ; c'est pour elle que la navigation 
est inventée et que s'organisent les premières sociétés de 
commerce. Pendant longtemps, même après que les cités 
ont fait la paix, la guerre se poursuit au nom et pour le 
compte des particuliers : Solon, Hérodote, Plutarque, Sal- 
luste, César, les rabbins, etc., en font mention. Les trai- 
tés de paix entre États n'obligeaient pas les citoyens ; le 
pillage réciproque, à main armée, est considéré par tous 
les auteurs comme étant originairement de droit naturel. 
Cette coutume antique avait laissé des vestiges dans le 
droit romain ; elle a survécu au christianisme. C'est de là 
qu'est venue chez les modernes l'autorisation accordée 
aux particuliers d'armer en course, en se munissant de 
lettres de marque. On sait du reste combien, de nos jours 
encore, les brigands sont populaires dans les montagnes 
de la Grèce, de TEspagne et de la Calabre. 

Ce train de vie ne pouvait durer. La contradiction de 
deux cités en paix, tandis que leurs habitants se font la 
guerre, était trop violente. Puis, la noblesse terrienne et 
l'aristocratie mercantile s'enrichissant, la première par 
le travail des esclaves et l'usure, la seconde par le trafic 
et l'agiotage, devaient faire tomber dans-le mépris une 
industrie dont le nom seul attestait la misère. La police 
des États abolit donc la guerre privée; l'orgueil des prin- 
ces, qui ne voulaient pas paraître indigents^ s'étudiant à 
déguiser sous des termes honorables la cause et le but des 
expéditions, le nom de brigand et de pirate devint peu à 
peu infâme. Cicéron flétrit de cette épithète injurieuse les 
peuples qui font la guerre dans le seul but du pillage, les 
villes et les rois ne devant s'armer, selon lui, que pour la 
justice". Belle leçon adressée aux nourrissons de la louve, 
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mais, leçon perdue. Ce ne fut pas sans effort que peuples et 
princes conçurent l'idée d'une guerre purement politique. 
Justin compte parmi les méfaits de Philippe, roi de Macé- 
doine, que, non content des conquêtes qu'il faisait par sa 
politique astucieuse, il recherchait encore, selon la vieille 
coutume, les bénéfices de la piraterie. Qu'on se figure, s'il 
est possible, l'épouvantable désordre d'une société où le 
chef rÉtat le plus puissant avait des intérêts dans une en- 
treprise de flibustiers, qu'il soutenait de son influence et 
au besoin de ses armes !... u Tu me traites de forban, **' 
répliquait un pirate à Alexandre qui l'avait sommé de 
mettre un terme à ses exploits, « parce que je n*ai qu'un 
« vaisseau; tu m'appellerais roi, si comme toi j'en possé- 
« dais deux cents. " Au fait, la différence entre le conqué- 
rant et le pirate, au quatrième siècle avant notre ère, est 
insaisissable. Les pirates de Cilicie formaient une popula- 
tion nombreuse, que les Romains ne vinrent jamais à bout 
de détruire tout à fait, malgré la promesse qu'en avait faite 
César, et qui ne disparurentj 'imagine, que sous l'avalanche 
des Turcs, plus grands pillards que les Ciliciens eux-mêmes. 
Réservée par privilège à l'État, la guerre ne perdit pas 
poûp cela son caractère de spoliation ; la flèvre du brigan- 
dage s'accrut au contraire de toute la différence qu'il y a 
entre une passion individuelle et les appétits énormes des 
collectivités. « Souhaitons à l'ennemi, disait le philoso- 
K phe Antisthène, beaucoup de bien et peu de vaillance. *» 
Ce n'est pas parler à mots couverts, cela. Jusqu'à ce qu'ils 
eussent conquis le monde, les Romains ne conçurent pas 
non plus d'autre but à la guerre. On a remarqué à satiété 
que le droit, dont ils avaient au plus haut degré la reli- 
gion, n'indiquait originairement pour eux qu'une préroga- 
tive de race, non un rapport d'humanité. Le droit était un 
attribut exclusivement quiritaire : quand les jurisconsul- 
tes, généralisant l'idée, déclarèrent le droit commun à 
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tous les hommes, ce fut fait de la république ; Rome s'en- 
gloutit dans Thumanité. 

Le peuple, cependant, ne l'avait pas ainsi entendu. La 
paix des Césars- avait été pour lui le signal du partage, et 
comme une entrée ea jouissance. L'idée que la cité rend 
les hommes égaux, il l'avait dès longtemps, et elle avait 
fait sa victoire contre le sénat. Mais l'idée que, les nations 
faisant partie de l'Empire, ce qu'indiquait la fermeture du 
temple de Janus, il n'y avait plus à extorquer de tribut, 
cette idée, il ne s'y accoutumait pas. Néron, d'après Sué- 
tone, ayant appris qu'il y avait quelque mouvement dans 
les Gaules, ordonna de laisser faire. Il calculait que la ré- 
pression s'étendant sur un plus grand nombre de villes lui 
rapporterait une plus grosse dépouille : Adeo lente as se- 
cure tulit, ut gaudentis etiam suspicionem praherety tan- 
quant occasione nata spoUandarum jure ielli opulentissi- 
marum provinciarum. Enfin nous avons relevé cet article 
honteux, et toujours en vigueur, du code prétendu de la 
guerre, qui autorise les armées de la guerre à fourrager 
sur les terres de l'ennemi, k exercer la maraude, et qui 
consacre au profit du vainqueur la spoliation, totale ou 
partielle, ad libitum, du vaincu. En faut-il davantage pour 
démontrer que ce que l'honnête Grotius et tous ses succes- 
seurs ont pris pour une conséquence naturelle de la guerre 
en est au contraire la cause première, et, dans la pensée 
secrète des belligérants, le but et la fin? Car, enfin, 
comme l'observe fort à propos Aristote, on ne fait pas la 
guerre pour le plaisir de la faire. Le droit invoqué n'est 
jamais que l'argunaent d'un intérêt; une guerre sans un 
mobile intéressé, pour le droit pur, guerre très-ration- 
nelle, nous l'avons fait voir, serait en pratique, de la part 
de l'État qui l'entreprendrait, un non-sens. Quand la 
France dit qu'elle se bat pour des idées, ou on ne la croit 
pas, ou on se moque d'elle. 
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Voici donc qui est établi : 

La guerre, fomentée par le paupérisme, entreprise en 
vue du pillage, organisée d'abord et indifféremment, tantôt 
par les particuliers, tantôt par les villes, est ensuite ré- 
servée à TEtat. Le droit de la guerre devient la préroga- 
tive du souverain. La piraterie, dernière expression des 
guerres privées, est notée d'infamie, vouée au dernier sup- 
plice. Mais la guerre ne perd pas pour cela son caractère 
de rapine ; les armes civiques ne sont pas plus pures que les 
armes héroïques ; loin de là, la spoliation, droit de la vic- 
toire, exercée sur une plus vaste échelle, s'étale dans 
toute son ignominie. 

Et cela dure jusqu'à ce que, par un concours de circon- 
stances que nous ferons ressortir plus loin, le pillage des 
populations, la dévastation des territoires soulevant la ré- 
probation générale , la conquête se transforme en une 
simple incorporation politique, et force le conquérant à 
chercher dans l'exploitation de ses sujets les bénéfices de 
sa profession. L'histoire des Grecs, depuis la fin de la ty- 
rannie dorien ne jusqu'à Alexandre, nous offre sous ce point 
de vue la première et la plus intéressante de ces transi- 
tions. 11 faut voir, par tous ses côtés, ce que fut cette civi- 
lisation grecque, si merveilleuse à tant d'égards, et dont 
les historiens marquent l'éclipsé au moment juste où, se- 
lon les lois ordinaires de la société, elle aurait dû prendre 
un nouvel essor, si la race grecque, avec tout son génie, 
aidait été capable de concevoir l'idée d'une civilisation vé- 
ritable. 
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CHAPITRE VI 



LA aUBBBE CHEZ LES GBECS JUSQU'a ALBXANDBE. 
TBANSITTON DE LA PIBATBBIE A LA CONQUÊTE* 



L'établissement des Doriens fut une cii^anisation de la 
rapine, ayant quelque ressemblance avec notre ancien sys- 
tème féodal. Rançonner le citadin, exploiter le paysan, 
détrousser le voyageur, capturer les navires de commerce, 
était toute Toccupation des chevaliers de l'antique Hel- 
lade. Cet affreux régime dura six'siôcles. Il déterminales 
nombreuses émigrations qui remplirent les îles et toutes 
les côtes de la Méditerranée, en Asie, en Afrique, en Ita- 
lie, dans la Gaule, l'Espagne, et qui toutes étaient deve- 
nues florissantes, alors que la mère-patrie gémissait en- 
core dans les ténèbres de son moyen âge. Enfin, à 
l'exception de Spatte, la tyrannie dorienne fut partout 
vaincue ; avec la démocratie coçimence une nouvelle ère. 
Les deux expéditions de î)arius et de Xerxès ayant échoué, 
la puissance des Grecs, tant de la péninsule que du conti- 
nent, prit tout à coup un accroissement extraordinaire. 
Mais le vieil esprit dorien , esprit de rapine, reparaît aus- 
sitôt dans les luttes civiles de la nation, d'autant plus âpre 
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qu*il part de plus bas, et qu'il s'est incarné, depuis la der- 
nière révolution, non plus dans une poignée de nobles châ- 
telains, mais dans la bourgeoisie des villes, dans la plôbe 
des républiques. 

En premier lieu, tout ce qui, étant grec d'origine, n'a- 
vait pas fait partie de la confédération contre les Perses, 
fut déclaré tributaire : tel fut le sort des îles de Carystos, 
de Naxos, de Thasos, subjuguées par les Athéniens. Peut- 
être y avait-il lieu d'exprimer un blâme contre le patrio- 
tisme équivoque de ces insulaires qu'avaient effrayés les 
immenses flottes et les innombrables armées du grand 
roi. Mais les frapper de déchéance, les rendre tributaires 
au lieu d'en faire l'objet d'une incorporation qui sauvegar- 
dait tous les intérêts, c'était dépasser le droit des gens et 
faire une application abusive du droit de la force. Ceci 
nous rappelle le roi de Saxe, condamné par le Congrès de 
Vienne à perdre la moitié de ses États, pour ne s'être pas 
prononcé à temps contre Napoléon. 

Ce fut bien pis dans le Pélopouèse : les Messéniens et les 
Hilotes furent mis sous le joug par les Spartiates. On ne 
comprend pas les éloges donnés jusqu'au dix-neuvième 
siècle à cette communauté de nobles gueux, organisés uni- 
quement pour le brigandage, et vivant dans une pénurie 
dont ils avaient fait, par haine de toute occupation utile, 
un article de leur droit public. La guerre pour le pillage, 
et le pillage pour moyeu d'existence, voilà en deux mots 
toute l'institution de Lycurgue, voilà la vertu Spartiate. 
C'est le modèle qui servit à Platon pour son utopie de ré- 
publique. 

La querelle entre Sparte et Athènes eut pour principe 
le partage des villes tributaires. A nous autres civilisés du 
dix-neuvième siècle, pareil litige semble exorbitant, mons- 
trueux. Des villes, des populations entières, de sang grec, 
de religion et de langue hellénique, transformées en de 
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vastes métairies par d*autres villes, pour ce seul motif que, 
dans la guerre de Tindépendance, elles avaient gardé la 
neutralité : quel abus de la force ! Et combien l'héroïsme 
des combattants de Marathon, de Salamine, des Thermo- 
pyles, perd à ce souvenir l Mais toute chose a son commen- 
cement. L'imposition du tribut, au lieu de l'incorporation 
politique, telle fut d'abord l'application la plus élémentaire 
du droit de la force. La guerre donc ou le tribut : ce di- 
lemme constitue à cette époque tout le droit des gens. 

De même que tout individu à cette époque est citoyen 
ou ennemi, libre ou esclave, et toujours présumé esclave 
s'il ne produit ses titres à l'ingénuité, de même toute ville 
incapable d'affirmer et de soutenir parles armes sa souve- 
raineté est déclarée tributaire. On se bat en conséquence 
pour la possession de ces villes exclues du pacte fédéral, 
véritables vaches à lait de celles qui, avec le titre fédéra- 
tif, possèdent la force. Puis on se bat pour l'empire de la 
Grèce même, nous dirions aujourd'hui pour l'unité ; on 
cherche à s'emparer des points stratégiques, tels que 
l'isthme de Gorinthe, dont la possession eût assuré Tasser- 
vissement de tout le pays. La bataille de Tanagre, livrée 
dans ce but, ne décide rien. Dès Tannée 459, qui termina 
la grande guerre médique, Cimon, .pour détourner les 
Grecs de ces guerres intestines, leur montre en perspec- 
tive une autre proie, la Perse entière à dépouiller. Mais 
pour cela il faudrait rallier les villes, concentrer les forces, 
et la division est au comble : à tel point que les tributaires, 
Mitylène, TEubée, laBéotie, Mégare, Potidée, Samos, etc., 
profitent de l'occasion pour s'insurger contre le tribut et 
reconquérir leur liberté. 

Le fait qui détermina la guerre du Péloponèse est cu- 
rieux. Corcyre, colonie de Gorinthe , avait elle-même 
fondé une autre colonie, Épidaure. En vertu, apparem- 
ment du principe que le croît des animaux appartient au 
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propriétaire, ceux de Corinthe réclamaient la propriété 
d'Épidaure, que les Corcyriens prétendaient retenir. Les 
Athéniens prennent parti pour les Corcyriens, ce qui veut 
dire qu'ils affirment le droit du tributaire à se créer à lui- 
même d'autres tributaires ; les Thébains se déclarent pour 
les Corinthiens. Plutéé, alliée d'Athènes, est attaquée, et 
voilà la guerre engagée (431 avant Jésus-Christ). 

C'est ici que se montre dans tout son jour Tesprit grec. 
Le pillage est tellement de l'essence de la guerre, il en est 
si bien le motif, la raison et le but, que les belligé- 
rants s'occupent d'abord beaucoup moins de se joindre 
que de courir au butin. On dirait une partie de barres au 
pillage. 

Donc, cette même année 431, les Lacédémoniens en- 
trent, par terre, dans l'Attique. De leur côté les Athé- 
niens vont, par mer, ravager le Péloponèse. Les Spar- 
tiates, bravaches, comptenteurs du luxe, affectaient, c'est 
Justin qui le raconte, de chercher la bataille plus que les 
dépouilles. Mais les Athéniens, sur l'avis de Périclès, ju- 
gent qu'il est inutile de risquer une bataille quand ils 
peuvent sans danger descendre en Laconie, et rapporter 
plus de butin qu'ils n'en auront perdu. 

En 430, nouvelle invasion de l'Attique : par compensa- 
tion, prise de Potidée par les Athéniens. 

En 428, troisième invasion de l'Attique : dans le môme 
temps, les Athéniens sont obligés de courir à Mitylène, 
une de leurs villes tributaires, qui vient de se révolter. 
La fortune commence à leur devenir défavorable. Pour ce 
qu'ils possèdent et ce qu'ils ambitionnent de posséder en- 
core, ils ne font pas a'ssez de force. 

En 42*7 et 425, quatrième, cinquième invasions de l'At- 
tique, suivies de représailles dans le Péloponèse. 

En 424, Athènes s'empare de l'île de Cjthère, sur les 
côtes de la Laconie. En revanche, Brasidas, général lacé- 
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dômonien, met le siège devant Amphipolis, ville apparte- 
nant aux Athéniens. 

Cela continue jusqu'à Texpédition de Sicile, conçue par 
le fameux Alcibiade dans le même esprit que l'avaient été 
les descentes dans le Péloponèse, et dont Tissue fut si 
malheureuse pour Athènes. Les armées ne semblent pas 
faites pour se battre; elles ne cherchent pas à se joindre: 
c'est à qui enlèvera à Tennemi la plus grosse proie. Entre 
temps on tâche de se surprendre, on se dresse des em- 
bûches ; malheur, alors, à l'imprudent I Les batailles des 
anciens ne sont pas des chocs, mais des tueries. C'est pen- 
dant cette période que toutes les villes alliées d'Athènes 
l'abandonnent. Les tributaires se soulèvent en masse: 
l'histoire recueille du moins cette consolation que, pen- 
dant que les tigres s'entre-déchirent , les moutons se 
mettent en sûreté. Après des succès mêlés de revers, l'ar- 
mée athénienne est massacrée à ^gos-Potamos, au mo- 
ment où elle était dispersée pour le pillage. Le cas est 
fréquent dans ces vieilles guerres. Athènes enfin est prise 
par Lysandre ; de ce moment date la décadence de la li- 
berté grecque. Non moins pillards que les Grecs, les Car- 
thaginois profitent du moment pour fondre sur la Sicile et 
se rendre tributaires Sélinonte, Himéra> Agrigente, Gela, 
Camarina. La tyrannie s'établit à Syracuse. C'est par de 
tels exploits que se signale le plus beau siècle de la Grèce, 
le siècle de Périclès. Rien qu'à la manière dont ils font la 
guerre, on voit que les Grecs ne sont pas nés pour donner 
des lois au monde ; cet honneur appartient à de plus braves 
qu'eux, aux Romains. « Nous sommes les enfants des hé- 
ros, n disaient-ils cependant, pleins d'Homère. En effet, 
ce dont il est le plus parlé dans l'Iliade et l'Odyssée, c'est 
de butin. 

La suprématie de la Grèce appartient donc à Lacédé- 
mone : le vieux principe dorien triomphe pour la seconde 
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fois. Paîsqne Athènes, puissante par la marine et le com- 
merce, illustre par les arts, reculait dans la guerre aux 
vieilles maximes , elle devait être vaincue : c'était jus- 
tice. L'histoire ne souffre pas ces contradictions. Déjà 
l'oiseau de proie du Taygète se prépare à fondre sur la 
Perse, divisée par deux prétendants, et qu'occupe vUne ar- 
mée de Grecs mercenaires. Mais les Lacédémoniens sont 
les plus avides et les plus impitoyables des dominateurs, 
et la Grèce ne peut pas rétrograder. Plutôt que de les 
suivre contre le grand roi, les Grecs préfèrent se mettre à 
sa solde. Sparte retombée dans l'isolement, Athènes rede- 
vient libre. Les victoires d'Agésilas en Asie sont annulées 
par Conon. Les revers se multiplient et la ville de Ly- 
curgue, sur le point de succomber, n'échappe au péril 
qu'en trahissant la Grèce par la fameuse paix dite d'An- 
talcidas. Presque au même moment Bome était prise par 
les Gaulois. Pas n'est besoin de dire ce que ceux-ci ve- 
naient faire en Italie. Le monde est au pillage : Malheur 
aux vaincus! 

Par le traité d'Antalcidas, œuvre du plus profond ma- 
chiavélisme, toutes les villes grecques d'Asie étaient cé- 
dées au grand roi ; en revanche, toutes celles de la Grèce, 
proprement dite, grandes et petites, déclarées indépen- 
dantes. C'était assassiner deux fois la Grèce. Passons sur 
cette cession des villes grecques d'Asie à la Perse, que 
Sparte n'avait aucunement le droit de faire : il n'est per- 
sonne qui ne comprenne ce qu'elle avait de funeste. Mais, 
dit-on, en déclarant toutes les villes de l'Europe indépen- 
dantes, en affranchissant les tributaires, en proclamant 
l'égalité, Sparte servait la démocratie. Erreur; c'est là, 
au contraire, là surtout qu'est la trahison. La Grèce ne 
pouvait plus vivre que par l'unité. La fédération, à cette 
époque, était un mot; le seul lien qui eût pu faire de la 
Grèce une grande puissance, c'était la centralisation, et, 
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comme instrument provisoire de centralisation, le tribut. 
Par cet affranchissement général, au contraire, de même 
que par la reddition des villes d'Asie au roi de Perse, la 
Grèce était en poussière ; sa puissance était détruite dans 
son principe môme. Il n'y avait qu'un moyen de reformer 
la ligue : c'était celui qu'avait indiqué Cimon, la conquête 
de la Perse. Mais les choses n'étaient pas mûres pour une 
telle entreprise, et la scission générale, produite par la 
paix d'Antalcidas, en rendait les Grecs définitivement in- 
capables. Il était écrit que les dépouilles de l'Asie, si ar- 
demment convoitées, ne seraient pas pour eux, et que 
même ils perdraient toutes leurs anciennes possessions. 
De ce moment la décadence marche à grands pas. 

Aussitôt que l'abominable traité fut connu, les villes 
qui, comitte Athènes, possédaient des tributaires, crièrent 
à la trahison et ne voulurent pas se dessaisir : nous 
connaissons les motifs, bons et mauvais, de cette protesta- 
tion. Les Lacédémoniens, acharnés à leur œuvre, en pren- 
nent prétexte de secourir lesdits tributaires? non, de s'en 
emparer. Ils attaquent Mantinée, Phlionte, Olynthe, mé- 
tropole de la Chalcidique, et surprennent la forteresse de 
Thèbes. Alors c'est le tour de la Béotie d'entrer en ligne 
et de prendre en main la vengeance des Grecs. Pélopidas, 
Épaminondas, accablent les Spartiates. Cette race de bri- 
gands aurait disparu de la scènei, sans la mort d'Épami- 
nondas enseveli dans sa dernière victoire (362). 

Justin fait ici une réflexion bien grave : 

« A dater de la bataille de Mantinée, dit-il, les Athé- 
u niens tombèrent dans la torpeur et la dissolution. La cou- 
X tume s'introduisit parmi eux de partager au peuple de la 
« ville le revenu de l'État, et de dépenser en fêtes et en 
<• spectacles ce qui autrefois servait à entretenir la flotte 
« et l'armée. » 
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On devine de quelle source provenait ce trésor qu'on 
trouvait bon de partager. Naturellement, s'il eût été le 
produit des contributions des citoyens, il eût été plus 
simple de réduire les taxes. Mais c'était le tribut des 
villes-métairies : tribut, butin, pillage, et toujours pil- 
lage. 

Avec la décadence des Grecs commence la fortune des 
Macédoniens. Philippe continue la politique de Sparte : en 
vertu du traité d'Antalcidas il appuie la réclamation des 
villes alliées et tributaires, et pour plus de sûreté s'en em- 
pare. En vain Démosthène dénonce la tactique du roi de 
Macédoine : les harangues du grand orateur ne sont pour 
les Athéniens dégénérés qu'un spectacle de plus. Contre 
Philippe ils implorent le secours des Perses, devenus mé- 
diateurs dans tous les différends des Grecs depuis ce mal- 
heureux traité. D'ailleurs les Grecs n'ont jamais fait la 
guerre qu'en forbans; leur syntagme n'est pas de force à 
résister à la phalange. Philippe, à la bataille de Chéronée, 
eut facilement raison d'une plèbe bavarde, dénuée de sens 
moral autant que de sens politique. Nommé généralissime 
des Grecs à l'assemblée de Gorinthè, aux applaudissements 
de tous ceux qu'excédaient depuis un siècle et demi et la 
férocité Spartiate et la démagogie athénienne, il laissa à 
son fils Alexandre l'Europe pour héritage et l'Asie pour 
conquête. 

L'histoire grecque nous fait voir à nu la guerre dans sa 
cause première et dans son développement : guerre des 
chefs de clans les uns contre les autres, et des nobles contre 
les plébéiens pendant la longue tyrannie dorienne; guerre 
des villes entre elles; enfin guerre de la Grèce, commandée 
par Alexandre, contre les Perses. Ces trois époques peu- 
vent ainsi se définir : guerre pour les dépouilles, guerre 
pour le tribut, guerre pour la conquête; en un mot guerre 
de rapine, partout et toujours. Le préjugé qui répute le 
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travail chose servile rompant sans cesse l'équilibre entre 
les besoins et les ressources, ce que Tindustrie au dedans 
ne fournit pas, il faut que la guerre au dehors le procure : 
on ne sort pas de cette donnée. L'homme du peuple est tou- 
jours à jeun; Taristocrate toujours en débine; la cité, la 
plus considérable des existences, toujours en déficit. Quant 
aux motifs de guerre, aux prétextes, si vous aimez mieux, 
ils ne manquent pas. L'histoire des Gorcjriens et des Co- 
rinthiens, au sujet d'Épidaure, en fournit uû exemple. 
A défaut des questions locales, n'y a-t-il pas le grand pro- 
blème de l'unité grecque? 

Que si l'on doutait maintenant que le paupérisme, et par 
suite l'appât du butin aient été, indépendamment des con- 
sidérations de haute politique que l'historien philosophe y 
découvre, la cause première de l'expédition d'Alexandre, 
je me bornerais & un seul fait. Alexandre, à son avène- 
ment à la couronne, commence par décharger les Macédo- 
niens ses sujets de toute espèce d'impôts et de charges; il 
ne leur deniande pour son armée que des hommes. Or, à 
ce moment la Grèce, dont le roi de Macédoine est généra- 
lissime, ne lui paye pas tribut ; d'où il résulte qu'Alexandre, 
en prenant le pouvoir, et, au moment d'entrer en cam- 
pagne avec une armée considérable, s'ôtant de propos dé- 
libéré toute ressource du côté de son pays, comptait se sou- 
tenir exclusivement aux dépens de l'étranger. Pour son 
armée il suivait le principe, renouvelé au commencement 
de ce siècle avec des fortunes si diverses, de nourrir la 
guerre par la guerre; quant à ceux qui restaient dans le 
pays, il leur escomptait à l'avance leur part de prise en les 
affranchissant d'impôt. 

Ce que nous avons dit des Grecs et de leurs mœurs 
guerrières, tout en démontrant, selon nous, qu'ils n'étaient 
pas nés, comme les Bomains, pour l'empire du monde, 
n'ôte rien aux qualités de leur race, l'une des mieux douées 
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pour la beauté da corps, l'acuité de Tesprit, la poésie, la 
langue, le génie des sciences et des arts. Mais au qua** 
trième siècle avant Jésus-Christ le sens juridique est faible, 
le droit des gens se dégage à peine, le droit de la force 
s'affirme cyniquement dans le sens le plus abusif, la vie 
collective est à peu près nulle, l'individualisme poussé à 
outrance. L'ancienne civilisation grecque s'est développée, 
le culte des poèmes d'Homère en fait foi, sous l'influence 
de l'idéal héroïque, qui n'est autre que celui du guerrier 
pillard. Aussi n'est-ce pas le trait le moins extraordinaire 
de cette race privilégiée, qu'elle ait grandi et se soit illus- 
trée dans des conditions qui semblent incompatibles avec 
l'essor du génie ; tandis qu'on la voit s'affaisser et dispa- 
raître au moment juste où la liberté du pillage lui est ôtée, 
au moment où, par le généralat du roi de Macédoine, il ne 
lui est plus permis de s'écharper de ses propres mains. 

Serait-il donc vrai que chez certaines races les facultés 
les plus éminentes ne se développent qu'à l'ombre des 
vices les plus monstrueux? Ce qui prouve que les Grecs 
modernes sont bien les fils des anciens, c'est qu'ils ont 
conservé l'esprit dorien, subtil, sophistique, indomptable, 
par dessus tout âpre à la curée. Mais que voulez-vous qu'ils 
fassent dans une civilisation qui tend à équilibrer toutes 
choses, où la science ne laisse plus de place au sophisme, 
où la philosophie a dévoilé le mystère de toutes les contra- 
dictions, où l'esprit d'entreprise remplace 1 esprit d'aven- 
ture, où le progrès du droit des gens ôte à la guerre sa 
poésie, et rend impossibles la tragédie et l'épopée ? Sous 
certains rapports la Grèce anarchique de l'antiquité a beau- 
coup de ressemblance avec l'Italie du moyen âge ; sous 
d'autres, elle rappelle ces montagnards du Caucase, beaux, 
héroïques comme furent les Grecs, et que les czars, avec 
leur puissance colossale, ont eu tant de peine à forcer. 
Nous ne savons ce que l'avenir réserve à ces peuplades en- 
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core si peu avancées ; mais nous ne serions pas surpris que, 
pendant de longs siècles encore, elles ne se distinguassent 
par rien de grand, attendu que, leur génie dépendant es- 
sentiellement de leur idéalisme guerrier, il ne leur reste 
rien, depuis leur soumission, de ce qui pouvait donnera 
leur intelligence l'impulsion et la fécondité. 



CHAPITRE VII 



GUBRRB ET CONQUETE. — DISTINCTION BNTBE LES MOTIFS 
POLITIQUES DE LA GUEBBE ET SA CAUSE ÉCONOMIQUE. 



Alexandre ouvre l'ère véritable des conquérants; soû 
nom en est devenu justement célèbre. 

A partir de ce personnage, la guerre semble changer de 
physionomie. La cause première est toujours, comme nous 
verrons tout à l'heure, le paupérisme ; mais elle se dissimule 
davantage sous les considérations de politique internatio- 
nale, dont la hauteur semble écarter l'idée d'une misère 
urgente, mais qui dans le fond n'en sont que des corol- 
laires. Les villes ne se battent plus autant pour le butin ; 
c'est un accessoire qui peut tenter encore le soldat, voire 
même le général, mais dont ne s'occupe presque plus 
l'homme d'Etat. On fait la guerre pour dçs provinces. C'est 
l'époque des incorporations, des fusions. Le vent est à la 
formation des grands États; l'indépendance des cités, ex- 
primée dans l'hellénisme par la pluralité des dieux, est 
condamnée. Les tributaires, gagnant tous, par l'acquisi- 
tion du droit de cité qui leur est offert, quelque chose à la 
révolution, la favorisent. Le nationalisme faiblit sur tous 
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les points, en raison composée du risque de guerre et des 
avantages que présente un protectorat puissant. 

La résistance ne sert même qu'à accélérer le mouve- 
ment. Après la mort d'Alexandre, il y a la ligue des 
Achéens, celle des Étoliens, une troisième des Lacédémo- 
niens : ligues, alliances, qui sous un aspect paraissent ré- 
trogrades et se lient à des projets de réforme ridicule, 
comme celle d'Agis ; qui sous un autre point de vue repro- 
duisent la fatalité de l'englobement, ^t succombent à la fin 
sous leur propre contradiction. Des sentiments nouveaux 
agitent les multitudes et font fléchir l'antique et farouche 
patriotisme. C'en est fait, le monde est à.l'unité. De toutes 
parts les divinités locales abandonnent les villes placées 
sous leur protection. A cette œuvre de dissolution et de re- 
composition tout à la fois un des successeurs d'Alexandre, 
Démétrius, surnommé Poliorcète, le preneur de villes, con- 
quiert sa renommée. Mais comme pour mieux prouver qu'il 
n^était, ainsi qu'Alexandre, qu'un agent de la révolution, 
de tant de places forcées par lui il n'en conserva pas m^me 
une pour asile : il mourut en Asie^ où il s'était réfugié, 
simple particulier (283 ans avant Jésus^Christ}^ 

Cependant} ne Toublions pas^ malgré ce développement 
de l'élément politique dans les choses de la guerre, mal* 
gré ce progrès du droit international, le moteur priBcipal 
des événements est toujours le paupérisme, l'état général 
de pénurie et de gêne. Comme on s'était groupé, dansTori- 
gine, contre la détresse individuelle, on tend à se grouper 
contre la misère corporative et municipale ; on attend le 
salut de plus grands dieux et de princes plus puissants. 
L'angoisse dés petits États concourt ainsi, avec l'appétit 
des grands empires, au remaniement de la carte politique. 
Quelque chose de semblable ne se passe-t-il pas aujour- 
d'hui? Parlez de rendre à la France la ligne du Rhin : 
pourvu que vous ménagiez les libertés et les susceptibilités 
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locales, il ne manquera pas de particuliers qui accueille- 
ront comme un bienfait la perte de leur nationalité, dès 
qu'ils y trouveront, qui une extension de débouchés, qui 
une promesse de travail ou une pluie d'aumônes. 

Des États d'une dimension supérieure se forment donc, 
dans lesquels les villes incorporées jouissent des mêmes 
avantages que la métropole : c'est par là que se distingue 
la période de l'histoire de Grèce et d'Asie qui suit la mort 
d'Alexandre. A cet égard on peut dire que les Grecs ou Ma- 
cédoniens, ici c'est tout un, reçurent l'initiation des Perses. 
Puis la guerre s'engage de nouveau entre ces Etats impro- 
visés pour leur délimitation et leurs rapports, finalement 
pour la suprématie, c'est-à-dire toujours pour le plus gros 
budget, pain quotidien des gouvernements. L'éloquence 
des historiens a répandu sur tous ces faits une couleur po- 
litique qui les relève. Mais l'économiste ne peut s'en tenir 
à ces apparences; il veut voirie fond des choses, et qu'est- 
ce qu'il y découvre ? C*est que le besoin est le stimulant de 
toute action, la cause de toutes les agitations, et que là où 
les nations ne savent pas se soutenir par l'organisation éco-» 
nomique, elles s'efforcent d'y suppléer par des remanie- 
ments d'Etats, cç qui ne se fait pas sans opposition, c'est- 
à-dire sans guerre. . 

Passons sur les guerres des successeurs d'Alexandre , 
d'autant plus meurtrières qu'en succédant au grand con- 
quérant ils succédaient à une immense spoliation, et ne 
trouvaient que vide et anarchie ; — sur celles des Romains, 
dont nous avons dit les honteux mobiles, mais qui surent 
mener à un l'œuvre commencée par Alexandre. Passons 
encore sur le moyen âge tout entier, où la misère fut af- 
freuse, et où le brigandage féodal servit, comme autrefois 
celui des Doriens, de prélude à une nouvelle ère de con- 
quêtes, par suite à une autre constitution de l'Europe. 
Nous aurions trop à dire pour bien apprécier ces grandes 
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évolutions guerrières. Arrivons d'emblée à Tépoque mo- 
derne^ et, pour bien comprendre la guerre de conquête, la 
grande guerre, plaçons- nous, par la pensée^ au centre de 
l'un quelconque de ces grands Etats que le défaut d'équi- 
libre économique oblige à demander sans cesse au dehors 
de quoi combler le gouffre béant du dedans. 

Il faut à un État dont la population augmente et que le 
paupérisme talonne un accroissement de ressources, l'ex- 
tension du territoire, des colonies, des communications, la 
possession, du moins l'usage libre des fleuves, des lacs et 
des cols de montagnes, des entrées dans la mer, des vîtes 
sur le mondey comme disait le fondateur de Pétersbourg, 
Pierre P'. 

Tout cela est d'abord à conquérir. 

La conquête faite, il faut la défendre, en assurer l'ex- 
ploitation, et contre les incursions du dehors et contre les 
révoltes du dedans : ce qui exige un déploiement continuel^ 
de forces, et ne fait que perpétuer et entretenir la guerre. 
Tout cela ne suffit point encore, disons la vérité comme 
elle est, cela ne suffit jamais. Il faut s'arrondir, occuper 
des points stratégiques, s'emparer dés passages, poser des 
barrières, se défendre, chose étrange, non-seulement con- 
tre Tinvasion des armées ennemies, mais aussi contre l'in- 
vasion, bien autrem'ent redoutable^ des produits de l'étran- 
ger. Qu'est-ce que la douane, sinon la guerre? Et la cause 
de la douane, quelle est-elle, sinon la crainte de laisser, 
par l'agiotage des échanges, entamer son capital, la peur 
de l'hypothèque, en un mot, le spectre de la faim? 

Ainsi se confirme notre proposition fondamentale, à sa- 
voir que la cause première des agitations et des guerres est 
endémique dans les sociétés, et que cette cause est le pau- 
périsme. Nations et corporations, particuliers et gouverne- 
ments, plèbe et noblesse, prolétaire et prince, tout souffre 
de la gêne ; le déficit ne nous laisse pas une minute de re- 
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pos. Les chefs d'État n'ont qu'à lâcher la bride ; les peu- 
ples vont se précipiter. Pour s'entre-détruire, pour s'ap- 
pauvrir encore davantage, ni sang ni trésors ne leur coû- 
tent plus. C'est pourquoi^ lorsque vient à s'allumer Tincen- 
die, l'historien et le publiciste n'ont pas véritablement à 
en rechercher la cause ; la seule question à se poser est de 
savoir comment le monstre a brisé sa chaîne, par quelle 
intrigue, par quelle fatalité ou quelle maladresse des pré- 
posés des nations il s'est jeté sur le monde. 

D'après ces considérations, on peutjuger des dispositions 
pacifiques des gouvernements par l'état de leurs finances, 
la situation agricole in,dustrielle des peuples, le chiffre des 
hypothèques, le développement parallèle du parasitisme et 
du prolétariat, l'écart toujours plus grand des fortunes. De 
Tordre intérieur dépend la tranquillité au dehors : cela 
est aussi certain qu'un axiome de mathématique. Le fiair 
du peuple en ceci est merveilleux; la misère lui fait sentir 
de loin la guerre y procul odoratur iellum, comme l'ogre af- 
famé sentait la chair fraîche. 

Quel est, je vous prie, l'Etat en Europe qui ne soit à cette 
heure en déficit? Nous avons montré qu'une nation ne pro- 
duit que son nécessaire; l'humanité demande chaque jour 
à Dieu et au travail son pain quotidien. Mais la dépense 
excède toujours et de beaucoup la recette, précisément 
parce que l'humanité, croyant de toute son âme à la ri- 
chesse, se comporte en conséquence. Les dettes des nations 
européennes, publiques et hypothécaires, dépassent peut- 
être cent milliards ; et chose à remarquer, ce sont les pays 
qui produisent le plus et le mieux, et qui font le plus d'af- 
faires, qui sont le plus chargés. Ce sont aussi les plus en- 
clins à la guerre, ce qui signifie, à l'envahissement. 

Depuis quatre siècles les découvertes des navigateurs 
ont fourni aux diverses puissances de l'Europe des sources 
nombreuses de profit et à leurs populations de vastes dé- 

II. 10 
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versoirs. Les établissements formés dans les deux Améri- 
ques, en Afrique, en Asie, en Australie, en Océanie, ont 
pesé d'un poids considérable dans la paix du monde. Mais 
cette situation ne saurait durer plus longtemps. Tous les 
coins du globe auront bientôt été fouillés; partout le sol est 
approprié ; les contrées naguère les plus désertes s'emplis- 
sent de colons européens qui deviennent aussitôt ennemis 
de leurs mères-patries, tout prêts à s'armer contre elles. 
Que reste-t-il à conquérir sur le globe?... Le jour où 
rinde, TAustralie, les îles de TOcéanie, l'Afrique, toutes 
les contrées actuellement exploitées par les Européens, au- 
ront proclamé ou recouvré leur indépendance; où, dispo- 
sant souverainement de leur propre richesse, élevant le 
prix de leurs denrées et faisant concurrence à nos propres 
articles, elles ne nous livreront plus rien que contre un 
juste équivalent, ce jour-lô. toutes les nations du globe se 
trouveront bloquées les unes par les autres et refoulées 
dans leur paupérisme respectif. Alors, si l'équilibre ne 
s'établit partout entre la production et la consommation, si 
les facultés génératrices continuent à déborder les facultés 
industrielles, les motifs politiques ne manquant pas, la 
lutte éclatera inexorable, universelle. 

En ce moment toutes les prévisions sont à la guerre. Et 
certeS) à ne considérer que le côté politique des choses, ja- 
mais pareille complication ne s'était présentée à l'homme 
d'État. Toutes les questions surgissent à la fois, scabreu- 
ses, irritantes, conçues dans les termes les plus capables 
de désespérer le diplomate et de précipiter les masses sur 
les champs de bataille : questions de réforme politique et 
questions de nationalité ; question d'équilibre européen et 
question de frontières naturelles ; question de centralisa- 
tion et question de fédération ; question d'intervention ou 
de non-intervention et question de protectorat; question 
du temporel et question du spirituel ; question du servage 
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et question de l'esclavage ; question du commerce libre et 
question du commerce obligatoire ; question de la vie et 
delà mort des États et question de leur succession; ques- 
tion de leur indépendance absolue et question de leur sou- 
mission aune diète suprême. 

Les gouvernements, c'est une justice à leur rendre, re- 
doutent la guerre et font les plus grands efforts pour s'y 
soustraire. Mais ils sont forcés de la prévoir, de s'y prépa- 
rer : il n'en faut pas davantage pour qu'elle éclate. 

Qu y a-t-il cependant sous ces questions de haute poli- 
tique, dont on peut hardiment défier la diplomatie en masse 
de résoudre, à la satisfaction commune des intéressés, une 
seule? Que couvre cet immense imbroglio, qui depuis 
quinze ans consume les peuples d'angoisse, en attendant 
qu'il les décime par la guerre ? 

Je Val dit, et chacun peut aisément s'en rendre compte : 
le paupérisme. Ici, j'ai bien peur qu'on ne me reproche de 
redire trop souvent les mêmes choses. Mais les faits sont si 
patents, si persistants; ils jettent sur la situation contem- 
poraine et sur toute l'histoire antérieure une luniière si 
vive; il s'agit pour l'Europe entière d'un si haut intérêt, 
que je me croirais digne de la réprobation du lecteur, si, 
par une vaine délicatesse littéraire, je négligeais rien de ce 
qui peut porter dans l'âme des autres la conviction qui rem- 
plit la mienne. 

Confessons- nous, peuples de l'Europe, les uns les autres, 
et nous ne serons pas loin de nous tendre une main frater- 
nelle. 

Les travailleurs de Février^ en proclamant par un seul et 
même acte le suffrage universel et l'émancipation du pro- 
létariat, ont fait ce qu'avaient fait avant eux les Sans-Cu- 
lottes de 1*793, ce que firent au seizième siècle les paysans 
de la Réforme, au quinzième les Hussites, au quatorzième 
les Jacques, au treizième les Bons hommes, au douzième 
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les Albigeois. Us ont mis le doigt sur la plaie, disant : La 
cause de la guerre, comme de toute révolution, est une 
question d'équilibre, non pas politique ou international, 
mais économique. Les travailleurs de Février ont été vain- 
cus en juin 1848 et décembre 1851 : le fait dénoncé par 
eux en subsiste-t-il moins, et Tinfluence de ce fait sur le 
gouvernement en est-elle moins réelle? Tant qu'a duré la 
Présidence, les choses ont été comme suspendues : situa- 
tion violente, dont chacun se promettaitde sortir aux élec- 
tions de 1852. Le coup d'État du 2 décembre n'a fait qu'an- 
ticiper la solution : examinons ce qui a suivi. 

Je n'ai nulle envie de faire la critique du gouvernement 
impérial. Au point de vue qui m'occupe, je puis dire sans 
faiblesse comme sans flatterie que le gouvernement impé- 
rial a fait ce que tout autre eût fait à sa place : il a été 
l'expression de la pensée universelle, comme il était le pro- 
duit du suffrage universel. Il n'y a rien à lui reprocher. 
C'est une doctrine que j'oppose aune doctrine, ou, si l'on 
aime mieux, un paradoxe que je mets en regard d'un pré- 
jugé. Solliciter la raison publique, ce n'est pas attaquer le 
gouvernement. 

La question du travail et du paupérisme posée, deux mo- 
des de solution se présentaient : l'une qui consistait à pous- 
ser au développement de la richesse, à provoquer la pro- 
duction en multipliant les entreprises^ le crédit, les voies 
de circulation, etc., etc.; Tautre qui consistait à ramener 
sans cesse, par une meilleure application du droit et une 
plus haute intelligence des principes de 89, les classes ex- 
trêmes vers cette condition moyenne que nous avons signa- 
lée comme l'expression même de l'ordre. 

La première de ces solutions avait la faveur, non-seule- 
ment de la bourgeoisie, mais des masses, non-seulement 
des théories en vogue, mais de l'opinion. — Nous ne pro- 
duisons pas assez, s'écriait-on de toutes parts; nous ne 
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tirons pas du sol tout ce qu*il peut rendre; nous laissons 
dormir nos capitaux. Il ne s'agit pas de rogner les hahits^ 
mais d'allonger les vestes.,. Le mot fit fortune. Il y avait 
dans ce système quelque chose de fraterni taire, en appa- 
rence, en même temps que d'entreprenant, de conquérant, 
qui devait ravir conservateurs et démocrates et entraîner 
le gouvernement. 

L'autre solution se présentait sous un aspect sévère. 
Elle n'excluait pas le développement à donner à l'industrie, 
à l'agriculture et au crédit; mais, sans compter qu'elle 
l'eût attendu de la liberté plutôt que du pouvoir, elle n'a- 
vait garde d'en espérer pour les masses ouvrières richesse 
et luxe ; elle savait, d'un côté, que la somme des valeurs 
se proportionne toujours à celle des subsistances, et les 
subsistances aux besoins; d'autre part que, le régime res- 
tant le même, le surcroît de production ne profiterait tou- 
jours qu'à un petit nombre, en supposant qu'il profitât à 
quelqu'un ; et elle se bornait à ne promettre aux citoyens, 
en récompense d'un perpétuel travail et d'une frugalité 
persévérante, que la liberté et l'égalité !... Au reste, cette 
théorie ne fut même pas proposée. Elle était au fond de la 
pensée républicaine; mais elle ne se dégagea pas des for- 
mules politiques et des préoccupations qui l'enveloppaient. 
Quelques allusions y ayant été faites, on cria à la spolia- 
tion; on dit que la république, au lieu d'enrichir les pau- 
vres, voulait encore appauvrir les riches, mettre tout le 
monde à la misère, etc. 

Pour satisfaire à la fois aux exigences conservatrices et 
aux besoins du prolétariat, le gouvernement impérial a 
donc fait deux choses : il a donné l'impulsion aux grandes 
entreprises, aux sociétés par actions, et commencé par tout 
l'empire des travaux immenses. Ce mouvement dure en- 
core. En agissant ainsi, le gouvernement impérial n'a fait, 
je le répète, qu'obéir aux préjugés régnants : il n'a pas 

II. IQ. 
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cru, il lui était défendu de penser, comme le prétendaient 
certains novateurs, que le remède au paupérime fût dans 
le rétablissement de l'équilibre entre les services et les 
salaires, dans une répartition plus équitable des produits, 
dans un abaissement progressif de l'intérêt et de Tes- 
compte, datis l'extinction des dettes, dans la participation 
du fermier à la rente du sol ou du moins à sa mieux-value, 
dans l'association ouvrière, dans la prestation des services 
publics à prix de revient, dans l'abolition du parasitisme, 
finalement dans le retour à la vie frugale. Il a cru, sur la 
foi des empiriques, que le vrai remède était dans une aug- 
mentation de la richesse qu'il dépendait de lui de créer, et 
il a déterminé, par ses concessions et ses encouragements, 
par ses commandes et ses travaux, une surproduction qui 
devait selon lui entraîner la société et procurer à tous le 
bien-être, sinon la fortune. 

C'est une opinion répandue parmi les ouvriers de Paris 
que, quand l'industrie du bâtiment va bien, tout va bien. 
Le gouvernement impérial semble avoir raisonné, non- 
seulement du bâtiment, mais des constructions des chemins 
de fer, des canaux, des mines, etc., surtout des banques, 
comme les ouvriers raisonnaient du bâtiment. Faites des 
chemins de fer, des canaux, des routes, lui criaient ses 
ingénieurs, et les moyens de transport appelleront la 
inarchandise ; ouvrez des houillères, et la houille fera con- 
struire des machines à vapeur, et les machines vous ren- 
dront des produits ; organisez le crédit, et le capital prêté 
vous apportera la richesse; bâtissez, démolissez, et l'ar- 
gent répandu dans la multitude ouvrière fera aller votre 
commerce. Personne ne paraît avoir réfléchi que, si le dé- 
veloppement exagéré d'une ou de plusieurs industries 
donne toujours une certaine impulsion aux autres, cette 
impulsion factice ne se soutient pas; qu'en efPetles services 
se proportionnent les uns aux autres, mais que tous en- 
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semble se proportionnent aux besoins; que c'était en con- 
séquence par les besoins qu*il fallait commencer, d'abord 
en faisant Tëducation du peuple, ce qui est une œuvre de 
haut libéralisme, puis en lui procurant à meilleur marché 
le nécessaire, au lieu de lui enlever ce nécessaire afin de 
créer le superflu. 

Maintenant nous connaissons les résultats. C'est en vain 
qu'on voudrait rejeter le mal sur les abus de la spéculation 
et les hautes friponneries dont elle s'est souillée : les faits 
sont trop graves P9ur qu'on en reporte toute la responsa- 
bilité sur l'escroquerie et la maladresse. Il y a eu positi- 
vement surproduction, c'est-à-dire création d'inutilités, 
aggravation du paupérisme. Et qu'on ne dise pas que les 
objets créés forment une contre-valeur : non, il n'y a pas 
contre-valeur, attendu que bon nombre de ces créations 
n'ont qu'une valeur nominale, que d'autres sont cotées au- 
dessus de leur valeur, que les meilleures ne sont que des 
remplacements, et qu'il faudrait porter encore en ligne de 
compte les pertes et.les misères causées par ce prodigieux 
remue-ménage. 

Certainement le peuple de Paris sera mieux logé lors- 
que les travaux d'embellissement de la capitale seront 
finis. A Dieu ne plaise du reste que j'attaque la probité et 
la parfaite régularité des opérations! je n'ai pas lu les 
documents, et je ne fais pas d'opposition parlementaire. 
C'est une théorie économique que j'oppose à une théorie 
économique; c'est la physiologie du paupérisme et son 
influence sur les gouvernements que je retrace, à propos 
de quelques essais d'améliorations, tentés, sous l'inspira- 
tion de l'opinion publique elle-même, par le^ouvernement. 
Mais enfin cette population parisienne était logée aupa- 
ravant, point trop mal et pas trop cher. On eût pu consa- 
crer cent ans au lieu de dix aux travaux de réparation 
sans que personne s'en plaignît; la chose se serait faite 
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insensiblement sans déranger le commerce, sans charges 
pour la yille, sans perte pour les locataires et les proprié- 
taires. Au lieu de cela, dans quelle alternative sommes- 
nous placés? Si les loyers baissent, comme le gouverne- 
ment Tespère, et reviennent au taux où ils étaient aupa- 
vant, alors il en sera de la capitale tout entière comme de 
l'hôtel de Rivoli ; ce sera une entreprise qui se liquidera 
en perte, et il sera toujours vrai de dire que pendant dix, 
quinze ou vingt ans, le bien-étre> de la population pari- 
sienne aura été diminué de tout ce qu'auront coûté les 
expropriations, les démolitions, les reconstructions, les 
déménagements, les augmentations de loyer, etc., etc. Si 
les loyers ne baissent pas ou ne baissent que dans une pro- 
portion minime, on aura créé, par ce seul fait de renché- 
rissement des loyers, une cause permanente d'appauvris- 
sement pour tous les locataires de Paris et pour la France 
entière. 

Veui-on un autre exemple ? Je le prends dans le traité 
de commerce avec l'Angleterre. Aucun acte du gouverne- 
ment impérial n'a valu à l'empereur autant d'éloges; 
preuve nouvelle que l'empereur, sous une apparence de 
despotisme, ne gouverne en réalité que d'après l'opinion. 
Or, on sait aujourd'hui, par les communications officielles, 
que l'exécution de ce traité ayant occasioné dans les re- 
cettes une diminution de 90 millions, il a fallu surcharger 
d'autant certains impôts; que de plus une somme de 40 mil- 
lions a été démandée à l'épargne afin de mettre l'industrie 
française en mesure de soutenir la concurrence avec l'é- 
tranger. — Un jour, direz-vous, la France recueillera le 
bienfait de ce traité. — A quoi je réponds : Qui vivra verra. 
A chaque jour* sa peine. En attendant, nombre de villes 
industrielles sont dans la situation la plus difficile; le 
peuple à qui l'on promet le calicot, les couteaux, la houille 
et autres articles à meilleur marché, paye plus cher le vin 
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et Teau-de-vie, qui lui sont bien autrement nécessaires ; 
en attendant, nous augmentons de 40 millions notre 
compte de capital, ce qui n'est pas précisément la même 
chose qu'augmenter notre richesse. Puis, quand nous se- 
rons en mesure de soutenir la concurrence des Anglais, 
nous ne serons pas encore pour cela plus riches, puisque la 
valeur des nouveaux produits devra toujours se régler d'a- 
près le prix des subsistances, et que si le prix des subsis- 
tances diminue, la population augmente. 

Certes, il est bien que les nations se poussent les unes 
les autres : mais ici, comme tout à l'heure, il y avait une 
mesure à suivre ; il ne fallait surtout pas s'imaginer que 
Tapplication du libre échange pût nous apporter la richesse 
comme une manne du ciel. Le peuple français apprendra 
quelque jour, par une douloureuse expérience, ce que c'est 
que de travailler pour l'exportation et de se fermer, par 
une mauvaise répartition des services et produits, son vé- 
ritable marché, qui est lui-même. 

Une idée professée par le gouvernement impérial et 
adoptée par le Corps législatif, c'est que «« le développe- 
« ment de la prospérité publique a pour conséquence né- 
<* cessaire le renchérissement des choses indispensables à 
«« la vie. » Alors, pourquoi ce traité de commerce, dont le 
but est au contraire de réduire le prix des choses?... Mais 
la critique aurait ici trop beau jeu. J'aime mieux reprendre 
pour mon compte la pensée impériale, et dire, mais dans 
un sens plus élevé : Oui, l'homme devant consommer pour 
vivre, produire par le travail sa consommation, et perfec- 
tionner son être au physique et au moral, par conséquent 
travailler toujours mieux et toujours plus, il est vrai de 
dire que plus il avance dans la civilisation, plus les choses 
indispensables à la vie exigent de travail et deviennent 
coûteuses, plus, par conséquent, il importe à la société que 
la répartition des services et des produits se fasse d'une 
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manière égale. Et je conclus : Donc on ne combat pas le 
paupérisme avec des déplacements; on ne crée pas la ri- 
chesse au moyen des spéculations ; on ne procure pas Ta- 
bondance à Taide de traités de commerce : le mot de 
l'empereur est vrai mot d'Évangile. La manière de 
combattre le paupérisme , c'est d'instruire le peuple, 
de lui enseigner, comme firent Jésus-Christ et avant 
lui Pjthagore, le travail et la tempérance, et de faire 
droit. 

Ainsi le paupérisme, si sensible déjà dans la société 
française sous le gouvernement de Louis-Philippe, alors 
que le cinq pour cent était à cent seize francs, est devenu 
plus intense par les moyens mêmes dont on s'est servi poar 
le combattre, et dont le seul résultat a été de mettre, pour 
tout le monde, la dépense hors de proportion avec le re- 
venu. Que Fempirisme, qu'un faux esprit de conservation, 
essayent de dénaturer ces faits et de nier les conséquences 
auxquelles ils conduisent, ils sont dans leur rôle : la faute 
leur appartient. Mais que la nation, après une telle expé- 
rience, persiste dans la voie fausse où la routine l'a enga- 
gée, c'est ce qui aurait droit d'étonner, bien que nous 
vivions dans un siècle où l'on ne doive, en fait de déraison, 
s'étonner de rien. 

J'arrive à la question difflcultueuse. Le paupérisme est 
constitutionel et chronique, en France comme partout : ce 
fait peut être considéré comme acquis. Il s'est aggravé 
depuis trente ans par les fausses mesures, tantôt politi- 
ques, tantôt économiques, dans lesquelles se sont engagés 
les gouvernements. Est-il vrai pour cela de prétendre qu'il 
a été la cause des guerres de Crimée et de Lombardie, pas 
plus que de l'occupation d'Ancône et du siège d'Anvers? 
Est-il possible d'admettre qu'une semblable considération 
se soit fait jour dans les conseils de l'État, que ce soit 
pour faire diversion à la misère nationale que l'empe- 
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reur Napoléon a fait la guerre, et se tient prêt à la faire? 

Qui ramènerait la question à de paraila termes m'aurait 
peu compris. J'ai dit que la guerre avait pour cause pre- 
mière le paupérisme ; pour cause seconde ou immédiate, 
des considérations de haute politique. J'ai fait voir ensuite 
comment à Torigine, la cause de la guerre et ses motifs 
politiques se confondant, elle-même s'identifie avec le pil- 
lage: c'est la période héroïque; comment ensuite, la raison 
d'Etat se distinguant de la cause économique, la guerre se 
fait surtout en vue de la conquête ou de l'incorporation, 
mais sans que pour cela elle cesse de dépendre originaire- 
ment de cette cause. Nous en sommes là. Il s'agit, mettant 
de côté la pensée du pouvoir, de démêler à quelle influence 
supérieure, aperçue ou inaperçue, il obéit. C'est dans ces 
limites seulement que j'ai pu me permettre de citer la 
France et les actes du gouvernement. 

De découvrir les motifs particuliers, politiques ou dy- 
nastiques, qui ont déterminé l'empereur à entreprendre 
ces deftix expéditions, c'est ce dont je ne me chargerai pas, 
d'autant moins que je n'ai véritablement que faire de les 
connaître. Les secrets d'Etat sont impénétrables aux con- 
temporains; ils ne se révèlent, quand ils se révèlent toute- 
fois, qu'à la postérité. Il est certain que le motif de la guerre 
d'Orient n'a pas été le salut de la Turquie, qu'aujourd'hui 
on abandonne; que ce n'a pas été non plus le dessin de dé- 
chirer les traités de 1815, puisqu'on n'a fait par cette cam- 
pagne que les consolider; que c'a été encore moins le désir 
de servir la révolution, puisqu'on a repoussé les auxiliaires 
révolutionaires et rendula guerre exclusivement politique. 
Enfin ce n'a pas été le zèle religieux, puisqu'on n'a cessé 
de prêcher la tolérance, et qu'aujourd'hui on donne l'échec 
à TEglise latine en laissant tomber le pouvoir temporel du 
pape. Quant à la guerre d'Italie, il est certain également 
qu'elle n'a pas été faite précisément pour l'indépendance 
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de ritalie^ ni pour plaire à la révolution, ni même dans le 
dessein de diminuer rAutriche, puisqu'on s'est arrêté à 
moitié chemin ; qu'après avoir conquis la Lombardie on 
n*a pas voulu conquérir la Yénitie; qu'une des craintes de 
l'empereur, en entrant dans le quadrilatère, n'était pas 
seulement d'y rencontrer la coalition, mais d'y être suivi 
par Yb. révolution; qu'en signant la paix à Yillafranca 
l'empereur, dans sa prévoyance militaire, stipulait la con- 
fédération, non l'unité, et plaçait cette confédération sous 
la présidence, non de l'empereur d'Autriche ou du roi de 
Piémont, d'un souverain armé qui eût pu s'en faire un ins- 
trument, mais du pape, un prince qui ne tire pas l'épée et 
qui n'a pour armes que l'anathème. 

Le but poursuivi par l'empereur des Français, je répète 
que je l'ignore, et que ce ne sont point là mes aflFaires. Je 
comprends qu'un homme politique, ayant mission de con- 
trôler les actes du gouvernement, s'en inquiète. Sans 
doute si, dans la session qui va finir, j'avais eu l'honneur 
de siéger au Corps législatif, avant de donner mon appro- 
bation à la politique impériale, j'aurais pu hasarder à ce 
sujet une question respectueuse. Je n'aurais pas cru que 
l'événement, tel quel, suffit à un démocrate pour la justi- 
fication de l'entreprise. Après tant de déclarations et de 
révélations, j'aurais demandé à MM. les ministres de la 
parole ce que Sa Majesté avait entendu faire en Italie. 
Dans la bouche d'un représentant du peuple, d'un organe 
de la révolution, cette question eût été parfaitement mo- 
tivée. Ici, dans un ouvrage de doctrine, dttis une philoso- 
phie de la guerre et de la paix, la réponse, quelle qu'elle 
fût, serait de médiocre importance. La guerre, pour les 
causes que nous avons signalées, est un fait toujours en 
tendance, que les princes ne gouvernent pas selon leur 
caprice, et pour la production duquel ils n'ont guère que 
le choix du prétexte et de l'heure. 
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Je dis donc qu'indépendamment des motifs secrets qui 
ont dirigé dans ces deux campagnes l'empereur Napoléon^ 
il était, par son origine, par son nom, par son titre, par 
les conditions de son existence, induit à les entreprendre, 
bien plus que n'avaient été le gouvernement de Louis- 
Philippe et la république elle-même; que le véritable au- 
teur des campagnes de Grimée et de Lombardie ce n'est 
pas l'empereur, mais la situation, mais la nation; que si la 
masse n a pas été consjiltée, elle a applaudi ; que si elle a 
applaudi, c'est qu'elle a cru voir dans ces deux campagnes 
une guerre à la contre-révolution, à l'aristocratie euro- 
péenne, aux despotes coalisés, à tout ce qu'elle a appris à 
détester depuis 1789. Elle Ta si bien cru, qu'aujourd'hui 
le gouvernement impérial se prévaut de cette opinion po- 
pulaire pour présenter sa politique comme une politique 
révolutionnaire, émancipatrice, démocratique, je dirais 
presque sociale, pendant que les attardés du Sénat et du 
Corps législatif s'efforcent de le retenir dans les senti- 
ments de réaction qui semblaient l'animer en 1852, 1855 
et 1859. 

Or, que signifie ce mot, la Révolution, dans l'esprit du 
peuple français? la destruction des privilèges féodaux, et, 
par une extension nécessaire, de tous les privilèges fon- 
ciers, industriels, capitalistes et mercantiles; le droit au 
travail, la juste répartition des salaires, la fin de l'exploi- 
tation et du parasitisme. C'est par cette chaîne d'idées que 
le peuple français est devenu si sympathique à la liberté 
des autres peuj^s : croit-on que, s'il soupçonnait la ques- 
tion de la nationalité polonaise de n'être qu'une question 
d'aristocratie polonaise, il s'intéressât le moins du monde 
à la résurrection de la Pologne et à l'émancipation des Po^ 
louais? Non, non; ce que cherche le peuple français dans 
la reconstitution des nationalités, c'est la garantie de sa 
propre révolution, c'est le complément de cette révolu- 
11. Il 
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tion. C'est pour cela qu'il appuie en ce moment à son 
risque et en dépit de la prudence impériale, le système de 
Tunité italienne. La démocratie française, actuellement 
représentée par deux ou trois journaux et cinq ou six dé- 
putés, donne ce gage à la démocratie italienne, contre les 
intérêts militaires du pajs. Elle tient avant tout à éliminer 
de la Péninsule la papauté, Tempire et 8esfeudataires,l6 
roi de Naples et le duc de Toscane, qu'elle considère tous 
également comme représentants du droit divin. Elle aime 
mieux avoir à compter avec une puissance de premier 
ordre de plus, s'exposer à une grande ingratitude, que de 
laisser, par la fédération italienne, une chance au retour 
de Tancien système. Certes, la démocratie française fait 
preuve ici de magnanimité. Il se peut qu'elle se trompe 
dans ses calculs, faits en gros, de routine, et sur une ap- 
préciation superâcielle des choses : la passion est mauvaise 
conseillère. Quant aux intentions, il n'y a pas à s'y mé- 
prendre. La révolution, au dedans et au dehors, au besoin 
l'incorporation^ c'est pour la démocratie française, qu'elle 
le sache ou l'ignore, Textinction du paupérisme. Question 
de subsistance : cas de guerre. 
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CHAPITRE VIII 



CONTINUATION DU MÊME SUJET 



Le paupérisme a établi »a capitale en Angleterre : TAn- 
gieterre est aussi de toutes les nations celle qui a le plus 
envahi. 

« L'aristocratie anglaise, dit M. de Ficquelmonty a livré 
<« le monde aus spéculations du peuple anglais. Si ce n*est 
^ le pillage qui a rendu riche TAnglcterre, c'est Texploi- 
«< tation. L'Angleterre veut servir le globe entier , à con- 
•dition d'en être le fournisseur exclusif... 8a théorie du 
>« libre échange n'est autre chose que l'exclusion forcée de 
^ tous ceux qui sont inférieurs en capitaux, en industrie, 
•* en tnojens de transport. L'Angleterre a besoin du mo- 
•^ nopole du mooÉe pour conserver sa position.» 

C'est pour cela que leis Anglais ont établi des forts, en 
même temps que des comptoirs, sur toutes les mers : Gi- 
braltar, Halte, Corfou, Périm, le Cap, Sainte-Hélène. La 
guerre du canon, pour elle, n'est que l'auxiliaire de la 
guerre des capitaux. Un jour, pourtant, à cet appétit gi- 
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gantesque répondit une ambition non moins colossale. Si 
TÂngleterre bloque le monde avec ses vaisseaux, le monde 
ne saurait- il bloquer TAngleterre en lui fermant ses 
ports?... Le blocus continental ^ en attendant la descente, 
ajournée à des temps meilleurs, fut la grande pensée de 
Napoléon. L'Angleterre, qui, en rompant le traité d'A- 
mienSj avait cru prévenir la conquête de TEurope, ne fit 
que la précipiter. Après avoir incorporé dans son empire 
ritalie, là Belgique et la Hollande, Napoléon fut conduit à 
incorporer encore le Portugal, TEspagne, la Westphalie, 
le Hanovre, les villes hanséatiques et toute la confédéra- 
tion germanique. Il n'eût pas manqué, s'il en eût eu le 
temps, de mettre la main sur Constantinople, la future 
capitale du monde, disait-il. Il n'eût su, à moins, affamer 
l'Angleterre. 

Maintenant le continent, rendu à lui-même, ne ferme 
plus ses ports aux Anglais : il se contente de leur opposer 
des tarifs et.de leur faire concurrence. A quoi les Anglais» 
répliquent en organisant leur propagande libre échan- 
giste, dans laquelle ils ont naturellement pour auxiliaires 
tous ceux qui, pourvus de monopoles naturels ou confec- 
tionnant eux-mêmes à très-bas prix, ne demandent pas 
mieux que d'acheter au meilleur marché possible et leurs 
matières premières, et tous les objets dont ils ne sont pas 
eux-mêmes débiteurs, la fortune et l'indépendance de leur 
pays dussent-elles j périr. Mais que Napoléon HI, qui a 
jugé à propos d'essayer du libre échange, s'avise de de- 
mander à l'Angleterre, qui dans ce moiftenit appuie de 
toutes ses forces l'indépendance des Italiens, la même in- 
dépendance pour les Irlandais, les Hindous, etc., plus Té- 
vacuation et la démolition de ses forteresses, le tout 
comme condition et garantie d'une entière liberté d'é- 
changes, je voudrais savoir ce que répondraient à cette 
interpellation catégorique MM. Bright et Cobden? 
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La race anglo-saxonne a les dents longues : c'est un des 
traits qui la distinguent. Comme le léopard qui figure dans 
ses armoiries, elle est armée pour la conquête, gieut leo 
rapiens et rugiens. Ici la physiologie nous donne le secret 
de la politique et l'explication de l'histoire. Le peuple an- 
glais, malgré son développement industriel, est resté le 
plus aristocratique de tous les peuples, et le plus famé- 
lique; le premier de ceQ caractères explique le second, et 
réciproquement. C'est en Angleterre que se voient les 
plus grandes fortunes et la plus effrayante misère ; là que 
se trouvent les plus énergiques producteurs et les plus in- 
trépides consommateurs. Le peuple anglais a énormément 
travaillé; il a encore plus jeûné. L'utilitarisme est né en 
Angleterre : on peut dire qu'il est dans le sang anglais. 
Tous les philosophes, les moralistes, les théologiens, les 
romanciers, les hommes d'État de la Grande-Bretagne en 
sont pénétrés. C'est en France, dira-t-on, que l'économie 
politique a vu le jour; Adam Smith a pris des leçons de 
Qaesnay. Mais combien la France s'est laissé distancer par 
sa rivale! Il est vrai que cette éeonomie politique anglaise, 
malthusienne, cadre mal avec la déclaration des droits de 
l'homme : par tempérament^ nous cherchons plutôt à éga- 
liser la richesse qu'à consommer et à produire. Aussi, tan- 
dis que la cocarde tricolore laisse échapper ses conquêtes, 
ce que le léopard britannique a ravi, il ne le lâche plus : 
à nous la gloire, à lut le profit... Le plus beau triomphe 
qu'ait obtenu l'Angleterre a été de nous inoculer ses 
maximes : sur ce terrain de l'exploitation et de l'utilita- 
risme nous ne la vaincrons pas ; nous opérerons plutôt dix 
fois la descente de Brest à Plymouth. 

L'Angleterre, qui n'intervient dans les affaires des 
autres pays que pour en obtenir des traités de commerce, 
qui promet son appui à ceux qui achètent ses marchan- 
dises, qui rêve de s'emparer de la Chine comme elle s'est 
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emparée de l'Inde, TÀDgleterre, qui prévoit par toute 
rSurope et jusque dana son propre sein une guerre sociale, 
qui redoute une descente du prolétariat français, qui, 
après avoir dévoré la plèbe irlandaise et la plèbe écossaise, 
ne peut pas nourrir la sienne; l'Angleterre arme ses côtes, 
fond des canons, augmente sa marine de guerre, exerce 
ses volontaires» enûe son budget, élève son escompte (sans 
doute par application de sa théorie du libre échange), et 
se met en mesure de repousser par le fer et par le feu qui- 
conque parlerait de toucher à son trafic, à ses conquêtes, 
À ses monopoles. La misère a été effrayante, cet hiver, 
dans la Grande-Bretagne : jamais cependant la nation bri- 
tannique n'a autant produit. Question de subsistance : cas 
de guerre. 



Après la France et l'Angleterre, vaut-il la peine de citer 
le reste? La Russie, avec son immense territoire, et juste- 
ment à cause de l'immensité de son territoire, se sent mal 
à l'aise. En Asie, elle peso sur la Chine, sur l'Inde et sur 
la Perse, où tôt ou tard elle rencontrera les Anglais. Elle 
tient le Caucase, une partie de l'Arménie; ses colons s'a- 
Tancent, par la côte d'Asie, jusque près de Constantînople. 
Elle a fait de la mer Noire un lac russe, et elle tend à s'ou- 
vrir une route, par l'Euphrate et le Tigre, jusqu'au golfe 
Persique. En Europe, le terme de son ambition est Cons- 
tantinople. Constantinople serait pour la Russie, comme 
Pétersbourg, une porte, un magasin, un marché, une place 
d'armes. L'empire ottoman est mort, dit V Invalide russe; 
l'heure est venue de renvoyer les Turcs (^ns les pâturages 
du Turkestan. Il faut un débouché à ces vingt millions de 
serfs que vient d'émanciper l'empereur. Il faut du trafic, 
de la spéculation, des emplois à ces boyards qui demain 
n'auront plus de serfs. Il faut de l'argent À cet État tou- 
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jours à rdmppunt, et qui ne peut retenir chez lui le numé- 
raire. Question de subsistance : cas de guerre. 

L'AtJTRTOHK est à peu près dans le môme cas. Elle n*a 
pas assez de son port de Trieste : elle y joindrait volon- 
tiers les bouches du Danube et Salonique. Comment s'en- 
tendre, pour cet objet, avec la Bussie, demandant Cons- 
tantinople? Dépossédée delà Lombardie qui lui rapportait, 
bon an mal an, d'après les calculs d'un économiste italien, 
trente millions net, elle veut la ravoir, et, si l'occasion se 
présente, elle la raura. Les paysans de Lombardie lui ser- 
viraient au besoin d'auxiliaires; elle n'aurait qu'à leur 
offrir, comme à ceux de Gallicie, une part des terres. Ce 
qu'il y a de curieux, c'est que l'Autriche, en faisant ce 
coup, pourrait se flatter de servir la révolution mieux que 
nous ne l'avons servie nous-mêmes, en rendant la Lom- 
bardie à Victor-Emmanuel. Question de subsistance : cas 
de guerre. 

Pourquoi, depuis quelques années, les nations de l'Eu- 
rope se montrent-elles animées contre la France de senti- 
ments hostiles? En Espagne, à propos d'un bruit absurde 
que Napoléon III voulait avoir la Catalogne, on réchauiTe 
les souvenirs de 1808; de même qu'en Allemagne, en 
Suisse, en Belgique, à propos de l'annexion de la Bavoie, 
on réveille ceux de 1813. Que dis-je? pour nous mieux ac- 
cabler, l'Europe semble vouloir se faire plus libérale, plus 
révolutionnaire que nous. L'Espagne est moitié progres- 
siste, moitié républicaine; l'Italie se moque de nos con- 
seils, tout en implorant notre intervention, et se couvre 
de son unité (1); l'Allemagne serre ses rangs fédéraux, et 



(1) n «Bt à remarquer que dans les discussions auxqueUes le décret du 
34 novembre a donné cours^ tant au sein du Corps législatif et du Stnat 
que dans la presse, le patriotisme des conservateurs s'est montré beau- 
coup plus susceptible, à l'endroit de Tunité italienne, q\;ie celui des dé- 
mocrates. En 1815, on disait plus royaliste que le roi. On dit aujour- 
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propose ait roi de Prusse, qui ne dit ni oui ni non, la cou- 
ronne impériale; la Belgique a fait son prononcement; la 
Suisse nous garde une rancune profonde; TAngleterre 
prépare une réforme électorale; rAutriche, comme Ta dit 
M. Billault, se sauve en octroyant à ses peuples toutes les 
constitutions qu'ils demandent; la Russie émancipe ses 
serfs. Ce que les souverains coalisés promettaient, en 1813, 
de donner à leurs peuples après la campagne, ils le leur 
offrent aujourd'hui avant la bataille. La nation française, 
leur disent-ils, n*est pas faite pour la liberté; elle ne peut 
que vous donner la servitude... 

Quelle peut être la raison de ces craintes, de ces calom- 
nies? Toujours la même : La guerre, c'est la conquête; et 
la conquête, ce n'est pas seulament Tin corporation, ce sont 
encore les réquisitions, les contributions de guerre, les 
spoliations, les levées d'hommes, le pillage et toutes les 
avanies du soldat. Partant de ce principe malheureusement 
trop vrai, on accuse la France de vouloir encore une fois 
dévorer l'Europe ; on cite en preuve son budget, sa dette 
croissante, ses prodigalités. Mais ne perdons pas de vue 
que ceux qui attestent une si grande peur d'être par nous 



d^hiii, et c^est la démocratie qui aura donné lieu au proverbe, plw «ni- 
taire que V empereur. Pour l'Italie de M. de Cavour, la démocratie fran- 
çaise est pleine de confiance; elle fait bon marché de la prépotence natio- 
nale. Que conclure d'une politique aussi désintéressée? Serait-ce que la 
jeune démocratie renonce à toute idée de guerre et de conquête, et que, 
pour plus de sûreté, eUe pense, par cette création d'une Italie une et 
indivisible, à enfermer, pour ainsi dire, dans sa cage l'aigle impériale? 
Les démocrates d*Outre-Rhin en sauraient à leurs frères de France un 
gré infini. En tout cas, les efforts de ces derniers secondent merveillea- 
sement les efforts des Italiens. Je demandais, il y a quelques jours, à 
un voyageur qui arrivait d'Italie, si, dans le cas d'une guerre entre li 
France et l'Europe, les Italiens marcheraient avec nous. — Oui, me ré- 
pondit-il, si l'Angleterre elle-même marche avec la France : sinon, non. 
Car l'Angleterre, pour les Italiens, et bien qu'elle n'ait rien fait pour 
leur indépendance, c'est la liberté, tandis que la France, c'est... c'est la 
protection. 
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mangés nous mangeraient volontiers eux-mêmes. Confes- 
sons-nous les uns les autres. Tel qui ne cesse â*accuser 
l'ambition française est tourmenté du même aiguillon. La 
Prusse, qui ne sut en 1804 accepter ni refuser le Hanovre, 
qui convoite le Holstein, qui ambitionne de changer son 
titre de royaume de Prusse en celui plus sonore d'empire 
germanique, la Prusse, à qui les traités de 1815 ont fait 
franchir le Rhin, qui compte dans le Luxembourg des su- 
jets de langue française, franchirait également, sans se 
faire prier, la Meuse, et pousserait jusqu'à la Marne. 
Quelle nation en Europe, animée par la haine du premier 
empire, ne referait avec délices le voyage de 1815, et ne 
s'accommoderait d'un lambeau de ce grand corps qui a 
nom la France? Le libéralisme, le constitution alisme, le 
philosophisme^ la communauté des principes et des ten- 
dances, n'y font rien : conquérir ou être conquis, c'est la 
loi. Question de subsistance : cas de guerre. 

Au reste, les peuples n'attendent pas aujourd'hui la sol- 
licitation de leurs princes. Quand ce ne sont pas les gou- 
vernements qui s'attaquent les uns les autres, ce sont les 
populations qui prennent à partie les gouvernements, ré- 
clamant des réformes, et, si les réformes n'arrivent pas, 
faisant des révolutions. Le prolétaire accuse le bourgeois, 
qui de son côté accuse la noblesse, l'Eglise, la cour, l'ar- 
mée. A peine revenus de Yillafranca, les deux empereurs 
Napoléon 111 et François-Joseph sont assaillis par leurs 
peuples, qui demandent des libertés. Du pain et la Consti- 
tution de 93, criaient les insurgés de pmirial. Du pain m 
du plombj hurlaient ceux de 1848. Comment refuser à ces 
bien-aimés sujets la liberté grande? L'un donne son dé- 
cret du 24 novembre, l'autre sa patente du 27 février. Et 
les sujets ne sont pas contents!... Ainsi encore après la 
guerre de Crimée, les paysans moscovites réclament leur 
émancipation ; les Roumains, les Monténégrins, les Serbes, 
lié 11. 
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lès Maronites, tous les chrétiens de Turquie demandent au 
sultan la jouissance des droits politiques, façon parlemen- 
taire de dire qu'ils ne veulent plus payer. Victorieux ou 
vaincu, le chef d'État est assuré d'entendre toujours la 
fegoaine frapper à sa porte. 

Qu'a voulu la bourgeoisie italienne? Songea-t-elle ja- 
mais à Tunité de l'Italie? Comprend-elle seulement la mé- 
canique constitutionnelle? A-t-elle une religion, une foi 
quelconque? Elle était assez maigre, ayant peu de biens 
fonciers, pas d'influence, nulle part dans le gouvernement. 
Elle a voulu, comme celle de 1830, comme celle de 1789, 
être, ou plutôt avoir quelque chose, entrer dans les affai- 
res, prendre sa part du budget, s'apanager à bon compte à 
la vente des biens nationaux, s'engraisser, en un mot : une 
bourgeoisie saurait-elle vouloir autre chose? Elle en avait 
le droit, certes; est-ce que je songe à lui en faire repro- 
che? Qu'est-ce que le Tiers? Rien. Q,ue demande-t-dl? 
Tout. Pesez cette parole de Sieyès : c'est la formule de 
toute bourgeoisie qui se prépare à supplanter les castes 
supérieures, clergé, cour et noblesse. Mais, pour jouir avec 
sécurité des conquêtes de sa révolution, la bourgeoisie ita- 
lienne comprend qu'une monarchie constitutionnelle lui 
offre plus de garanties qu'une république. C'est la pensée 
bourgeoise de 89 et de 1830, c'est celle de la réaction de 
1848 et de 1852. Voyez avec quel ensemble ces bourgeois 
se rallient autour de M. de Cavour Contre les Mazziniens 
et Garibaldiens 1... Ils pensent aussi, les avisés, que lare- 
«pnnaissance en ji&litique est une vertu onéreuse, et comme 
ils s'étaient unis autour de l'empereur des Français pour 
chasser l'empereur germanique, ils se réunissent autour 
de Victor-Emmanuel pour s'acquittq^ envers Tempereur 
des Français. Il n'y a pas trop pour eux. Quant à la multi- 
tude, force brute, ohair et sang, qui ne sait que bêler ses 
suffrages, rien pour elle; je mé trompe, la consoription. 
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Appliquez c^la, fnntatîs mutandis^ à toutes les aristocra- 
ties, bourgeoisies et démocraties de l'Europe, et concluez : 
Question de subsistance : cas de guerre. 

Certes, les nations modernes ont su se créer des res- 
sources que ne possédèreftt pas les sociétés antiques ; les 
chiffres comparés de population aux différentes époques de 
l'histoire le démontrent. La puissance du crédit, les masses 
de numéraire, les prodiges de l'industrie, Tart agricole, 
l'importance des échanges, le service de budgets et de 
dettes énormes, tout cela est fait pour émerveiller les es- 
prits, et éloigner des conseils de la haute politique les pen- 
sera ignobles de la misère et de Tenvie. En voyant avec 
quelle facilité les emprunts se couvrent en France^ qui ne 
jurerait que le pays regorge et que la nation a la face rubi- 
conde? 

Mais tout cela n'est que prestige. Dès lorsque l'équilibre 
entre les besoins et les ressources est rompu, et Dieu seul 
pourrait dire de combien il s'en faut que nous soyons en 
balance, dès lors surtout que l'écart entre le minimum et 
le maximum de répartition est devenu aussi exorbitant, on 
peut l'affirmer a?ec certitude, il y a paupérisme.. Le défi- 
cit est la règle, le bien-être l'exception. Que la politique 
remanie ses rouages tant qu'elle voudra, que les souve- 
rains se montrent animés des intentions les plus libérales, 
rien n*y peut faire. Une sombre convoitise enflamme, dans 
toute Tépstisseur de leurs couches les sociétés ; et la fatalité 
de la guerre, en l'absence d'une constitution économique 
fondée en vérité et en droit, est invincible, La guerr^, 
dis-je, dans tous ses genres et dans toutes ses espèces : 
guerre de pillage et guerre de conquête, guerre dé fron- 
tières, guerre de débouchés, guerre de colonies, guerre de 
ï'eligion et guerre de principe, guerre de dynastie, guerre 
de race et guerre de caste, guerre de succession et guerre 
de partage, guerre d'influence et guerre d'équHibre, guerre 
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d'indépendance, guerre civile, guerre sociale. Sous toutes 
ces formes, la cause profonde de la guerre reste la même; 
mais c'est ce dont peuples et gouvernements s^inquiétent 
le moins. Difficulté de vivre, manque du nécessaire chezle 
pauvre, insuffisance du revenu chez le riche, augmentation 
des dettes et découvert du hudget dans TEtat, en un mot, 
la faim. Le dieu des armées et le dieu de la misère sont un 
seul et même dieu; c'est aussi peu honorable pour l'un que 
pour Tautre, mais c'est vrai (1). 

L'empereur Aurélien disait du peuple romain que c'était 
le peuple le plus gentil, le plusjovial, le plus aisé à gouver- 
ner, pourvu qu'il fût bien nourri,.bien vêtu, bien diverti. 
Un jour, dans une émeute, il en fit massacrer huit mille 
par ses prétoriens. Depuis il s'abstint de mettre les pieds 
dans Rome. Le mot d' Aurélien résume toute la politique 

(l) Cest aux prévisions de gnerre universeUe quUl faut attribuer deux 
publications récemment sorties de plumes républicaines, l'une de 
M. Jean Reynaud, l'autre de M. Villiaumfi, auteur d'une Histoire popu- 
laire de la Révolution. 

Je n'ai pas lu le premier de ces écrits : j'ai seulement entendu dire que 
Tanteur s'était proposé de faire connaître la vraie pensée de la Kévoln- 
tion française et des républicains français sur cette matière brûlante de 
la guerre et de la conquête. Il va sans dire que M. Jean Reynaud pro- 
teste contre la résurrection du militarisme. 

L'Esprit de la guerre, de M. Yilliaumé, est conçu dans le même bat. 
L'auteur a surtout en vue les moyens d'arriver à une paix définitive : 
ces moyens seraient tels, si l'on en croit l'honorable publiciste, qu'avec 
leur secours les neuf dixièmes des guerres pourraient être évités. Dn 
reste, M. Yilliaumé a beaucoup moins songé à faire un livre de doctrine 
qu'un recueil de préceptes pratiques. Considérant que la mission dnpeo- 
ple français n'est pas finie, regardant la guerre comme inévitable et allant 
au plus pressé, il a réuni dans son livre tout ce que les auteurs qui ont 
traité de ces matières lui ont fourni de plus utile, et donné la plus grande 
place à ce qui concerne la politique militaire^ la. stratégie , la tactique eth 
guerre civile. J'espère néanmoins que le peuple français n'aura pas be- 
soin, autant que le suppose M. Yilliaumé, de ses énergiques leçons. Les 
excitations à la guerre sont nombreuses ; mais les résistances ne sont pas 
moindres. C'est en vue de fortifier celles-ci que j'ai entrepris mon tra- 
vail; en quoi ma pensée ne diffère certainement pas de celle de MM. J. R^}'* 
naud et Yilliaumé. 
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des Césars, la même que* celle du Sénat, et met à nu le 
principe de la guerre çt de son équivoque moralité. Tout 
le inonde aujourd'hui pense là-dessus comme Aurélien. On 
croit peu à la sincérité des causes politiques de la guerre ; 
chacun est averti du reste que depuis 1848 la véritable 
question à l'ordre du jour est celle du prolétariat. Aussi, 
tandis que les uns demandent la guerre en vue de la con- 
quête, les autres la veulent afin de diminuer le nombre des 
consommateurs y absolument comme, en un siège, on ex- 
pulse les bouches inutiles. Nous avons vu jusqu'à des^répu- 
blicains faire de ce système la base de leur politique. Le 
gouvernement provisoire, selon eux, aurait dû jeter le 
peuple sur les champs de bataille : M. de Lamartine, avec 
sa politique de paix, avait trahi la révolution. Le peuple de 
son côté adopte tous ces motifs : « 11 j a trop de monde 
au inonde, dit-il ; il faut faire une visite à l'étranger. Si 
cela ne produit pas de butin, eh bien, cela produira tou- 
jours une éclaircie. » Chose singulière! les conquérants, 
que Ton considère d'habitude comme les auteurs et entre- 
preneurs de toutes les guerres, sont encore ceux qui ont le 
plus de souci de la vie des hommes, et s'il reste une ombre 
d'humanité dans ces grandes luttes, c'est à eux qu'on la 
doit. — Quand commence-t^l sa guerre ? demandait, après 
le 2 décembre, un paysan qui avait voté pour Louis-Napo- 
léon. SousVautrBy on ne payait rien; V ennemi payait tout... 
Les frères et sœurs, neveux et nièces des soldats morts 
dans la Dobrudscha, en Crimée, àMagenta et Solférino, ont 
donné une larme à leur mémoire. Puis ils se consolent en 
songeant que la France finira par obtenir quelque lambeau 
de territoire, que cela fera rouler un peu d'argent, et qu'ils 
héritent. 

Conquérir, encore conquérir, et toujours conquérir, telle 
est depuià l'origine des sociétés et en raison du paupérisme 
qui leur est endémique, la tendance des Etats. Vivre, mal- 
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gré la conquête, et en raison même de la conquête, dans 
une gêne croissante, telle est leur condition. L'Angleterre, 
de toutes les puissances, celle qui a le plus conquis, qui ex- 
ploite cent vingt millions d'Indiens, qui possède un conti- 
nent tout entier, qui a sous la main la moitié de l'Afrique, 
TAngleterre est aussi la plus avide de nouvelles posses- 
sions, la plus chatouilleuse à l'endroit des annexions du 
voisin. Les petits États, tels que la Suisse, la Belgique, le 
duché de Bade, trop faibles pour s'arrondir aux dépens de 
leur entourage, en sont quittes pour lancer par bandes 
leurs émigrants sur tous les points du globe ; autrefois, 
l'Irlande, l'Ecosse, la Suisse, avaient de plus la faculté de 
louer leurs milices à l'étranger. L'expatriation, le merce- 
narisme, sont les déversoirs des souverainetés de second et 
de troisième ordre, à qui Texercice du droit de guerre se 
trouve de fait interdit. 

Gloire aux potentats, à qui seuls le monde doit le peu de 
repos dont il jouit : leur grandeur fait notre sécurité. Et le 
sceptre ne leur sera été que le jour où le monde aura trouvé 
sa constitution économique, qui n'est autre chose que la 
constitution de la paix elle-même, but final des révolu- 
tions. C'est d'eux qu'il a été écrit, dans le testament de Ja- 
cob : « Non, auferetur sôeptrum..,, danec vêniat pass, ^^ 
« ipsa est expectatio gmtium. ** 



CHAPITRE IX 



QUE LA CONQUETE, QUI AUBAIT DU PAIBII CBS8BE LE 

PILLAGB, l'a BBTBNU 



Toute conquête est provoquée par le paupërisme du con- 
quérant : je crois Tavoir surabondamment établi. Mais, par 
les considérations politiques qui Font déterminée, la con- 
quête n'en demeure pas moins légitime : tout notre second 
livl*e a été employé à démontrer cette thèse. La conquête, 
en effet, n'est autre chose que Tincorporation politique 
appelée par l^s rapports internationaux et consommée par 
le droit de la force. 

En raison de cette légitimité, la conquête aurait dû, ce 
semble, bannir de la guerre toute espèce de rapine et de 
pillerie, purger le vice de sa naissance par un surcroît de 
vArtu dans ses opérations : comment se fait-il que ce soit 
précisément le conifraire qui arrive? 

Je pose cette question aux juiistes, aux hommes âf*État 
et aux militaires. 

Mais je ne veux pas faire attendre la réponse. 

On cfoit avoir tout dit, quand on a accusé la perversité 
du cœur humain et la violence de ses passions : c'est bien 
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plutôt la connexité des idées et tout à la fois leur contra- 
diction qu'il faut dénoncer. L'esprit est le vrai tentateur 
de la conscience et le premier instigateur du péché. C'est 
lui que la Genèse a représenté sous l'emblème du serpent, 
adressant la parole à Eve, l'épouse, c'est-à-dire la con- 
science de l'homme. 

A qui appartient naturellement la richesse? Au puissant, 
àcelui qui, ayant la force, a le droit de revendiquer en con- 
séquence l'honneur et la gloire. Le père de famille n'est-il 
pas le propriétaire de tout ce que possède son enfant ; le 
maître ne l'est-il pas aussi de ce que produit son domesti- 
que ou son esclave ? Le seigneur n'a-t-il pas droit sur l'in- 
dustrie de son vassal, le propriétaire sur la récolte de son 
fermier?... Si, dans tous ces cas, la force implique droitde 
propriété, comment n'en serait- il pas de même, à plus 
forte raison, à la guerre, où le droit de la force règne sans 
partage, réunissant en lui tous ces droits divers, droit du 
père sur l'enfant, du maître sur le serviteur, du souverain 
sur le sujet; où la dépouille du vaincu est d'ailleurs la ré- 
compense du risque de guerre ? 

Donc, d'après le droit de la guerre en vigueur, la pro- 
priété du pays conquis, propriété publique et propriété pri- 
vée, propriété mobilière et propriété immobilière, appar- 
tient au vainqueur. La loi de la guerre, telle que l'ont faite 
le pédantisme et le préjugé, ne distingue rien. On dirait 
même, à entendre tout ce vieux monde, que ce n'est qu'à 
l'aide de cette confusion que la guerre s'explique, qu'elle a 
un sens, un but, et, si l'on peut ainsi dire, une moralité. A 
cet égard, nous avons vu que l'opinion des anciens était 
unanime. Quant aux modernes, il est aisé déjuger, parles 
entortillages des auteurs, que la modération du guerrier, 
en ce qui touche la propriété privée en pays ennemi, est 
affaire de prudence, tout au plus de charité chrétienne. 
j.Dans la rigueur il peut tout prendre, puisqu'il peut tou- 
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jours alléguer soit le motif d'indemnité, soit la nécessité où 
il est de se nourrir et de priver l'ennemi de ses ressources. 
Laisser au vaincu sa richesse intacte, ce serait ne pas sa- 
voir profiter de la victoire, point essentiel de Tart de vain- 
cre; ce serait à la défaite du vaincu ajouter celle du vain- 
queur, ce qui serait absurde. La spoliation est la sanction 
de la défaite : une armée qui triomphe les mains vides est 
suicide. 

Ainsi parle la tradition, et ilfautavouer que si, au point 
de vue du vrai droit delà guerre et du vrai droit des gens, 
cette tradition est dans une complète erreur, puisque la* 
guerre n'est à autre fin que de réunir ou de séparer les 
Etats; au point de vue de la cause première qui amène la 
guerre, et qui est le paupérisme, au point de vue même du 
droit de la force, le seul reconnu dans l'origine, le seul 
dont pendant bien longtemps la guerre consente à faire 
état, il est difficile de nier qu'elle raisonne juste. L'erreur 
consiste en ce que, par le cours des choses et par le fait 
même de la guerre, de nouveaux droits se sont développés 
sur ce tronc primitif du droit de la force, et que le guerrier, 
qui s'imagine qu'à chaque bataille tout est remis en ques- 
tion, ne se préoccupe point de ces droits; il ne tient pas 
compte du temps écoulé. On peut dire de lui que, non-seu- 
lement il ne marche pas avec son siècle, il ne marche pas 
même avec la guerre. Le pillage reste ainsi l'accessoire de 
la conquête; quelques mots encore sur ce sujet nous feront 
voir combien ces deux choses, qui pour toute conscience 
éclairée s'excluent, se tiennent intimement. 

Si la guerre était un duel entre diplomates et généraux, 
sans doute on pourrait y introduire, sur la question qui 
nous occupe , une réforme. Mais c'est une lutte des 
masses, et les masses n'ont rien de chevaleresque. L'hon- 
neur est l'âme de la chevalerie, le pillage est l'âme de la 
guerre : c'est là surtout ce qui la rend populaire. Sans cet 
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app&t, il est douteux qu'elle trouvât tant de suffrages pour 
Tappuyer, à plus forte raison tant de bras pour la faire. 
Le roi conquiert; c'est son lot; la multitude pille : le chien 
qui a ramené le gibier n'a-t-il pas droit à la curée? 

Les anciens, nous Tavons vu, usaient du droit de dé- 
pouille dans toute son étendue. Les Ninus, les Sésostris, 
les ISabuchodonosor, les Cjrus, les Cambjse, que les his- 
toriens traitent de conquérants, étaient bien plutôt, de 
même que les Attila, les Gengis-Khan, les Tanierlan, les 
Mahomet 11^ des faiseurs de razzias. L'ancienne Grèce, 
• nous Tavons vu, ne sortit pas de cette tradition. Philippe 
et Alexandre ouvrirent Tère des annexions : la conquête 
devint alors, pour les princes, Tobjet principal de la 
guerre; le pillage resta le privilège des armées. Soldats et 
généraux y cherchèrent leurs pensions. C'est ce que 
montre l'exemple des Romains. 

Lorsque Rome, après avoir défait les armées ennemies, 
enlevait aux temples des villes les trésors que la confiance 
pieuse des particuliers j avait déposés, les statues, les 
tableaux, trépieds, tapisseries, vases, etc., lorsque ensuite 
elle prenait aux habitants leurs meubles, vêtements, bi- 
joux, marchandises, épargnes, le bétail, les esclaves, sans 
préjudice de la confiscation des terres, ou pour mieux dire 
de la rente, payable en argent ou en nature ; lorsque en 
conséquence elle faisait venir d'Egypte, de Sicile, de toute 
la côte d'Afrique, les blés qu'on distribuait gratuitement 
au peuple, Rome appliquait purement et simplement le 
droit de la guerre. Elle avait combattu, non-seulement 
pour l'empire, mais pour la richesse des nations. Personne 
ne songeait à lui en faire reproche. Elle avait vaineu ; ce 
mot disait tout. Conquérante du sol et des hommes, à plus 
forte raison lui semblait-il l'être des autres valeurs; toute 
distinction eût été une inconséquence, que dis-je? un vol 
fait A Tarmée. Les dépouilles opimos faisaient le plus bel 
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ornement de ses triomphes^ le meilleur de sa gloire. De 
quoi se fût-elle glorifiée sans cela? Elle iie se battait pas 
P|our des idées : les idées alors étaient dans le sein de la 
Providence; il n'existait pas de journalistes qui les déga- 
geassent. Elle ne se croyait pas assez riche pour payer sa 
gloire: le naot gloire, à cette époque, était synonyme de 
profusion et de luxe ; on n'en tirait vanité que si Tennemi 
en faisait les frais. Sous les empereurs, la solde des offi- 
ciers les plus haut gradés se compose, pour les trois quarts, 
d'effets mobiliers dont l'empereur leur fait cadeau et de 
provisions de bouche : cela sent le pillage d'une lieue. 

Bien loin que le développement du droit international 
que devait provoquer la conquête romaine ait conduit à la 
séparation du pillage et de la conquête, il semble au con- 
traire que le premier ait été conçu comme un moyen de 
consolider la seconde. En effet, la confiscation à perpétuité 
du produit net de tout un pays,' la spoliation des*familles 
riches et aisées, est%la mesure la plus efficace qu'un État 
conquérant puisse employer contre la nationalité toujours 
palpitante du peuple vaincu. Ce n'est pas de la plèbe, en 
général, que les rébellions sont à craindre ; c'est de la no- 
blesse, de la bourgeoisie, du clergé, de tout ce qui possède, 
qui exerce de l'influence, qui participe au gouvernement. 
Bans l'état actuel des sociétés, anéantir par la confiscation 
du revenu foncier, des profits commerciaux, financiers et 
industriels, la haute classe d'un pays, ce serait, malgré la 
supériorité de la plèbe moderne sur la plèbe ancienne, re- 
trancher de ce pays la vie, le mouvement, la pensée, le 
progrès. Telle fut pourtant, dans la haute antiquité, la 
politique invariable des conquérants. On exterminait, 
selon le précepte de Tarquin, l'aristocratie; on la trans*- 
portait, on la réduisait à la misère, on la vendait, à moins 
que, par une générosité rare, on ne préférât la rendre fer** 
mière de ses propres biens, emphytéote, mainmortable. 
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On 'intéressait, au besoin, les classes inférieures à la dé- 
possession des supérieures, et tout était dit. Le pays ne 
renauait plus. Là vie politique s'éteignait. C'est ainsi que 
les tsars en usèrent avec une partie de la noblesse polo- 
naise; et c'est pour n'avoir su ou n'avoir osé appliquer ce 
principe aux populations remuantes de son empire, que 
l'Autriche s'est mise mal avec les Lombards et les Hon- 
grois. Qu'on regarde ce que les Turcs ont fait des nations 
par eux subjuguées. Quelle vie politique est restée en 
Egypte et dans toute l'Afrique, en Syrie, en Asie Mineure, 
dans la Thrace, la Macédoine et la Grèce même? La spo- 
liation, encore plus que le massacre, a tout anéanti. Les 
Turcs auraient absorbé les races envahies et fondé une 
puissance qui, assise sur l'Asie, l'Afrique et l'Europe, 
ayant pour centre la Méditerranée, aurait fini par triom- 
pher de la chrétienté divisée, si à leur génie militaire ils 
avaient' joint le génie civilisateur des Arabes; si, comme 
les Arabes, ils avaient eu seulement la vraie notion de la 
conquête. Mais la force turque n'est que de la force brute. 
Les guerriers ottomans n'ont jamais su de la guerre que 
le massacre, le pillage, la dévastation et le viol. Ce sont 
eux qui, par la sauvagerie de leur apostolat, ont déshonoré 
et tué l'islamisme, si glorieux sous les califes; ils ont fini 
par se tuer eux-mêmes dans la corruption de leur despo- 
tisme, et nous les voyons, encore nombreux et forts, étouf- 
fés par les populations chrétiennes, qui partout renaissent 
de leurs cendres. 

Il appartenait au christianisme, dont le nom pourrait 
s'interpréter la conquête^ et qui eut en effet pour mission 
de conquérir au royaume spirituel du Christ toutes les na- 
tions de la terre ; il appartenait, dis-je, à cette religion 
d'unité et de détachement, de réformer la guerre, en 
séparant la conquête de la coutume païenne, égoïste, du 
pillage. Il ne l'a pas fait; l'idée ne lui en est même pas 
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venue. L*époque triomphante du christi«inisme est cette 
partie du moyen âge qui de Charles Martel s'étend jusqu'à 
saint Louis, époque d'anarchie et de misère, que Ton a 
comparée à la tyrannie des Doriens, et qu'on pourrait dé- 
finir la réciprocité du brigandage. Les évéques eux-mêmes 
exercent le droit seigneurial, et ce ne sont pas les moins 
impitoyables. Or, qu'est-ce que ce droit seigneurial, con- 
servé en partie jusqu'à la révolution? Le droit de rapine, 
exercé comme extension du droit de conquête, et déclaré • 
droit divin par une Église devenue aussi barbare qu'elle 
s'était montrée d'abord réformatrice et démocrate. Ruinés 
malgré leurs brigandages et forcés de vendre leurs terres, 
les nobles s'enrôlent pour la croisade, sans doute afin de 
reconquérir sur les infidèles la Terre Sainte, héritage du 
Christ, et par ce moyen d'obtenir le pardon de leurs pé- 
chés, mais aussi, mais surtout dans l'espoir de refaire leur 
fortune, ce que la religion du Christ n'interdit pas plus à 
ses chevaliers que celle de Mahomet à ses cheiks, et ce 
qui arriva en effet à quelques-uns. 

Au quatorzième siècle, la guerre devient une franc-ma- 
çonnerie de pillards. Les grandes compagfiies mettent la 
France à rançon. Duguesclin ne parvient à en débarrasser 
le royaume qu'en se mettant à leui* tète et les conduisant, 
d'abord sur les terres de la papauté avignonaise, à laquelle 
il impose une contribution, puis en Espagne, où il entre- 
prend de détrôner le roi légitime don Pedro, dit le Sévère, 
au profit de Henri de Transtamare, son frère naturel. Les 
condottieri révolutionnent l'Italie, chassent les seigneurs 
([ui ne peuvent plus les payer, mettent les villes à l'encan, 
ce qui montre le peu de cas qu'ils faisaient de la conquête, 
et combien ils lui préféraient le butin : ce n'est que faute 
d'acheteurs qu'ils se décident à se faire eux-mêmes souve- 
l'ains. Cette institution étrange d'armées sans patrie^ sans 
chefis politiques, sans intérêts de nationalité, est un des 
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phénomènes les plus carieux qui sortirent de ia confusion 
CCI la barbarie et le christianisme » se mariant ensemble et 
se j étant sur Tempire , avaient fait tomber le monde* Elle ne 
disparut de la scône qu'à la guerre de Trente Ans, après 
Textermination des bandes de Tilly et de Wallenstein par 
Gustave- Adolphe. 

A partir de François P', la noblesse, entraînée par les 
goûts de luxe, devient de plus en plus nécessiteuse; sous 
«Louis XIV, elle ne subsiste plus que des largesses du mo- 
narque. Sa bassesse, ses turpitudes, égalent sa cupidité. 
C'est à rinfluence de cette race de traS ne- rapières qu'il 
faut attribuer le caractère bataillard qui est devenu, de* 
puis le dix-septième siècle, un des traits du peuple fran- 
çais. Le roi ne pouvant toujours donner, la guerre foa> 
nissait un supplément. La rivalité de Louvois et de son 
frère Letellier contre Colbert et son âls Seignelay, rivalité' 
qui exprime si bien l'oppositioQ entre la noblesse orgueil- 
leuse et affamée et la bourgeoisie enrichie par le travail, 
fut cause, selon l'abbé de Saint-Pierre, de la guerre de 
Hollande de 1671 à 1678, et du bombardement de Qéné^, 
les deux actes qui ârent le plus détester à l'Europe la puis- 
sance de Louis XIV. Si le roi fait la guerre pour arrondir 
ses États^ les nobles la font pour s'enrichir aux àépent de 
Tennemi. Villars, le héros de Denain, bon homme au fond, 
fait naïvement conûdence à Louis XIV^ dans ses lettres, 
de la part qu'il s'adjuge dans les contributions de guerre 
dont il frappe les villes, ce qui ne l'empêche de demander 
sans cesse au roi de nouvelles gratifications. 

Il faut arriver jusqu'à la révolution française pour dé- 
couvrir dans nos mœurs militaires un commencement de 
réforme. Le peuple français, chez qui la vanité tient plus 
de place que Tavarice, tend bien moins, on le sait, à dévo- 
rer l'ennemi qu'à le faire à son image : c'est par e#t esprit 
d'assimilation que la France est devenue si parfaitement 
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unitaire. Avec quelle peine cependant Tidée élevée de la 
conquête se dégage de la pensée ignoble du pillage I 

Bonaparte, le plus désintéressé de nos généraux» le plue 
indiiférent à la richesse, le plus franchement conquérant, 
donne d'abord cet exemple rare, pour lequel on Ta juste- 
ment loué : de ne rien prendre pour lui-même. C'est au tré- 
sor de l'armée, aux musées nationaux, qu'il destine les 
contributions qu'il lève, ainsi que les dépouilles des églises, 
des couvents, des palais^ qu'il fait enlever par ses com- 
missaires, et qu'il envoie à Paris comme ses plus glorieux 
trophées. Le droit de la guerre, je n'ai plus à revenir sur 
ce point, n'admet aucune spoliation, même sous ce noble 
prétexte; et quelque orgueil que nous ressentions à con- 
templer dans les salles du Louvre ces chefs-d'œuvre d'une 
nation vaincue par nos armes, il faut le reconnaître géné- 
reusement, il ne nous était pas permis de les prendre. 
Mais, comme la justice a son progrès» il faut aussi confes- 
ser en même temps que la conduite du général Bonaparte 
est un des faits qui honorent le plus la république. 

Plus tard, devenu empereur, il disait à ses généraux : 
Ne pillez pas y je tous donnerai plus que vous n'auriez pris. 
Je gais bien qu'ici encore c'était l'ennemi qui faisait les 
trais de ses distributions. Mais n'était-ce rien que de faire 
cesser le pillage et le gaspillage, et de réduire le droit de 
àutiner à une simple contribution de guerre? Ici, je me 
plais à le reconnaître, car l'empire me fournit assez d'autres 
occasions de critique, Napoléon marchait dans le droit 
comme il marchait dims ses conquêtes. Un économiste a 
t'ait le calcul approximatif des recettes extérieures encais- 
sées par Napoléon de 1806 à 1810 ; le chiffre pour ces cinq 
années est d'un milliai^d sept cents millions. Soit, las 
étrangers ont le droit de se plaindre ; 1814 et 1815 les 
ont dédomptagés. Ce qui vient de la flûte, dit le proverbe, 
i'tn va au tambour : souvenons-nous-en, et ne pillons plus. 
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Mais quelle est donc la ville qui ne préférât payer une 
forte contribution, plutôt que de supporter trois journées 
de pillage ? 

** Nos soldats, dit M. Thiers, à propos du siège de Tar- 
^ ragone , cédant au sentiment commun à toutes \e^ 
** troupes qui ont pris une ville d'assaut, considéraient 
*« Tarragone comme leur propriété. » 

Voilà la nature prise sur le fait. Guerre^ c'est pillage, 
pense le soldat dans son for intérieur. Que lui parlez-vout; 
de politique et de droit des gens? Dans l'état où Ta mis la 
bataille, il est incapable de vous comprendre. C'est en vain 
que le chef le plus brave, le plus obéi, lui crie : Ne pillez 
pas y je vous donnerai plus que vous n'auriez pris. Non, sire, 
le pillage!... Il y a dans ce mot quelque chose qui va 
mieux à l'orgueil du» guerrier, qui captive bien autrement 
son imagination; le dirai -je? quelque chose qui lui semble 
plus en rapport avec sa conscience. Le guerrier ne vend 
pas sa vie pour de l'or ; il la joue bravement contre la vie 
de Tennemi : le butin n'est que le monument de sa vic- 
toire, un trophée. Deux heures de pillage! voilà le vrai 
triomphe, et le moins qu'un général puisse accorder à ses 
soldats à la suite d'un assaut. 

Où en sommes-nous maintenant? Avons-nous fait, de- 
puis Napoléon, quelques progrès? En 1830, nous avons 
conquis l'Algérie. La fréquentatfon des Arabes était une 
mauvaise école pour nos militaires. L'histoire des boudjous 
du général Bugeaud, un général désintéressé pour lui- 
même, comme l'était Bonaparte, est présente à tous les 
souvenirs. Le procès Doineau est venu dans ces dernières 
années affliger encore l'opinion. Sera-t-il dit que la con- 
quête française, portant la civilisation aux Bédouins, aux 
Touariks, aux Nègres du Soudan, leur a donné pour pre- 
mière leçon le pillage? 
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Grâce au ciel, la Crimée, pays désert, la Lombardie, 
pays ami, ont été pour nos soldats une école de tempé- 
rance. Mais qui oserait se flatter qu'à la première occasion 
ils né se dédommageront pas, quand on voit en 1860 un 
éminent jurisconsulte, avocat à la cour de cassation et au 
conseil d'Etat, M. Hautefeuille, défendre les lettres de 
marque et le droit de prise, comme essentiels au droit de 
la guerre? — Ne pillez pas, disait Napoléon ; M. Haute- 
feuille, au contraire : Faites la course, faites la pille; c'est 
votre droit, et comme soldats, représentants des intérêts 
de votre pays, et comme simples particuliers, représentants 
de vos propres intérêts. 

D'après les principes qui ré^ssent l'armement en course , 
aussitôt que deux nations sont en guerre, la piraterie, or-^ 
ganisée par de simples particuliers et autorisée par les 
gouvernements, recommence entre elles, comme autrefois 
entre Athènes et Sparte. C'est^la branche la plus lucrative 
du métier, celle qui agrée surtout aux marins. La course, 
disent les légistes, est un moyen de réduire l'ennemi plus 
promptement. Sans doute ; mais on peut en dire autant de 
la saisie des propriétés par les armées de terre. Pourquoi 
donc ce qui est permis au soldat de marine et à l'armateur 
ne le serait-il pas au soldat de terre et au corps franc? 
Pourquoi la guerre serait-elle aux uns tout profit^ aux 
autres tout sacrifice? 

« La guerre est la guerre, disait à propos du livre de 
« M. Hautefeuille le Journal des Débats. Il faut la prendre 
^ pour ce qu'elle est. On ne l'empêchera jamais de nuire 
M aux fortunes particulières, pas plus qu'à celles de l'État. 
M II ne serait mime pas bon qu'il en fût autrement, car, le 
*^ jour où les intérêts de TËtat sont devenus distincts de 
«< ceux des individus, la nation est bien près de sa ruine. » 

Aufcibi légèrement raisonné que légèrement écrit. A ce 

11. 1 -2 
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style facile, à cette morale encore plus facile» on reoo&nait 
l'esprit académique et conservateur des Débats. Réformer 
la guerre, quelle entreprise! Tenons-nous comme doui 
sommes : il n'en arrivera ni mieux ni pis, et nous sommes 
certains de ne pas plus nous égarer que ne se sont égarég 
nos pères. Donc la guerre, d'après M. Hautefeuille et d'a- 
près le Journal des Débats^ ce n'est pcui seulement la con- 
quête, comme Napoléon inclinait à le croire; la guerre, 
c'est le pillage. £t quand les puissances réunies en congrès 
proposent, pour adoucir les maux de la guerre, non pas 
même de déclarer les navires de commerce et leurs cargai- 
sons à l'abri des hostilités, les plénipotentiiûres feraient 
jeter les hauts cris s'ils s'aventuraient jusque là, maissim* 
plement de réserver la poursuite de ces navires aux vais* 
seaux de guerre et d'abolir les lettres de marque, il se 
présente des avocats et des journalistes bons bourgeois 
pour protester contre cet exorbitant privilège de l'Etat et 
plaider au nom de la morale politique la cause des pirates. 






CHAPITRE X 



CONSâQUENCBS QUfG POUBBAIT AYQIB, 

AUX TERMES Dtl DBOIT EN VIGUBUB, UN« aUBBHE 

BNTBE LA FBANCB ET l'aNGLBTEBB^ 



Ni le raisonnement, ni une conception pins haute de la 
justice, ni Tlionneur des nations, ne suffisent pour triom* 
pher d'abus invétérés, acceptés par la coutume et passés à 
l*état légal. La terreur des intérêts, que Ton voit parfois 
enfanter de si grandes lâchetés, peut seule opérer certaines 
conversions. A ceux-là donc que nos arguments ne sau- 
raient convaincre, je proposerai, comme application éven- 
tuelle du droit en vigueur, l'hypothèse suivante sur laquelle 
je les prie de faire connaître leur sentiment. 

La guerre, après avoir grondé longtemps entre laFrance 
et l'Angleterre, éclate enûn. Les motifs et les prétextes 
n'j manqueront pas. Ce sera avec le ressentiment des an- 
ciennes luttes et des vieilles injures, non pas sans doute la 
nécessité d'une incorporation : ce que la Manche a séparé, 
la politique ne le joindra jamais, mais la prépotence sur 
TEurope et sur le globe. Nous faisons pour le moment abs- 
traction des autres puissances, qui comptent bien pour 
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quelque chose; nous supposons les jours d'Austerlitz et de 
Friedland revenus. Le continent est affaissé sous les armes 
de la France : il ne reste devant elle qu'un champion, c'est 
rAngleterre.Des deux côtés du détroit les journaux prê- 
chent la guerre à outrance et 1^ nécessité d'en finir. Les 
cœurs s'exaltent aux récits semi-légendaires de la guerre 
de Cent Ans; chacune des deux nations rappelle ses vic- 
toires, ses conquêtes et ses hauts faits. Les Anglais ce- 
lèbrent les journées de TEcluse, de Crécy, de Poitiers, 
d'Azincourt; ils se souviennent d'avoir possédé Dunkerque, 
Calais, Boulogne, le Havre, Bordeaux. Un jour, un de 
leurs rois fut roi de France, et peu s'en fallut que les pays 
de langue d'oc et de langue à'oil ne devinssent de langue 
à'yes. Tandis que la terre britannique est restée vierge 
des invasions des Français, et n'a jamais reçu la visite que 
de leurs touristes... le peuple anglais se vante d'avoir, 
dans ses guerres avec la France, toujours gagné la belle; 
une seule fois la France a eu le dessus, mais elle combat- 
tait contre l'Angleterre en compagnie de soldats de race 
anglaise, dans la guerre d'Amérique. C'est l'Angleterre 
qui a brisé l'orgueil du grand roi dans la guerre de la suc- 
cession d'Espagne ; c'est l'Angleterre qui a terrassé le 
grand empereur. Qu'est-ce que la défaite si promptement 
réparée de Fontenoy, auprès de tant de victoires, dont le 
résultat a été par deux fois de délivrer l'Europe de l'inso- 
lence française, et d'assurer à la Grande-Bretagne Tempire 
des mers?... 

Ces diatribes, rapportées âe ce côté-ci de la Manche, 
exaspèrent le peuple français. Si quelque chose en France 
peut réunir en un même sentiment les partis qui la divi- 
sent, c'est une guerre contrei l'Angleterre. Les légitimistes 
reprochent au gouvernement anglais d'avoir conspiré le 
renversement des Bourbons; les orléanistes, d'avoir pré- 
paré la chute de Louis- Philippe; les républicains, d'avoir 
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appuyé le coup d'Etat du 2 décembre. Le socialisme est 
ennemi de TAngleterre, parce qu'il la considère comme le 
centre* et la forteresse du capitalisme exploiteur et malthu- 
sien, qu'il a juré de détruire. Le clergé Texècre pour ses 
missions à la Pri4:chard. Toute la nation a sur le cœur les 
vingt-quatre années de guerre de la république et de l'em- 
pire, les sièges de Toulon et de Dunkerque; les défaites 
d'Aboukir, de Trafalgar, de Waterloo, la perte de ses co- 
lonies, les affaires de Périm, de Suez, du droit de visite, 
du Maroc, et en dernier lieu l'intervention après coup des 
Anglais dans la révolution italienne. Jamais tant de ma- 
tières combustibles ne furent amoncelées entre deux pays; 
et il suffit d'une étincelle pour y mettre le feu. Que la 
guerre se déclare, elle ne finira que par l'humiliation défi- 
nitive de l'une des deux puissances. 

Comparons maintenant, d'une manière sommaire, les 
facultés des deux pays. 

Population. — La France compte, depuis l'annexion de 
la Savoie et de Nice, trente-sept millions d'habitants; la 
Grande-Bretagne, vingt-huit millions. 

Territoire, — Celui de la France est plus étendu et de 
qualité supérieure. 

Industrie^ commerce, agriculture, marine, colonies, — 
Sor tous ces points la supériorité est à l'Angleterre. 

Guerre, — L'armée française est la plus formidable ma- 
cliine de destruction qui existe, supérieure même à ce 
qu'elle fut sous le premier empire. Mais cet avantage est 
compensé par la supériorité de la marine anglaise et par 
l'étendue plus grande de son action. Tandis que les armées 
de terre se meuvent lentement et n'occupent qu'une faible 
étendue de pays, l'Angleterre avec ses vaisseaux enceint 
le globe. 

Gouvernement, — Celui d'Angleterre est une bourgeoisie 
constitutionnelle; celui de France une monarchie militaire. 
II. i«. 
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Le premier remporte dans la paix ; le second est préfé- 
rable, à ce qu'on assure, pour la guerre. 

Dette publique, iudget. — La dette française est d'envi- 
ron dix milliards, la dette anglaise de vingt. L'avantage 
est à la France. Mais cet avantage se change en désavan- 
tage, si Von compare le capital accumulé dans les deux 
pays, la somùie des affaires et des profits, et le budget. A 
ce point de vue, l'avantage passe à TAngleterre. 

État social, — L'inégalité des fortunes est moindre en 
France; en revanche Tesprit d'entreprise est plus déve- 
loppé en Angleterre. L'Anglais est plus travailleur et con- 
somme davantage; le Français est plus artiste et consomme 
moins. Le génie de l'invention est au même degré dans les 
deux pays : maïs l'Angleterre tij'e meilleur parti de ses dé- 
couvertes que la France, qui se soucie médiocrement des 
siennes. 

Au total, on peut dire ce que maint patriote anglais 
niera, et que maint patriote français n'accordera pas da- 
vantage, que, comme les qualités physiques, intellectuelles 
et morales dans les deux races, sont équivalentes, les for- 
ces des deux États sont à peu prés égales. 

Vis-à-vis de l'étranger, ce que l'Angleterre doit d'in- 
fluence à sa force protectrice, à son commerce envahisseur, 
à ses immenses capitaux, à ses institutions libérales, la 
France l'obtient par sa position continentale, sa centrali- 
sation, sa propagande révolutionnaire et ses armées. Quant 
aux nationaux eux-mêmes, on peut dire que l'orgueil bri- 
tannique et la vanité française sont partout également in- 
supportables. 

ÎDe toutes ces différences on peut conclure quels seraieut, 
pour chacun des deux pays, la portée et le risque d'une 
guerre de suprématie poussée à outrance. Puisque l'Angle- 
terre l'emporte par son aristocratie et sa bourgeoisie, par 
son commerce, sa richesse, ses colonies, il est clair, d'après 
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le droit en vigueur qui autorise tous les moyens de réduire 
l'ennemi, autant que d'après les conseils de la plus vulgaire 
prudence, que c'est sur la richesse anglaise, sur la marine, 
les colonies, les capitaux, les manufactures de la Grande- 
Bretagne, sur son aristocratie bourgeoise et nobiliaire, 
que devra porter l'action de la Fï^ance, si la France est 
victorieuse, Par la même raison, ce sera sur la centralisa- 
tion française et sur son organisation militaire que frappera 
l'Angleterre, si l'Angleterre gagne cette suprême et déoi- 
sive bataille. 

Examinons, l'une après l'autre, ces deux alternatives. 

Supposons d'abord qu'après une traversée heureuse et 
une première défaite de la flotté anglaise, cent mille Fran- 
çais débarquent sur la côte d'Angleterre, suivis bientôt de 
cent mille et, s'il le fallait, de deux cent mille autres. Il 
est permis de croire que devant des armées régulières de 
cette importance les volontaires anglais, quelle que fût leur 
bravoure, ne tiendraient pas longtemps. L'Angleterre en- 
vahie et vaincue, Londres, Birmingham, Manchester et 
Liverpool occupés, la force navale d'Angleterre obligée, 
par l'invasion du pays, de capituler, voici ce que, d'après 
le droit de la guerre établi, la France pourrait faire, dans 
l'intérêt de sa suprématie à venir et pour l'assujettissement 
définitif de sa rivale : 

La nation entière serait désarmée ; 

Toute l'aristocratie et la bourgeoisie expropriée, dépouil- 
lée, réduite à la condition du prolétariat ; 

La dette publique, la dette hypothécaire et la dette com- 
manditaire déclarées éteintes; 

La terre, après cet immense dégrèvement, affermée par 
petits lots de quatre à dix hectares, et moyennant rede- 
vance de cinquante pour cent au-dessous du taux actuel 
de» fermages ; 

Les mines, les filatures, les chantiers de construation. 
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toute l'industrie anglaise, traitée de la même manière et 
livrée à des compagnies d'ouvriers, moyennant intérêt 
de deux pour cent du capital ; 

Toute la marine de guerre, les arsenaux, les magasins, 
déclarés de bonne prise; Tlnde et les colonies passeraient 
à la France ; quant aux navires de commerce, partie serait 
dirigée vers les ports français, le reste abandonné à des 
compagnies de marins, organisées dans les mêmes con- 
ditions que les fermiers, les mineurs et tous les autres ou- 
vriers; 

flnân, une contribution de quatre milliards en numé- 
raire, tableaux, statues, bijoux, vaisselle, meubles, linge, 
effets et marchandises, prélevée sur les classes élevées, et 
répartie entre le domaine et les sept millions de familles 
les moins aisées de la France. 

Des percepteurs^ installés dans toutes les paroisses de 
TAngleterre et de TËcosse, seraieht chargés, au nom et 
pour compte du peuple français, d'encaisser par douzièmes 
les tributs établis sur Tagriculture, l'industrie, les mines, 
le commerce, la pêche, etc. 

Cela fait, à la satisfaction commune de la plèbe anglaise, 
émancipée et enrichie par la ruine des nobles et des bour- 
geois, et de la plèbe française, gorgée des dépouilles de 
Tennemi, il n'y aurait plus de rivalité entre les deux rives 
de la Manche, plus d'aristocratie anglaise, plus d'exploita- 
tion anglaise, plus d'orgueil anglais. L'Angleterre serait 
débarrassée même de son épiscopat et de son gouverne- 
ment. Une armée d'occupation et une haute police, voilà 
tout ce qu'il faudrait au vainqueur pour assurer sa jouis- 
sance et maintenir l'ordre. La France alors régnerait 
seule; le revenu qu'elle tirerait d'outre-Manche couvrirait 
les dépenses de l'empire; le peuple français, n'ayant rien 
à payer, redeviendrait le plus gai du monde : l'obéissance 
lui serait légère ; et la plèbe d'Albion, débarrassée de ses 
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exploiteurs, contente de son sort, lui tendrait une main 
fraternelle. 

Ici la raison d'État se joignant à la raison économique, 
les considérations d*ordre public aux considérations d'hu- 
manité, rien ne manquerait à la légalité de ce grand acte 
de dépossession et de dénationalisation. 

Voilà ce qu'aux termes de la jurisprudence guerrière, 
professée par tous les légistes, depuis Grotius jusqu'à 
M. Hautefeuille, pratiquée avec plus ou moins d'intelli- 
gence par tous les conquérants, depuis Nemrod jusqu'à 
Napoléon ; par toutes les aristocraties, depuis les patriar- 
ches de la Bible jusqu'aux boyards de Moscovie et aux 
lords d'Angleterre; par toutes les bourgeoisies, depuis cel- 
les de Tyr et de Carthage jusqu'à celles de Venise, d'Ams- 
terdam et de Londres; voilà, dis-je, ce que la France vic- 
torieuse serait en droit de faire subir à sa rivale^ à la suite 
d'une guerre pour la suprématie en Europe. Le seul moyen, 
en effet, de contenir une nation vaincue et dont l'incorpo- 
ration est impossible, c'est d'anéantir par la spoliation 
toute la classe riche et de faire du pays une vaste métairie, 
en divisant la population contre elle-même et faisant par- 
ticiper aux dépouilles de la classe riche la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre. 

Supposons maintenant la fortune contraire : l'Angleterre, 
appuyée par une coalition européenne, détruisant la flotte 
française dans un autre Aboukir ; les armées impériales 
anéanties dans un second Leipzig, suivi d'un second Water- 
loo; la France envahie, Paris pris. Quelle sera la pensée 
de» vainqueurs? Le baron de Stein, l'esprit le plus libéral 
de toute l'Allemagne, mais qui n'aimait pas la France, 
Blûcher et le Tugendbund nous l'ont dit, il y a quarante- 
six ans, et je l'ai entendu de mes propres oreilles répéter 
par leurs successeurs : ce sera, après avoir opéré sur la 
constitution économique du pays, comme il a été dit tout à 
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rheuré pour TAngleterre, d'en finir avec Tunité française, 
cause première du militarisme français et des inquiétudes 
de l'Europe. Ici point d'aristocratie à déraciner : il s'agit, 
en poussant à sa dernière conséquence le principe d'éga- 
lité, si cher au peuple, d'opérer le démembrement du 
pays. 

La nation étant donc désarmée, les forteresses et les 
ports détruits, les arsenaux vidés, les vaisseaux de guerre 
confisqués, toutes les dettes abolies, dette publique, dette 
hypothécaire, dette commanditaire, dette chirographaiie: 
une contribution de guerre de quelques centaines de mil- 
tions frappée sur la bourgeoisie, la terre serait livrée aux 
paysans, par lots incessibles et inaliénables, et moyennant 
une redevance égale à peu près à 50 7o àe la rente du sol; 
les transports, les manufactures, les banques, les mines, la 
marine, organisés en services publics, et la classe travail- 
leuse appelée, à la place de la bourgeoisie rentière et com- 
manditaire, aux bénéfices des exploitations. Pour plus de 
sûreté, on abolirait les grandes industries du pays, ne lui 
laissant que les articles de luxe et de goût pour la produc- 
tion desquels le positivisme anglais ne peut lutter avec la 
délicatesse française. C'est ainsi qu'à la place de ses an- 
ciennes écoles d'artistes et de ses corporations de métier. 
l'Italie a des fournisseurs de marbrerie et de peinture, pour 
l'exportation à l'étranger. Sur les profits de l'agriculture, 
du commerce et de l'industrie, partie serait réservée pour 
les frais des nouveaux États, partie payée & Tenneml, à 
titre de tribut. 

Ces mesures générales prises, on procéderait à la division 
de l'empire français en douze régences indépendantes, 
ayant chacune pouvoir législatif et pouvoir exécutif nom- 
rtiés par le peuple ; plus, université, organisation judiciaire, 
banque centrale, bourse, etc. Les nationalités absorbées 
dans l'empire français seraient rappelées à la vie : Nor- 
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mandie, Flandre, Lorraine, Alsace, Bourgogne, Auvergne, 
Touraine, Dauphiné, Provence, Languedoc, etc., avec 
Rouen, Lille, Metz, Strasbourg, Dijon, Clermont, Orléans, 
Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, Nantes, pour ca- 
pitales. 

Resterait, pour consolider l'œuvre, à détruire Paris, Dé- 
truire Paris, ce n'est pas en raser les maisons ; Paris est 
plus que de la matière, c'est une idée, et c'est l'idée qu'il 
faudrait atteindre. Il suffirait, après la décentralisation de 
l'empire, de démolir les cent cinquante principaux monu* 
ment&de la capitale : églises, palais, théâtres, ministères, 
mairies, musées, casernes, prisons, hôpitaux, écoles, aca- 
démies, conservatoires, tribunaux, halles, entrepôts, arcs 
de triomphe, colonnes, la Bourse, la Banque, l'Hôtel-de- 
Ville, les ponts et les gares de chemins de fer. Tout le 
mobilier appartenant à l'Etat, à la ville et aux établisse- 
ments publics^ déménagé et distribué aux douze nouvelles 
capitales. Avec une masse de population comme celle de 
Paris, rendue disponible, et qu'il serait facile en la ren^ 
voyant dans ses départements, d'intéresser au succès de 
lopération, huitjours suffiraient pour consommer cet acte 
de suprême vandalisme. 

ËQ six semaines, les dix-neuf vingtièmes des habitants 
du département de la Seine se seraient écoulés dans les 
provinces. Paris ne serait plus qu'un amas de matériaux 
qui, pendant des siècles, fournirait aux besoins de la 
Fraace entière. On j viendrait acheter des maisons toutes 
faites, que Ton transporterait au loin, pour servir à l'édifi- 
cation d'une France nouvelle. Les douze régences, chacune 
de deux À quatre millions d'âmes, formeraient une confé-» 
dération de petits États qui, à peine venus à l'existence par 
le bon plaisir de l'étranger, fondés sur la spoliation et la 
banqueroute, seraient les plus grands ennemis de runité« 
La nationalité est un beatiment si débile dans les mùltitu- 
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des, si prompt à se confondre avecrintérét de clocher, que 
la plèbe des villes et des campagnes, enrichie par la 
ruine politique de la nation, prendrait rondement la 
chose, et, comme la bourgeoisie de 1814, voterait des re- 
mercîments à l'étranger. A toutes les époques de crise il 
surgit par bandes, comme une génération spontanée, des 
figures hétéroclites qui traduisent en charge le sentiment 
public, soulèvent Tépou vante, la pitié ou le dégoût, et dis- 
paraissent ensuite sans laisser de vestiges. 1*789 a eu ses 
brigands^ 1793 ses sans-culottes, 1796 sa jeunesse dorée, 
1815 ses verdets. Nous aurions les fanatiques du démem- 
brement criant et faisant crier : A bas la France ! Nombre 
de militaires, de savants, d'artistes, tout ce qui aurait le 
sentiment de la vie et de la dignité française, en voyant la 
patrie guillotinée, se brûleraient la cervelle ou devien- 
draient fous : au bout de trois ans il n y paraîtrait plus. 
Un grand État, une grande nation, aurait disparu. Mais 
la vigne continuant de fleurir, les campagnes de se couvrir 
de moissons, le vin coulerait, Targent circulerait, on boi- 
rait, on chanterait, on rirait, on ferait l'amour comme au 
lendemain du déluge : Nubebant et bibebant, plantabant 
et adijlcabant. Et il se pourrait que le peuple ainsi déca- 
pité fût encore plus heureux que ^es maîtres : ô vanité de 
la guerre et de la politique ! . . . 

Que tous les hommes qui aiment leur pays ; que ceux 
pour lesquels les Etats sont autre chose que de vaines abs- 
tractions et qui ne croient pas que, la vie et même le bien- 
être des individus sauvés, tout soit sauvé, que ceux-là y 
réfléchissent. Dans tout ce que je viens de dire, il n'y a pas 
exagération d'un iota. Sans doute la guerre n'a plus pour 
objet direct, avoué, le pillage; sans doute la conquête, 
telle que la recherchèrent les Louis XIV, les Frédéric II. 
les Napoléon, est à autre fin que de percevoir, à la ma- 
nière turque, un tribut. Mais il peut se faire, dans la con- 
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ditioD économique actuelle des nations, que la ruine et la 
dissolution d'une société, que Texpropriation d'une nation 
tout entière apparaisse comme le seul moyen de mettre un 
terme à rejGTusion du sang. Or, nous avons cité les paroles des 
auteurs : pour réduire un ennemi ôpiniâtre^et toujours re- 
naissant, tous les moyens que fournit la victoire sont licites, 
la dissolution de l'État, le partage du territoire, Tenlève- 
ment des colonies, Texpropriation des citoyens. C'est ainsi 
que le tiers état en a usé pendant la révolution vis-à-vis du 
clergé et de la noblesse : pourquoi une nation n'en use- 
rait-elle pas de même vis-à-vis d'une autre nation ? Et 
pourquoi, enûn, ô sagesse profonde du Journal des Déiçts ! 
si jamais la guerre se rallume entre la bourgeoisie et le 
prolétariat et que celui-ci soit le maître, pourquoi le prolé- 
taire n'userait-il pas aussi de la victoire vis-à-vis du bour- 
geois? Patere legem quant ipse iocuisth ^o^s dirait-il. Et 
vous, vous répondriez en baissant la tét^: Tu l'as voulu, 
Dandin : Mérita hac palimur. 

Ce qui me reste à dire de la conquête et du caractère 
qu'elle tend à prendre dans les temps modernes rendra cea 
appréhensions encore plus plausibles. 
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CHAPITRE XI 



CE QUE LA OONQUÊTB TEND A DEYENIB : BÉDUCTION 
DE LA GUERRE A l'aBSUBDE. 



L'homme a rarement le courage de ses idées. Cette pa- 
resse d'exécution est le principe de bien des inconséquen- 
ces ; elle est aussi une sauvegarde contre bien des fureurs. 
Malgré le verbiage des légistes, la rhétorique des histo- 
riens et la jactance des militaires^le doute s'e&t glissé dans 
les esprits. On ne s'est pas demandé, avec la précision qne 
j'y ai mise, ce que c'est en soi que le droit de la guerre; 
quel en est le principe ; quelles sont les conditions de son 
exercice; jusqu'à quel point il est permis de saccager et 
d'occire; si, par conséquent, la spoliation du vaincu a rien 
de commun avec les lois et l'objet politique de la guerre, 
et s'il est tel cas qui puisse autoriser la destruction d'une 
nationalité et l'expropriation de tout un peuple, comme je 
viens d'en faire, dans le précédent chapitre, l'hypothèse. 
Ces questions, et bien d'autres que soulève l'idée si ridicu- 
lement méconnue d'un droit de la force, dorment enseve* 
lies dans la conscience des peuples. 

Mais, à défaut d'une critique savante, l'influence gêné- 
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raie delà civilisation, radoucissement des mœurs, le sen- 
timent confus d'une constitution supérieure vers laquelle 
rhumanité est poussée, ont commencé à détremper, si 
j'ose ainsi dire, la férocité de Thomme de guerre. Une 
pudeur secrète le saisit, lui, Thomme de toutes les licen- 
ces ; il sent que ces idées de dévouement, d'honneur, de li- 
berté, dont il est le représentant et le héros, sont incom- 
patibles avec les procédés du brigandage, il éprouve, à 
ridée de pillage, un insurmontable dégoût. Si l'ère des 
conquêtes est passée, il n'en sait rien; mais il se dit que la 
guerre, quelle que soit sa cause profonde, a pour but non de 
trancher un problème d'économie, mais de résoudre une 
question politique ; que dès lors la guerre est censée se 
faire entre les Etats plutôt qu'entre les peuples; qu'en au- 
cun cas la conquête ne saurait avoir pour effet de créer, 
par la spoliation et la déchéance, des peuples entiers de 
colons et de serfs; que l'incorporation d'une ville, d'une 
province, n'implique aucunement la spoliation des particu-» 
liers; que dès lors le droit de conquête, tel que le droit des 
gens le suppose, ne pouvant être exercé que par l'État, est 
soumis aux règles qui président à l'aôcroissement et à la 
délimitation des Etats, et exclut toute idée de confiscation 
et de servitude. 

Ces sentiments sont aujourd'hui ceux de toutes les na- 
tions civilisées; c'est pour cela qu'ils gagnent jusqu'aux 
militaires. De même que l'on est tacitement convenu, 
comme l'a dit Grotius, de ne pas mettre à prix la tête des 
princes, alors même qu'iL existe des raisons de croire que 
la guerre est toute de leur fait, de même il y a convention 
tacite de ménager, en cas de conquête, la classe des pro- 
priétaires, dont la mise à nu équivaudrait à une décapita- 
tion du peuple. Quel souverain en Europe se soucierait 
de régner sur une nation composée uniquement de parias? 
L'Angleterre ne le fait paa avec les Hindous, dont elle 
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ménage les rajahs et les brahmanes. Les nationalités ont 
vécu et grandi jusqu'à présent par leurs aristocraties ; c'est 
pour cela que la Pologne ne sera pas regardée comme sou- 
mise et définitiyement incorporéetant qu'il restera une 
noblesse qui la représente et qui proteste; et c'est pour- 
quoi la conscience universelle réprouve les exécutions et 
les confiscations exercées contre cette noblesse par des 
conquérants qui ne savent ni la fléchir ni la remplacer. 

Mais, si telle est la tendance des mœurs modernes, s'il 
est acquis à la civilisation que l'incorporation d'un pajs 
dans un autre emporte de plein droit, pour les habitants 
incorporés, avec l'isonomie, le respect de leurs propriétés, 
quel avantage peut oflFrir encore la conquête, et comment 
la guerre ne cesse-t-elle pas d'elle-même, faute de pou- 
voir être bonne à rien ? Qu'importe au Piémont d'obtenir 
la Lombardie, à l'Autriche de l'avoir perdue, si en der- 
nière analyse les habitants de cette province jouissent des 
mêmes avantages, supportent les mêmes charges, que ceux 
de l'État dans lequel ils se trouvent incorporés ; si, selon les 
règles d'une bonne administration, l'impôt payé par chaque 
localité ne doit être dépensé que pour le service de la lo- 
calité? Qu'est-ce que le Piémont, la France, la Suisse, ont 
à perdre ou à gagner, dans "de telles conditions, à l'an- 
nexion de la Savoie? De quel avantage serait pour nous 
autres Français la frontière du Rhin? Et réciproquement, 
que peut faire à la Lombardie de se dire piémontaise plu- 
tôt qu'autrichienne; à la Savoie de devenir républicaine 
en s'unissant aux Suisses, o« impériale en passant aux 
Français; à la Belgique de conserver son indépendance ou 
d'entrer dans notre orbite ? Avec l'isonomie qu'aucun État 
conquérant ne refuse plus: avec un budget réduit à sa plus 
juste expression; avec le libre échange qui gagne partout 
en faveur ; avec la jouissance def libertés politiques, la 
question de nationalité est, à ^e poi^ de vue de ^Intéréti»', 
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de la plus parfaite insignifiance. Que deyieniient, enfin, les 
questions de territoire, de frontière, de colonies, de marine, 
de douanes, si, d*un côté, Tobjet pour lequel on est censé 
faire la guerre, pour lequel on Ta faite de tout temps, bien 
qu'on se soit de tout temps gardé d'en rien dire, le butin, 
le tribut, la confiscation, la terre, les colonies, les privi- 
lèges commerciaux, si cet objet de la guerre, dis-je, 
n'existe plus ; si d'autre part la liberté est partout égale, si 
les droits sont les mêmes, si les institutions ne diffèrent 
que par les mots, si la solidarité enfin, aussi bien entre les 
cités qu'entre les individus, n'excluant pas l'indépendance, 
offre partout les mêmes garanties et les mêmes réserves ? 

n est évident que la guerre, affranchie du motif secret 
et honteux qui la détermine, par rabolition du pillage, de 
la course, des contributions de guerre, et de toute espèce 
de réquisition, entourée ensuite de tous les droits civils, 
politiques, internationaux, qu'elle-même a fait naître, va 
se trouver sans objet; qu'il ne viendra à la pensée de per- 
sonne d'y avoir recours, puisque ni la richesse ni l'honneur 
de la patrie n'y sont plus intéressés ; que les difficultés in- 
ternationales, ramenées à des questions de droit simple, 
peuvent être diplomatiquement ou arbitralement résolues ; 
enfin, que la justice de la force et tout son appareil, tout 
ce qui en dépend, tout ce qui la suppose, l'implique, la sou- 
tient, toute cette juridiction et cette jurisprudence doivent 
être supprimées, faute de justiciables. 

Cette conclusion est des plus graves, attendu qu'il s'agit 
ici de bien autre chose que d'un simple désarmement et de 
la cessation du carnage; il y va de tout le système politi- 
que, fondé en entier sur la guerre, et que rien jusqu'ici ne 
semble pouvoir remplacer. C'est l'observation même que 
nous nous sommes faite dès les premières pages de cet ou- 
vrage : Qu'est-ce que la société sans l'État ? Et qu'est-ce 
<iue VÉtat lui-même sans ce qm Rousseau nomme le fm^OB, 
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monarque ou magistrat, héréditaire ou élu, c*est-à*dire sans 
la guerre faite homme et portant Tépée ? 

La situation est pressante, et Ton se demande comment 
la guerre saura y échapper, et ce que la société, si la guerre 
succombe à cette épreuve, deyiendra sans elle. 

C'est ici que nous allons voir la guerre, poursuivie, si Ton 
me permet cette métaphore toute militaire, dans son der- 
nier retranchement, faire éclater sa contradiction et se 
montrer dans sa laideur. 

Il en est des idées et des institutions comme des villes 
et des États : elles se défendent jusqu'à extinction. La 
guerre, je parle d'elle comme je ferais d'une personne vi- 
vante, défendant son existence menacée, la guerre ne vent 
pas s'en aller ; elle ne veut pas mourir. Elle a dès long- 
temps prévu l'objection qui lui serait faite ; tacticîenne 
prévoyante, elle s'est ménagé une retraite, un passage dé- 
robé, où nous allons la suivre. 

La cause première de la guerre, avons-nous dit, eât le 
paupérisme^ en autres termes, la rupture de l'équilibre 
économique. Son but secret, mais réel, est de subvenir au 
déficit par la conquête, autrefois, et moins cérémonieuse- 
ment, par la confiscation, le tribut, le pillage. Supprimez 
la cause première de la guerre, elle n'existe pas. Interdi- 
sez-lui le but que cette cause lui assigne, elle n'a plus de 
raison d'être. Or, comme le paupérisme ne semble pas pou- 
voir jusqu'ici être éteint, que la guerre n'a pas reçu cette 
mission ; comme par conséquent l'antagonisme paraît inhé- 
rent à l'humanité, la guerre ne peut pas être éliminée, et 
puisqu'elle existe, il faut qu'elle consomme. Que fera-t-elle 
donc, si d'un côté elle est obligée par sa propre loi de trai- 
ter sa conquête comme son propre Etat, de l'administrer 
en bonne mère, de famille ; si d'autre part le point d'hon- 
neur lui interdit le pillage ? 

La guerre ne peut mentir à sa cause. Fille de famine, 
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après avoir cherché pâture à l'étranger, mais forcée par le 
progrès de la civilisation de renoncer à l'étranger, elle va 
se rejeter sur ses propres nationaux ; comme Saturne, elle 
dévorera ses enfants, et c'est afin d'augmenter le nombre 
de ses victimes et d'éloigner son suicide, qu'elle continue 
de chercher des conquêtes. 

La guerre, en autres termes, tend à esquiver le lib£ba- 
LiSMB qui la poursuit en se réfugiant dans le gouvernement 
talisme, autrement dit système d'exploitation, d'adminis- 
tration, de commerce, de fabrication, d'enseignement, etc., 
par l'État. Donc, on ne pillera plus, c'est ignoble ; on ne 
frappera plus de contributions de guerre, on ne confisque- 
ra pas les propriétés, on renoncera à la course, on laissera 
à chaque ville ses monuments et ses chefs-d'œuvre, on dis- 
tribuera môme des secours, on fournira des capitaux, on 
accordera des siij^ventions aux provinces annexées. Mais 
on gouvernera, on exploitera, on administrera, etc. , mili- 
tairement, tout 1^ secret est là. 

Un État peut se comparer à une compagnie en nom col- 
lectif ou anonyme, dans laquelle il y a d'immenses capi- 
taux à manier, de grandes affaires à traiter, de gros pro- 
fits à faire: par conséquent, pour les fondateurs, directeurs, 
administrateurs, inspecteurs, et tous autres fonctionnai- 
res, des gratifications à espérer, plus de magnifiques trai- 
tements. Les services sont organisés, hiérarchisés en con- 
séquence, selon l'ordre de mérite et d'après les états de 
service des sujets. Plus l'État prend d'extension, plus le 
pouvoir a de fonds en maniement ; mais plus il manie d'ar- 
gent, plus naturellement il en reste à son personnel et à 
toutes ses créatures. 

La cause première de la guerre, à savoir, le paupérisme, 
continuant d'agir, agissant même par en haut avec plus 
d'intensité encore que par en bas, il y a donc toujours mili- 
tarisme au dedans et tendance à la conquête au dehors ; 
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seulement la guerre, au lieu de piller ^et pressurer le peu- 
ple conquis^ réalise ses bénéfices sous une autre forme. De 
même qu'aux siècles d'Alexandre et de César le pillage 
héroïque s'était transformé en conquête, de même la con- 
quête tend à se transformer à son tour en gouvernementa- 
lisme. 

Préfectures, commissariats, dotations, pots-de-vin, si- 
nécures, traitements, pensions, remplacent les exactions 
proconsulaires, les dépossessions, les latifundia, les ventes 
d'esclaves, les confiscations, tributs, fournitures de grains, 
de fourrages, de bois; etc. C'est surtout au moment de la 
prise de possession que se font les bons coups. Que de fjerri' 
ces à créer, d'emplois à distribuer! Que de promotions! 
Quelle bupaucratie ! Et pour les gens d'affaires, que de 
spéculations ! Voilà la guerre dans sa phase la plus élevée, 
la guerre avec Tisonomie, sans expropriation et sans pil- 
lage. • 

Un effet de ce système est de faire croître les dépenses 
de l'État, qu'on devrait appeler de leur véritable nom /rat' 
de guerre t à mesure que la hiérarchie se renforce et s'é- 
lève, à mesure par conséquent que l'État s'étend, ou, ce 
qui revient au même, que le gouvernementalisme se déve- 
loppe. Sous l'empire de Napoléon I", qui faisait encore la 
guerre à l'ancienne mode, l'extension du pouvoir central, 
son ingérance, étaient loin, malgré la sévérité de l'admi- 
nistration, de ce qu'elles sont devenues depuis. Le budget 
n'atteignait pas un milliard. Sous la Restauration, la mo- 
narchie de Juillet, la République de 1848 et le second em- 
pire, la hiérarchie politique s'est développée, l'administra- 
tion centrale s'est fortifiée de tout ce qu'a perdu la vie 
locale, et le budget de 1860 est prévu à un m illiabu neuf 
CENT VINGT-NEUF MILLIONS Ce résultat du développement 
gouvernemental qui caractérise les grandes améliorations 
politiques est ce qui cause le plus d'efiroi aux petits États. 
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Comme les petits animaux en présence des grands quadru- 
pèdes, ils ont peur d'être engloutis, à moins que, comme la 
pauvre Savoie, ils n'espèrent tirer de leurs dominateurs 
plus que ceux-ci ne sauraient leur prendre. Dans ce cas, 
on peut dire que ce sont les rats qui dévorent les éléphants : 
car il faut toujours, dans ce monde d'extermination, que 
Tun mange l'autre. 

Ainsi la guerre tourne dans un cercle. Après avoir ab- 
sorbé tout ce qui se trouvait à* sa portée et qui ne pouvait 
se défendre, chaque Etat est induit à s'armer contre lui^ 
même et à se traiter en pajs conquis. Cette étrange con- 
clusion, que devait faire ressortir, plus qu'aucune autrç 
époque, le dix-neuvième siècle^en raison de son progrès po- 
litique et industriel, est un des plus graves dangers qui 
menacent les peuples et les gouvernements. 

Eu 1823, la monarchie légitime éprouve le besoin de se 
rallier l'armée, de se donner une attitude militaire qui la 
rende redoutable att dehors, en même temps qu'elle ressus- 
citerait son parti et ranimerait sa tradition au dedans. Par 
les conseils de M. de Chateaubriand et avec l'approbation 
de la Russie, de l'Autriehe et de la Prusse, elle entreprend 
la guerre d'Espagne. Voilà la légitimité triomphante, le 
duc d'Angouléme devenu un héros, les émigrés dans l'en- 
thousiasme. Que leur donnera l'Espagne, pour l'avoir déli- 
vrée de ses révolutions? Rien :.la guerre d'Espagne fut 
l'acte désintéressé d'une politique d'ordre. Mais la France 
payera : en 1825 fut voté le miliard d'indemnité, en ac- 
tions de grâces de la victoire remportée sur les Cortès, 
Sans doute le vote n'a pas été motivé sur|e droit de guerre*; 
d'autres considérations l'ont déterminé et rendu moins 
odieux à la bourgeoisie et aux peuples. Mais cette indem- 
nité, on ne se serait fas cru en mesure de la lever, sans 
l'appui des vainqueurs du Trocadero. 

Cinq ans après, en 1830, cette même monarchie légi- 

II. 13. 
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time fait la conquête d'Alger. On y saisit quelques mil- 
lions sur lesquels on ne comptait guère ; puis on se hasarde, 
par les ordonnances de juillet, h faire une nouvelle traite 
sur la révolution, qui cette fois refusa de payer. 

Parlerai-je du gouvernement de Louis-Philippe, sur- 
nommé la paix à tout prix ? Que lui ont valu les cam- 
pagnes d'Afrique, la prise d'Anvers, l'occupation d'Ancône? 
Bien, si ce n'est de se soutenir, tant bien que mal, à travers 
les conspirations, les insurrectioiis, le mépris croissant, la 
misère grondante. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'en dix- 
huit ans la guerre, que nous n'avons faite à personne, nous 
a enlevé , à la pointe de la baïonnette, une somme d'ati 
moins six milliards. 

Maintenant où en sommes-nous? La gloire, depuis 1852, 
a de nouveau couronné nos armes ; mais la question n'est 
pas là. La France entretient une armée de six cent mille 
hommes; les autres puissances, chacune selon ses moyens, 
l'imitent. Que nous ayons ou que nous n'ayons pas la 
guerre, que nous soyons vainqueurs ou vaincus, le résultat 
sera celui-ci : les conquêtes, par le fait de l'isonomie qu'on 
ne refuse plus aux pays incorporés, et par cejui des liber- 
tés politiques devenues le patrimoine commun des nations, 
donnaùt zéro de bénéfice, il reste que les armées, qui, aux 
termes du droit de la guerre, devraient vivre de la guerre 
et enrichir leurs patriesvrespectives , se nourrissent de la 
substance de leurs peuples. Sur un budget d'un milliard 
neuf cent vipgt-neuf millions, le département de la guerre 
en absorbe six cents. C'est ce qu'on appelle Isi paix arwiô* 
Lors de l'expédition de Crimée , le gouvernement a em- 
prunté, en sus du budget, un milliard cinq cents millions; 
la guerre de Lombardie a exigé un supplément de cinq 
cents millions , total deux milliards en cinq ans. Ajoutez 
les pensions, les dotations, la caisse de Tarmée, et cet 
éternel décime de guerre que Napoléon P*, malgré son ta- 
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lent de nourrir la guerre par la guerre, fut forcé d'établir, 
que nous payons depuis plus de cinquante ans , que nous 
payerons , si le système ne change , dans les siècles des 
siècles, et nous arrivons à ce singulier résultat que la 
guerre se réduit, en dernière analyse, à donner ses ci- 
toyens en pâture à ses soldats. 

Eh bien, c'est en présence de ces faits, des conséquences 
qu'ils traînent à leur suite et des idées sans nombre qu'ils 
font jaillir, que je reprends l'hypothèse développée au cha- 
pitre précédent , touchant une guerre entre la France et 
l'Angleterre. 

La guerre, ayant sa cause dans Tanarchie économique, 
que toutes les nations civilisées s'accordent à admettre, 
sous le nom de liberté du commerce' et de l'industrie, 
comme une vérité scientifique, peut être regardée comme 
indestructible. La preuve, c*est que TEurope, qui depuis 
quarante-six ans est entrée dans l'ère de la paix armée, 
au lieu de tendre à la paix désarmée, arme tous les jours 
davantage. 

La conquête, dans les conditifns où elle s'accomplit de 
nos jours, ne rapporte rien au conquérant ; loin de là, elle 
ne sert qu'à faire croître les frais d*État en proportion tou- 
jours plus rapide que le revenu. Ajoutez que les motifs de 
la guerre, après s'être constamment renfermés dans la 
sphère de la politique, tendent, par l'effet du scepticisme 
politique et du désillusionnement général, à s'accuser 
comme motifs économiques et conséquemment à s^identi- 
fier avec la cause première. 

Admettant donc l'hypothèse d'une guerre à outrance 
entre la France et l'Angleterre , et attendu , d'un cété , 
qu'une pareille guerre ne pourrait se résoudre en une in- 
corporation, parce que la nature des choses y est contraire; 
d'autre part qu'elle aurait pour motif avoué, ici de vaincre 
la prééminence qu'assurent à l'Angleterre son industrie. 
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son commerce et sa richesse; là de détraire rinfluence 
exercée par la France sur le continent par la puissance de 
sa centralisation et de ses armées, il est clair que, si Ton 
voulait pour tout de bon en finir, la nation victorieuse de- 
vrait, écartant toute fausse générosité et toute fausse honte 
prononcer la dissolution politique et Texpropriation en 
masse de la nation vaincue, à peine de s'exposer à subir un 
jour de terribles représailles. Impossible, pour mettre un 
ternie à cette rivalité acharnée, de trouver une autre so- 
lution. 

Remarquez du reste que cette épouvantable exécution 
serait autorisée par le droit de la guerre tel qu'il a été 
exercé dans tous les temps et que l'enseignent les légistes. 
Le droit des gens n'y contredirait pas non plus, puisque 
d'après les ,mémes autorités le droit des gens n'est autre 
que <)elui de la guerre ; le droit politique et le droit civil» 
enfin, de même que le droit économique, ne sV oppose- 
raient point, puisque dans le cas particulier ces droits se- 
raient subordonnés au droit de la guerre, dont le salut 
public est la loi suprême. 

Certes, si le cas de guerre était présenté en ces termes 
aux deux nations, française et britannique, la perspective 
d'une pareille éventualité leur donnerait à réfléchir. 

De part et d'autre, la majorité cherchant une transac- 
tion, la guerre pourrait n'être jamais déclarée; le problème 
de la paix perpétuelle entre les deux peuples serait de fait 
résolu. 

Mais croit-on en revanche que, si la décision à prendre 
n'était portée au tribunal de l'opinion qu'après que la 
guerre elle-même aurait déjà prononcé, la nation victo- 
rieuse se laisserait attendrir; qu'entre la certitude d'une 
domination à jamais assurée, l'appât d'un butin immense, 
d'un budget couvert par le tribut étranger, et la possibi- 
lité de succomber à son tour dans de nouveaux combats et 
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d'être traitée selon la rigueur de la victoire, elle hésite- 
rait? Je dis que cette nation-là serait insensée qui, ayant 
pour elle le droit et le pouvoir, éprouverait le moindre 
scrupule. Elle n'aurait pas mérité de vaincre, elle ne mé- 
riterait pas de vivre. Le gouvernement qui, en pareil cas, 
le laisserait aller aux conseils de la modération , serait 
traître à la patrie. 

Voilà pourtant où nous en sommes, avr;c le droit inter- 
national, traditionnel et classique, qui régit TËurope. Pas 
de nation qui ne soit aujourd'hui placée dans l'alternative, 
je ne dis pas seulement de perdre son indépendance poli- 
tique, sa souveraineté, mais d'être expropriée de toute sa 
richesse, mobilière et immobilière, et soumise éternelle- 
ment au tribut; ou bien de se consumer elle-même, si elle 
est incapable de se procurer une proie. 



CONCLUSION 



Lorsque, après avoir reconnu la' nature juridique de la 
guerre et sa mission humanitaire, nous avons recherché si 
ses jugements et ses exécutions étaient conformes, dans la 
pratique, à ce que faisait attendre d'elle la théorie, noDS 
sommes arrivés à une constatation douloureuse. Considé- 
rés à distance et dans leur généralité, les jugements de la 
guerre sont valides et justes : ils portent leur sanction en 
eux-mêmes. On peut dire d'eux ce que le psalmiste dit des 
jugements de l'Éternel : Judida Domini recta, justîjleaia 
in semetipsa. Analysés dans le détail, ce n'est plus qu'une 
affreuse caricature des formes de la justice. Ce qu'on ap- 
pelle guerre dans les règles, à le bien juger, est la légali- 
sation du brigandage. ' 

Sur quoi nous demandant d'où pouvait venir cette ef- 
frayante contradiction, et approfondissant plus que nous 
n'avions fait jusque-là les causes de la guerre et ses motifs, 
sortant des considérations de la politique pour pénétrer 
dans la sphère de l'économie, nous nous sommes convain- 
cus que la cause première, universelle et toujours instante 
de la guerre, est le paupérisme, soit, la rupture de l'équi- 
libre économique. 
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L*hnmanîté, avons-nous dit, est placée sous un en- 
semble de lois organiques auxquelles elle ne peut se sous* 
traire sans se corrompre et se rendre misérable, 

La première de ces lois est la loi d*alimentation , ou 
mieux de consommation, essentielle à la physiologie de 
notre être. ' 

La seconde est la loi du travail, par laquelle Thomme 
ne consomme que ce qu'il se procure , en langage écono- 
mique, oe qu'il produit. 

La troisième est la loi de la pauvreté, par laquelle 
rhomme en travaillant ne produit que ce qui lui suffit. 
Le but de cette loi est d'élever sans cesse l'homme au-* 
dessus de l'animalité, de le rendre de plus en plus libre, 
maître de ses sens, de ses appétits et de ses passions, en 
spiritualisant son existence. 

De cette loi de pauvreté, imposée par la prévoyance de 
la nature, en dérive pour nous une quatrième, qui est la 
loi de frugalité et de tempérance, par laquelle l'homme 
conforme son régime domestiqua à sa destinée sociale. 

La cinquième loi, enfin, a pour but de répartir entre les 
membres de la communauté les services et les produits 
sur les données précédentes, et de manière à niveler le 
plus tôt possible les conditions et les fortunes, sans man- 
quer au droit d'aucun : c'est la loi de la justice. 

Or, qu'arrive-t-il? Toutes ces lois, par Teffet de l'igno- 
rance populaire, de la suggestion des sens, des illusions de 
ridéal et de l'exagération du droit personnel, sont mécon- 
nues et violées. La loi de consommation est violée, en ce 
qu'au lieu d'être considérée comme un moyen, elle est 
prise pour une fin; la loi du travail violée, en ce que le 
travail est regardé comme une infortune et un ch&timent, 
et que chacua cherche à s'en décharger sur le prochain, ce 
qui produit l'esclavage et le prolétariat; la loi de pauvreté 
violée, par la fascination de la richesse; la loi de tempe- 
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rance violée, par la fièvre de luxe et la recherche des vo- 
luptés; la loi de justice, enfin, violée par l'acception des 
personnes, de laquelle naissent le parasitisme, l'inégalité 
d'instruction, le défaut d'équilibre dans les fonctions et la 
fausse répartition des produits. 

Mais la nature, la raison et la justice ne se laissent pas 
impunément outrager. Elles trouvent leur sanction pénale 
dans le paupérisme, qui, se jetant sur la société, attaquant 
toutes les classes, creuse le déficit, engendre dans l'État 
la tyrannie, sème entre les nations la discorde, les pousse 
à la guerre , qu'il corrompt ensuite dans son essence et 
déprave. 

Alors nous a été révélé le mystère d'iniquité. Nous avons 
compris comment la guerre, engendrée de famine, produit 
la rapine, et comment ce honteux réalisme est devenu l'i- 
déal des héros. Nous avons vu la guerre, à l'origine des 
sociétés, confondant ses motifs politiques avec sa cause 
économique, s'identifier au brigandage; toutes les épopées 
célébrer la gloire de ces illustres pirates, et la religion 
elle-même leur prodiguet* ses bénédictions. Nous l'avons 
vue, cette guerre hypocrite, de libre et privée qu'elle était 
d'abord , se généraliser et devenir peu à peu une entre- 
prise exclusivement publique, un privilège de l'Etat, mais 
en conservant toujours son caractère de piraterie. Nous 
avons assisté ensuite à la naissance de la conquête, par la- 
quelle la guerre manifeste son caractère politique, révo« 
lutionnaîre et providentiel, conformément au droit de la 
force ; et nous avons vu ces deux faits, pillage et conquête, 
le premier répondant au paupérisme qui cause la guerre, 
la seconde à la raison d'État qui la motive, se distinguer 
nettement Tun de Tautre dans la théorie, mais sans cesser 
de marcher de concert et de s'entre-servir dans l'action. 

Enfin la civilisation poursuivant, en dépit de la guerre, 
et souvent même par la guerre, sa marche victorieuse, 
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nous sommes arrivés à cette sitnation étrange , qui âst 
celle de l'Europe au dix-neuvième siècle ; savoir : que Té- 
tat de guerre, malgré qu'en aient les chefs d'Etat et la 
partie éclairée des nations, subsistant toujours; les armées 
et les jnoyens de destruction étant plus fornaidables que 
jamais ; en même temps le mépris du pillage semblant de- 
voir prendre le dessus et la conquête se résoudre en une 
pure incorporation politique : le bénéfice de la conquête se 
réduirait, pour l'Etat conquérant, à l'exploitation de ses 
propres sujets. Pour qu'il en fût autrement il faudrait re- 
venir au système des guerriers antiques, des Spartiates 
vis-à-vis des Hilotes, des Romains vis-à-vis des nations 
soumises, des Turcs vis-à-vis des chrétiens; il faudrait, 
par une extension exorbitante des motifs politiques, pro- 
céder, la bataille gagnée, à la dissolution de l'Etat vaincu, 
exproprier la nation en masse , la constituer fermière de 
son propre sol, et faire du pays soumis une métairie au 
profit et pour la plus grande gloire du vainqueur. 

Ou Texploitation de ses nationaux, 09 la réduction en 
servitude de l'étranger, tel est le dilemme posé aujour- 
d'hui au conquérant par la guerre. , 

C'est en présence de ce dilemme, auquel il est de toute 
impossibilité aux chefs d'Etat d'échapper, que nous repro- 
duirons la question déjà prévue à la fin du livre III, et 
ajournée jusqu'à plus ample information sur la cause de la 
guerre : S'il est permis de songer à une réforme du code 
de la guerre et d'en ramener les opérations à une pratique 
meilleure? 

Car, si d'un côté l'on ne peut dire que la politique ait 
fait son temps, que le règne de la raison d'Etat soit fini, 
que la guerre par conséquent ait rempli sa mission, et qu'iL 
n'y ait plus entre les nations ni disjonction ni incorpora- 
tion à opérer, en deux mots s'il est probable que dans la 
condition actuelle de la société une prolongation du régime 
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de guerre soit à prévoir; de Tautre, on ne saurait admet- 
tre que les conquérants dussent travailler au progrès de 
cette civilisation à leurs propres dépens, et, comme le» 
combattants des jeux olympiques, se contenter pour prix 
de leurs victoires d'un simple laurier. 

Donc, encore une fois, une réforme de la guerre est-elle 
possible? Et si cette réforme n'est pas possible, que devient 
le mouvement de l'humanité, que devient la civilisation? 



LIVRE CINQUIÈME 



TBANSFOBMATION DE LA 0UBRBE 



Pacis imponere morem. 

YJRGILS. 



SOMMAIBBT 



Thksb. — La guerre, disent ses partisans, forme de la justice primi- 
tive, ayant sa base dans la nature et dans la conscience, est susceptible 
de réforme. Les abus (][ui la souillent ne sont pas plus un argument con- 
tre eUe que les aberrations de l'amour, de la paternité, de l'hérédité, ne 
constituent un préjugé légitime contre la famille et le mariage. La juri- 
diction de la force est indestructible ; elle est nécessaire, elle doit Ôtre 
améliorée, non supprimée, ce qui serait d'ailleurs un attentat à l'huma? 
nité, la négation du droit public et du droit des gens, un non sens. Cette 
réforme de la guerre est d'autant plus plausible que, quant au fait même 
qui en a causé la dépravation, à savoir le paupérisme, on peut, sans se 
jeter dans aucune utopie économique, remplacer les extorsions arbitraires 
du vainqueur par de justes indemnités, ce que le droit de la guerre dans 
son acception la plus sévère autorise pleinement, et ce qui ne peut sou- 
lever de récrimination ni de haine. Telle est en substance sur la question 
de la réfonn^bilité de la guerre, l'opinion affirmative. 
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Réporue. -^ Les adversaires du militarisme répondent, d*abord, que ce 
projet de réforme ne détruit pas la cause première de la guerre, ce qui 
laisse toujours planer sur ses motifs un soupçon odieux ; en second lien, 
qu'en admettant que la guerre se fasse à l'avenir pour des raisons pure- 
ment politiques, sans aucun mélange de cupidité honteuse, que par con- 
séquent elle puisse être réformée en tout ce qui regarde la tactique, la 
loyauté des combats, le suspect des personnes et des propriétés, etc., res- 
terait encore cette question délicate : à savoir la liquidation des frais et 
indemnités. Or, en droit, il n^est pas dû d'indemnités pour le fait même 
de la guerre, il n'en est du . que pour les infractions commises contre les 
lois de la guerre ; en fait, si les indemnités à exiger devaient représenter 
la totalité des dépenses du vainqueur, elles seraient exorbitantes et se ré- 
poudraient en une spoliation totale. La guerre reste dope frappée d'une 
contradiction, pour ne pas dire d'uue ignominie indélébile; et c'est le 
reproche de cupidité et de mauvaise foi que les parties belligérantes ne 
manquent jamais de s'adresser, qui, loin d'admettre la possibilité d'nne 
réforme de la guerre, tend à la dépraver de plus en plus, et la rend, en 
tout état de cause^ réciproquement inique. Témoignages historiques; hy- 
pocrisie des motifs officiels. 

Pour sortir d'embarras nous observerons : 1* Que la question posée 
par la guerre est complexe et doit être divisée ; 2« que la question écono- 
mique doit être traitée avant la question politique ; 3« qu'en matière éco- 
nomique la juridiction de la guerre est incompétente. Un seul parti reste 
ainsi à, prendre, c'est de suspendre les hostilités, et, faisant appel à la 
raison publique, d'organiser sur d'autres données l'antagonisme humani- 
taire. En ce sens seulement, la paix, une paix active, émulative, où les 
forces en se combattant se reproduisent, et où le droit de la force trouve 
pleine et entière satisfaction, la paix est la conclusion logique de l'évo- 
lution guerrière de l'humanité. C'est au droit des gens, à l'économie 
politique, à l'histoire diplomatique des nations^ de dire si et comment il 
convient de faire dès à présent passer dans les faits ces conclusions de 
l'analyse et de préluder à la pacification universelle. 



CHAPITRE PREMIER 



QUB DANS TOUTE GUBBEB L'iMMORALITÉ DE LA CAUSE ET 
l'iniquité du but, tant d'une PART QUB DE L'aUTRB/ 
ENTRAINENT LA DÉLOYAUTÉ DES FORMES. 



Quel^ que soient le développement et la prééminence 
des intérêts, en j^rnière analyse, et d'après la généalogie 
même du droit, Tordre économique est placé sous la pro- 
tection de l'ordre politique; il a sa garantie dans lapuis-^ 
sance politique : la politique est inséparable de la société. 
Or, la politique, par son essence, par son droit, par toutes 
ses institutions, c'est la guerre. La guerre donc est-elle 
susceptible de réforme? Cette question n'a jamais été po- 
sée : il n'y en a pas cependant de plus impérieuse. 

De prime abord, la réformation des mœurs militaires ne 
présente rien d'impraticable. L'histoire de la civilisation 
pourrait se définir une succession de réformes : réformes 
dans la religion, réformes dans l'Etat, réformes dans le 
mariage et la famille, réformes dans la propriété, dans les 
successions, dans l'échangé, dans Tindustrie, réformes 
dai^ la justice. C'est par une suite non interrompue de 
perfectionnements que la société s'élève à la pureté de son 
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type, et que Thoiume réalise, en lui et autour de lui/Fidéal 
conçu par sa conscience. 

Pourquoi la guerre, le plus grand acte de la vie sociale, 
celui que Tanalyse philosophique nous a fait considérer 
comme le plus saint et le plus solennel, que Thistoire et la 
poésie s'accordent à nous montrer comme le plus fécond et 
le plus glorieux, pourquoi la guerre, sujette à abus comme 
toutes les choses humaines, ne se réformerait-elle pas? 
Pourquoi ne parviendrait-on pas à imposer des lois plus 
sévères àraction des armées, comme on le faisait autrefois 
pour Tordalie, et comme il se pratique encore pour le 
duel? 

La chose, certes, vaut qu'on l'examine : il n'y a pas parmi 
les humains de plus grand intérêt que celui-là. La matière 
elle-même nous y porte. Le principe de toute réforme, 
l'élément de droit, se trouve ici : la guerre est le jugement 
de la force. Divers symptômes semblent indiquer aussi 
dans la guerre une tendance réformiste : radoucissement 
des mœurs guerrières, l'horreur des massacres, la honte 
du pillage, l'isonomie acquise d'avance aux pays conquis. 
Toutes ces considérations sont de nature à faire espérer, 
avec le temps, une discipline meilleure; pouvons-nous réel* 
lement espérer de ce côté quelque progrès? 

Avant l'examen que nous avons fait, au livre précédent, 
de la cause première de la guerre, cette question eût été 
prématurée. Q-uidés par la puissance des faits politiques et 
la rigueur du droit qui les régit, nous n'eussions pas man- 
qué de répondre : Oui, la guerre est susceptible de réforme; 
car elle est l'expression du droit, la manifestation de la di. 
gnité nationale, l'acte souverain du patriotisme, la protes- 
tation de la liberté contre la fatalité. La guerre juste, glo- 
rieuse, mais déshonorée par la passion, la cupidité et le 
préjugé peut se réformer; elle le doit. 

Actuellement, notre réponse ne saurait plus être la 
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même. Non, derons-nous dire, la guej^re ne peut pas être 
réformée, parce que sa cause première est impure ; parce 
que la légitimité de ses motifs politiques ne détruit pas 
l'ignominie de sa pensée économique ; et que toigours, par 
le fait de Tune ou de l'autre des puissances belligérantes, 
le plus souvent par le fait de toutes c\eux, il de mêle à la 
guerre un principe d'iniquité qui la corrompt dans son es- 
sence et en bannit la loyauté sans retour. 

Ce vice d'origine, nous le connaissons : c'est la misère, 
dont l'aiguillon empoisonne les consciences^ fait germer 
l'envie, l'ambition, l'avarice, la colère, la haine et l'or- 
gueil ; conduit à la mauvaise foi, à la trahison, à la violence, 
au vol, à l'assassinat, et paralyse chez les combattants tous 
les sentiments moraux. Une perversité de nature est-elle 
susceptible de se corriger par art ou discipline, et sufOit-il 
de réglementer la pratique pour convertir une puissance 
que le principe même de sa génération a déformée? Non, 
répond ici pour nous la théologie chrétienne : ce qui est né 
mauvais ne peut changer que par une intervention du créa- 
teur; c'est sur ce principe que s'est établie la religion du 
Christ. Par quel sacrement la guerre peut-elle être régé- 
nérée? Yoilà, dirait M. de Maistre, ce que vous avez à dé» 
couvrir. • 

Considérons que par l'effet dû régime moitié anarchique, 
moitié absolutiste, dans lequel le monde des intérêts est 
plongé, les nations aussi bien que les individus sont toutes 
les unes à l'égard des autres, en état de suspicion invin- 
cible; que cette suspicion, quelque soin que la diplomatie 
prenne de la déguiser dans ses actes, porte sur l'honora- 
bilité même des puissances ; que dès lors les choses ne peu- 
vent se passer entre ennemis qui se mésestiment comme le 
requiert l'idée d'un loyal combat; enfin^ ce qui rend le mal 
irrémédiable, que l'iniquité est partout^ bien qu'elle ne 
Boit pas toujours et partout égale. Conçue comme juge- 
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ment de la force, la guerre est sublime ; elle tient le mi- 
lieu entre la justice, dont elle est une forme, et la reli- 
gion dont elle & la poésie et T enthousiasme. Ramenée à sa 
cause première, il n'est pajs d'iniquité dont elle ne soit 
souillée : semblable de visage à Tarchange, elle porte écrit 
sur son bouclier le nom de Dieu ; elle a les pieds et la queue 
du dragon. 

On dit qu'une réforîne, si elle ne parvenait à extirper 
cette cause odieuse, en ferait du moins disparaître l'in- 
fluence, ce qui sufSt à un exercice régulier de la force; 
qu'il dépend des nations de s'interdire, d'un commun ac- 
cord, toute extorsion arbitraire, toute maraude, toute pil- 
lerie ; de limiter leur droit éventuel de conquête à l'incor- 
poration politique et à^l' acquittement de justes indemnités. 
Qu'y a-t-il en tout cela de difficile? 

Des indemnités! Ce mot nous révèle l'indignité native 
de la guerre et la contradiction fatale à laquelle elle 
aboutit. 

Aux termes du droit guerrier, tel que nous l'avons dé- 
duit de son principe qui est le droit de la force, et de soû 
objet qui est l'évolution des États; tel même que le pré- 
sentent les auteurs qui, tous à la suite de Yattel, enseignent 
que la'guerre doit être censée juste de part et d'autre : il 
n'est dû, par la puissance qui succombe, aucune indemnité. 
Elle avait le droit de se défendre ; ce n'était d'ailleurs que 
par la victoire que le droit du plus fort pouvait être établi; 
chaque partie devant en conséquence faire ses frais, il m 
peut être dû de ce chef une obole par le vaincu. 

L'analogie de la justice ordinaire le démontre. De quoi 
se composent, dans les affaires civiles, commerciales ou 
criminelles, les frais de procès? Des appointements du 
juge-, des dépenses d'audience et des honoraires d'avocats. 
D'abord, chaque partie paye son conseil; il n'y a que les 
. émoluments dus au magistrat et les dépenses d'audience 
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qui soient imputées au perdant. Et pourquoi cette imputa- 
tion? Parce que nul n'est censé ignorer la loi ; que celui 
qui perd sa cause est censé avoir plaidé contre la loi ; qu'en 
conséquence, comme il devait s'abstenir de plaider, il doit 
être maintenant condamné à payer. 

Mais à la guerre il n'y a pas d'autre juge que la force, 
pas d'autre tribunal que le champ de bataille : les frais de 
guerre rentrent dans la catégorie de ceux que les plaideurs 
font chacun pour sa propre défense, consultations d'avo- 
cats, mémoires, expertises, exploits d'huissier, extraits de 
minutes, etc. D'autre part, le plus fort ne peut être connu* 
que par la victoire : jusqu'à pleine et entière défaite, le 
vaincu reste dans son droit; en combattant il ne manque 
pas au droit de la guerre, il y obéit. Il ne peut donc y 
avoir de ce côté, pour le vainqueur, motif de réclamer une 
indemnité; son indemnité, c'est sa conquête. Pour qu'il y 
eût lieu à indemnité entre puissances belligérantes, il 
faudrait que l'une des deux eût contrevenu aux lois de la 
guerre ; mais alors il se pourrait que les indemnités fussent 
dues par le vainqueur lui-môme, ce qui, comiçie l'on voit, 
change complètement la question. 

En fait, si la prétention du vainqueur â être remboursé 
de ses frais de guerre pouvait être admise, la spoliation 
n'aurait fait que changer de nom, elle s'appellerait indem- 
nité. Le compte monterait si haut qu'il faudrait renoncer 
à être payé, ou prendre le parti indiqué au chapitre X du 
livre précédent, c'est-à-dire exproprier le pays ennemi de 
toutes ses richesses mobilières et immobilàires, et réduire 
la population en servitude. Napoléon I®', qui s'entendait 
si bieli à nourrir la guerre par la guerre ; qui en cinq ans 
tira de l'ennemi, à ce qu'on assure, au-delà d'un milliard 
sept cent millions, était toujours à court d'argent, obligé 
d'augmenter son budget, ainsi qu'on le voit par sft corres- 
pondance avec son frère Joseph. Et pourtant, sur ces dix- 

II. 14 
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sept cent millions ^ pas un centime n'était pour les familles, 
qui, tout en payant Tirnpôt et le décime de guerre, avaient 
encore à pleurer leurs enfants. Pendant la guerre de Cri- 
mée, les dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, de 
la France, de TAngleterre, de la Turquie et du Piémont, 
s'élevèrent, pour le matériel seulement, au moins à cinq 
milliards. Ajoutez-j deux cent mille hommes, à vingt 
mille francs l'un, voilà un total de neuf milliards de francs. 
Où la Russie aurait-elle pu prendre cette somme? On a vu 
des guerres durer douze, vingt, trente, quatre-vingts et 
même cent ans : quelle indemnité couvrirait de pareilles 
dépenses? Or, plus nous avancerons plus la guerre devien- 
dra onéreuse, et, par l'exorbitance de ses frais, irrépa- 
rable. 

Ainsi, de quelque côté qu'on l'envisage, la guerre, pro- 
voquée par le déficit, place la nation qui l'entreprend entre 
la spoliation totale de l'ennemi et la consommation de son 
propre capital. Pas de milieu : il faut qu'elle mange son en- 
nemi, ou que son ennemi la mange. Croyez-vous qu'alors 
elle hésitera? Crojez-vous surtout qu'en présence de cette 
alternative fatale, de cet implacable dilemme, les deux 
partis se méprennent sur leurs intentions réciproques? 

Les exemples feront plus ici que les raisonnements. 
Je commence par les cas les plus simples ; nous arri- 
verons ensuite aux plus compliqués et aux plus modernes. 

Les forbans. — Une bande de pirates s'établit dans des 
gorges inaccessibles, au fond de baies étroites, semées de 
rochers perfides, inaccessibles à tous navigateurs étran- 
gers. Tels furent ces pirates de Cilicie, à qui César, tombé 
entre leurs mains, promit qu'il les ferait pendre. Ces pirates 
enlèvjent les bâtiments de commerce, pillent les cargaisons, 
mettent à rançon les équipages. Non contents de cela, ils 
somment les villes et villages de leur payer tribut, à peine 
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de se voir saccagés et brûlés. Quel sentiment, à cette som- 
mation insolente, doivent éprouver les populations ? Ce sera 
d'abord de faire exécuter, sans forme de procès, le parle- 
mentaire ; puis de pénétrer dans le nid de ces corsaires et 
de les exterminer jusqu'au dernier. C'est ainsi qu'en usaient 
les Hercule et les Thésée vis-à-vis des brigands leurs ému- 
les. Contre de tels malfaiteurs tous les moyens sont bon- 
nêtes ; y faire des façons ce serait leur reconnaître un droit, 
les autoriser. Il ne peut venir àTesprit de personne qu'une 
population laborieuse, paisible, arrachant sa subsistance à 
la terre et à l'eau, doive proposer un duel en règle ou payer 
tribut. Traiter selon les lois de la guerre de pareils pillards, 
ce serait assurer l'impunité de tous les crimes. Il suffirait 
à Cartouche, à Lacenaire et à leurs bandes de se dire en 
guerre avec la société, pour qu'en cas de défaite ils eussent 
au moins la vie sauve I Dans ces conditions il y aurait tout 
à gagner à exercer le brigandage; la pire position serait 
celle des honnêtes gens. Le supplice, non la guerre, parait 
donc ici de toute justice. Celui qui se place hors des lois du 
genre humain ne peut en réclamer les garanties : c'est une 
bête à visage d'homme< un monstre. « 

Remarquez pourtant que les brigands qu'il s'agit de châ- 
tier n'acceptent pas la position qui leur est faite. Ils pré- 
tendent que la société tout entière est livrée à l'inégalité, 
au privilège, à l'exploitation, à l'usure, à la fraude ; que la 
terre est injustement partagée ; qu'aux uns le beau pays a 
été donné, tandis que les autres n'ont que la mer, les déserts 
et les l*ochers. Ils se prévalent de l'exemple des castes vi- 
vant de l'exploitation servile, des rois percevant tribut, des 
conquérants ravisseurs d'États; ils constatent l'état de 
guerre universelle et le règne de la force. De semblables 
allégations ne sont pas assurément sans réplique, et je 
crois que le lecteur me dispensera volontiers de les réfuter; 
Mais eU^s suffisent 4 la cou«cience du forban, ^ui, sachant 
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quel traitement lui préparent les civilisés, de son côté ne 
les ménage pas. A ses yeux, ses meurtres, ses viols, ses 
incendies, ne sont que des représailles. Entre semblables 
antagonistes la guerre peut-elle se faire* selon les règles de 
Thonneur et du droit? C'est comme si on proposait à un of- 
ficier de l'armée française, décoré de la Légion d'honneur, 
d'échanger un coup d'épée avec un forçat. Passons à 
d'autres. 

Les Satines. — Grotius admet qu'une guerre soutenue 
par une population toute composée de mâles, dans la vue 
de se procurer des femmes, ainsi qu'il arriva aux Bomaios 
lorsqu'ils se mirent à enlever les filles des Sabins, ne serait 
pas une guerre injuste. 

En effet, c'est le principe de la perpétuité des familles, 
par suite celui du croisement des races^ qui est ici enjeu; 
principe dont on a déduit dans tous les temps » malgré le 
préjugé le plus opiniâtre, la légitimité des marines entre 
juifs et gentils, grecs et barbai;*es, catholiques et protes- 
tants, nobles et roturiers, ■ blancs et hommes de couleur. 
D'après quel article du droit des gens les Sabins préten- 
daient-ils rayer Romulus et ses compagnons de la liste des 
sociétés politiques, en refusant de s'allier à eux par le ma- 
riage?... 

En revanche, quoi de plus sacré que le droit du père de 
famille, celui de la femme, de refuser, l'un son enfant, 
l'autre sa personne, et de ne s'allier qu'à un époux de son 
choix? Notez que les Romains étaient des réfugiés, quelque 
chose comme des bandits. L^honneur des familles, autant 
que la liberté des personnes, était atteint. Là donc est le 
nœud de la tragédie : ici la famille inviolable, par consé- 
quent la guerre, du côté des Romains, injuste et odieuse : 
c'est le viol à main armée ; là, Rome qui ne doit pas périr, 
et l'insolence sabine dégénérant en un complot contre le 
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droit ies gens, en un véritable assassinat national. — « Si 
nous étions plus nombreux, plus riches, plus nobles, en un 
mot plus forts, pouvaient dire les Romains, vous nous trou- 
veriez assez honnêtes gens. Eh bien, nous vous ferons voir 
que nous sommes forts... » Que serait-il arrivé, si Tamour 
ne s'était tout à coup fait juge à la place de la force ; si les 
violées, par respect d'elle§-mémes, ne se fussent jetées, 
leurs enfants* dans les bras, entre leurs maris et leurs 
pères ? La question renvoyée au tribunal de la force, la 
guerre s'envenimait ; la fureur ne connaissait plus de lois. 
C'était la guerre de la famille contre le rapt, de la pudeur 
contre la violence, de Fhonnôteté contre le crime, de la so- 
ciété tout entière contre des individus tarés et chassés de 
son sein. Tout moyen était bon pour en purger l'Italie, et 
Dieu sait ce que les Romains, poussés au désespoir, outra- 
gés dans leur tentative de régénération, auraient fait de 
mal à leurs persécuteurs. 

Les Barbares. — Si le sanctuaire de la famille a pu être 
forcé, la terre serait-elle inviolable? La terre a été don- 
née à la collectivité des nations ; la môme solidarité les en- 
veloppe. Considérés comme exploitants et usufruitiers du 
globe, nous relevons d'un ordre supérieur aux privilèges 
de l'habitation et de Tindigénat. Devant cet ordre, nous 
sommes tous comptables, et malheureusement tous en de- 
bet. Dans cette anarchie des intérêts que recouvre à peine 
le vernis d*une politique arbitraire, qui peut être présumé 
souverain? qui peut se dire propriétaire légitime? qui peut 
exciper de sa bonne foi et de sa possession immémoriale? 
Toute propriété, sachons-le bien, implique réciprocité, de 
plus elle impose au propriétaire l'obligation d'exploiter. 
Hors de là elle est contestable. 

Chassés de leurs forêts par la famine, les Barbares de- 
mandaient des terres. Tant que les civilisés, Grecs et Ro- 

II. 14. 
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mains, se crurent les plus forts, leur réponse fut celle de 
Malthus : « Au banquet de la propriété, il n'y a pas de 
« place pour vous. » En termes adoucis cela Youlait dire : 
Que si le globe a été donné en propriété à Thumanité, 
chaque nation a reçu l'usufruit du territoire qu'elle habite; 
que c'est à elle à l'exploiter, à en tirer sa consommation, à 
mettre sa population en équilibre avec son produit, sauf à 
se pourvoir de terres inoccupées, que la demande des hor- 
des était insolite et violait tous les droits acquis. Qu'y a-t- 
il, après la famille, de plus respectable que le champ des 
aïeux, de plus sacré que le sol de la patrie? Bariarus has 
iegetes! C'est le cri d'indignation qui n'a cessé de retentir 
en Italie depuis Jules-César jusqu'à Yictor-Emmanuel. A 
toute menace d*invasion, la réponse a été dans tous les 
temps et sera à jamais celle que Paul-Louis Courier fai- 
sait, d'une façon si gaie, aux ministres de la Sainte^Âl- 
liance : 

« Si vous venez nous piller au nom de la très-sainte et 
« indivisible Trinité, nous au nom de nos familles, de nos 
« champs, de nos troupeaux, nous vous tirerons des coups 
M de fusil. Ne comptez plus pour nous défendre sur le génie 
« de l'empereur, ni sur l'héroïque valeur de son invindWe 
« garde : nous prendrons le parti de nous défendre nous- 
« mêmes, fâcheuse résolution, comme vous savez très-bien, 
« qui déroute la tactique, empêche de faire la guerre j^ar 
« raison démonstrative, et suffit pour déconcerter les plans 
« d'attaque et de défense les plus savamment combinés. 
« Alors, si vous êtes sages, rappelez- vous l'avis que je vais 
<* vous donner. Lorsque vous marcherez en Lorraine, en 
M Alsace, n'approchez pas des haies ; évitez les fossés; n'al- 
« lez pas le long des vignes; tenez-vous loin des bois;'gar- 
M dez-vous des buissons, des arbres, des taillis, et méfiez- 
« vous des herbes hautes ; ne passez point trop près des 
« fermes, et faites le tour des villages avec précaution. Car 
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*t les haies, les fossés, les arbres, les buissons feront feu sur 
« vous de tous côtés, non feu de ûle ou de peloton, mais 
» feu qui ajuste, qui tue; et vous ne trouverez pas, quelque 
« part que vous alliez, une butte, un poulailler qui n'ait 
« garnison contre vous. N'envoyez, point de parlementai- 
« res, car on les retiendra; point de détachements, car on 
« les détruira; point de commissaires, car... Apportez de 
« quoi vivre ; amenez des moutons, des vaches, des co- 
« chons, et puis n'oubliez pas de les escorter ainsi que vos 
« fourgons. Pain, viande, fourrage et le reste, ayez pro- 
« vision de tout; car vous ne trouverez rien où vous passe- 
« rez, si vous passez ; et vous vous coucherez à l'air, quand 
« vous vous coucherez ; car nos maisons, si nous ne pouvons 
« vous en écarter, nous savons qu'il vaut mieux les rebâtir 
« que les racheter; cela est plutôt fait, coûte moins... Il y 
• a peu de plaisir à conquérir des gens qui ne veulent pas 
« être conquis!... » 

Cependant^ il y avait dans l'empire, au commencement 
du cinquième siècle de notre ère, des terres de reste. La 
corruption et Fexploitation romaines avaient fait le vide. 
Les terres que les conquérants laissaient incultes n'eût-il 
pas été juste qu'ils les abandonnassent? Puis, comment les 
Romains justifiaient- ils leur propriété?... Mais Rome ne 
pouvait rétrocéder sa conquête; le propriétaire d'ailleurs 
ne raisonne pas avec l'homme sans avoir. liy aurait honte. 

On sait ce qu'il advint de cette grande lutte de la civili- 
sation et de la barbarie. La raison n'était pas toute du côté 
des civilisés, ni le tort tout entier du côté des barbares. 
Dans cette incertitude du droit, dans ce partage des dieux» 
qui devait remporter^ je ne dis pas naturellement, mais lé- 
galement, sinon le plus fort? C'est ce qui arriva, et le 
monde s'en trouva bien. Quand la société greco-romaine 
tomba en pourriture, ayant perdu l'énergie avec la vertu; 
quand d'un autre côté les barbares, se multipliant, s'ins- 
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traisant par leurs défaites, acceptant le christianisme, eu- 
rent acquis la prépondérance, la conquête s'accomplit et 
rhumanité fut régénérée. Juste triomphe de la force, mais 
qui n'empêche pas que, devant un ennemi qui en veut à la 
propriété, et précisément parce qu'il en veut à la propriété, 
ia guerre n'oublie toutes ses règles, que dis-je? ne se croie 
en droit de les oublier. 

Les Grecs et les Perses, — Lorsque le grand roi, après 
avoir subjugué les Grecs d'Asie, vint sommer ceux d'Eu- 
rope de lui payer aussi le tribut, sinon, de descendre dans 
la plaine et de se mesurer avec ses trois cents myriades de 
soldats, les Grecs sous le prétexte que les Perses étaient 
alors plus avancés qu'eux en civilisation et en politique, 
que depuis Cyrus, fondateur de leur monarchie, 41s avaient 
succédé aux Assyriens et aux Mèdes, hérité de leur puis- 
sance, de leur sagesse et de leur gloire ; que déjà leur em- 
pire s'étendait des rives de llndus à la Méditerranée, de 
la mer Noire, du Caucase et de la Caspienne jusqu'à 
l'Océan et à la mer Rouge ; que la discipline des nations, 
la police des mers, l'unité et la pail du monde, exigeaient 
que la Grèce à son tour et les îles, plus tardritalie, l'Afri- 
que, l'Espagne et la Gaule, entrassent dans ce vaste en- 
globement ; que le tribut réclamé ne représentait pas le 
dixième des pertes que faisaient éprouver aux nations leurs 
divisions intestines et leurs guerres mutuelles ; qu'on ne 
pouvait le considérer tout au plus que comme une prime 
d'assurance; que partie en reviendrait d'ailleurs à la 
Grèce, qu'il s'agissait de policer; qu'en conséquence ils 
eussent à poser les armes, à recevoir les satrapes du grand 
roi et à s'incliner devant sa suzeraineté ; les Grecs, dis-je, 
devaient-ils s 3 soumettre, ou accepter le duel qui leur était 
offert? 

Certainement iLy avait du vrai dans la sommation du con- 
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qaérant : la suite Ta démontré, puisque, à peine délivrée 
de lacrainte des Asiatiques, les Grecs se mirent à s^exter- 
miner les uns les autres ; quMls finirent par tomber, cent 
cinquante ans plus tard, sous la domination du Macédo- 
nien, lequel inaugura la grande monarchie, prévue par les 
Perses, avec Tappui des Grecs eux-mêmes. Et pourtant, 
malgré ces belles considérations dont Thistoire devait un 
jour confirmer la justesse, qui oserait dire que les Grecs 
fussent tenus, de par le droit de la guerre et des gens, 
de prendre au sérieu Talternative qui leur était offerte? 

Les Grecs répondirent, je m'imagine : « Qu*ils ne con- 
naissaient pas le roi des Perses; qu'ils n'avaient rien à 
faire avec lui ; qu'ils avaient Thabitude de se gouverner 
eux-mêmes, et qu'ils ne voyaient nullement que le monde 
dût être constitué, pour le bonheur de tous et la glo.ire 
d'un seul, en une monarchie unitaire; qu'ils tenaient essen- 
tiellement, au contraire, à conserver leur indépendance; 
qu'ils ne demandaient pas mieux que de vivre avec lui en 
bonne amitié et intelligence et de concourir à la paix du 
monde, pais qu'ils ne pouvaient en aucune façon consen- 
tir à devenir ses sujets; que s'il persistait dans ses préten- 
tions, ils ne pourraient attribuer son dessein qu'à des 
motifs d'ambition et de cupidité, à un esprit de rapine et 
d'orgueil ; que le bruit de son faste était parvenu jusqu'à 
eux, et qu'ils avaient lieu de supposer que le beàoin de 
nouveaux tributs entrait pour beaucoup plus dans ses des- 
seins que le zèle de la civilisation; qu'ainsi ils le priaient 
s'il n'avait d'autre proposition à leur faire, de rester chez 
lui et de les laisser tranquilles, attendu que, s'il s'aventu- 
rait avec ses trois millions d'hommes dans leurs défilés et 
dans leurs criques, ils étaient décidés à le recevoir comme 
un bandit et ses Perses comme des chiens.. . »» 

Et fut dit fut fait; et tout en faisant ici nos réserves sur 
les violations sans nombre dont cette guerre fut accompa« 
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gnée, nous ne pouvons qu'applaudir à la résolution des 
Grecs. Que seraient-ils devenus, que serait devenue la ci- 
vilisation occidentale, si, acceptant sans combat la loi de 
la force, ils s'étaient volontairement soumis, ou qu'ils se 
fussent fait écraser en rase campagne comme le Perse les 
j invitait? Le salut de la Grèce lui vint à la fois du patrio- 
tisme de ses enfants et du mode de guerre qu'ils suivirent, 
en se défendant, comme dans une forteresse, dans un pays 
impraticable à une si forte armée. Leur victoire fut légi- 
time, tant au point de vue du droit des gens qu'à celui da 
droit de la force. Le moment n'était pas venu où les na- 
tions devaient se former en un grand empire ; le roi de 
Perse était mal fondé par conséquent d'attenter à l'indé- 
pendance des Grecs. Quant à la lutte qui s'ensuivit, nous 
avons fait observer, en traitant des lois de la guerre, qae 
le demandeur doit être en mesure de contraindre le défen- 
deur, non pas seulement sur un champ de bataille, mais 
chez lui. Le résultat de la guerre fut donc ici, comme dans 
l'invasion des Barbares dont nous parlions tout à l'heure, 
ce qu'il devait être : ce qui ne nous empêche pas de ré- 
prouver les infractions qui durent s'y commettre, les 
Perses^ dans l'opinion des Grecs , étant d'affreux bri- 
gands, les Grecs dans l'esprit des Perses, d'abominbles 
factieux, et les uns et les autres se traitant en consé- 
quence. 

Concluons donc, par ce nouvel et mémorable exemple, 
qu'en matière de guerre l'iniquité avouée ou présumée de 
l'intention entraine la déloyauté de la forme, ce qui toute- 
fois nlmplique pas nécessairement la nullité de la vic- 
toire. C'est là un mal sans remède, auquel nulle réforme 
ne saurait apporter même d'adoucissement. 



CHAPITRE II 



CONTINUATION DU MÊME SUJET. — QUESTION QU'iL 

SOULÈVE 



Guerre d'Espagne. — L'invasion de l'Espagne par Na- 
poléon en 1808 eut, sous le rapport qui nous occupe, tant 
d'analogie avec celle de la Grèce par les Perses en 490 
avant Jésus-Christ, que je ne puis m'empêcher d'en faire 
le rapprochement. 

Je ne connais pas un historien, même ami de l'empe- 
reur, qui n'ait blâmé, jusque dans son principe et dans 
ses motifs, cette funeste campagne. M. Thiers lui-même^ 
plaidant sans cesse en faveur de son héros les circons- 
tances atténuantes, ne dit rien de grave à ce sujet : à force 
de nous entretenir des intrigues de Bajonue, il unit par 
nous faire mépriser en Napoléon le conquérant autant que 
l'homme d'Etat. On se prend à douter, malgré toutes les 
précautions oratoires de l'historien, si l'empereur fut 
autre chose qu'un aventurier et un charlatan. Napoléon 
avait trop laissé voir que son ambition, sa gloire person- 
nelle, l'occupaient beaucoup plus que le triomphe de la 
révolution. Il lui arriva ici la même chose qu'à Louis XIV 
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à propos de la caii^>agne de Flandre : sa politique, ses 
manifestes et toutes ses allégations scandalisèrent le 
inonde, et il eut de plus que Louis XIY la honte de Tinsuc- 
ces. Mais Thistorien philosophe ne peut s'arrêter à ces 
jugements ad Aominem; il doit aller au fond des choses, 
et suppléer au besoin, par son analyse, à la faiblesse des 
considérations présentées par les auteurs des événements 
qu'il raconte. 

Si Napoléon, attestant hautement la révolution fran* 
çaise et prenant TEurope à témoin de sa parole, avait dit 
aux Espagnols : 

M Les nécessités de la guerre que je soutiens contre la 
Grande-Bretagne, dans Tintérêt de la liberté des mers, du 
commerce et de la sécurité des nations ; le salut de mon 
empire ; l'observation des traités que j'ai conclus avec la 
plupart des puissances et qui sont le juste prix de mes 
victoires; le triomphe de la révolution, enûn, dont je tiens 
d'une main l'épée et de l'autre le bouclier, exigent que 
l'Espagne entre à son tour dans mon système. A ces fins, 
Espagnols, il faut que je renouvelle votre dynastie et que 
je révolutionne votre société. Pour le surplus, je n'en veux 
pas à votre nationalité ; je n'exige de vous aucune subven- 
tion d'hommes ni d'argent, je n'entends pas m'attribuer 
un kilomètre carré de votre territoire. Vous choisirez 
vous-même votre nouveau souverain. Tout ce que je de- 
mande, c'est que vous gravitiez dans mon orbite, que vous 
suiviez ma politique et que vous adoptiez nos principes; 
sinon, préparez-vous à lutter en rase campagne et dans V09 
forteresses, contre mes invincibles soldats... » 

A ce manifeste, aussi franc qu'énergique, Napoléon au- 
rait pu ajouter ces prophétiques paroles : 

« Vous tenez à votre indépendance, à votre dynastie, 
à votre religion; la révolution vous épouvante, et vous 
nous regardez en ce moment comme des hérétiques et des 
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athées. Eh bien, si tous étiez assez malheureux pour 
triompher de mes armes, Espagnols, vous verriez, avant 
dix ans, redoubler cette tyrannie qui pèse sur tous, vous 
auriez à rougir de scandales plus grands encore que ceux 
de Godoï et de Marie-Louise ; ces Français, qui se présen- 
tent en ce moment à tous en libérateurs, vous les verriez 
reparaître en auxiliaires du despotisme,, ce clergé qui vous 
flatte et vous agite, vous ne tarderiez pas alors à le prendre 
en haine; vous vendriez ses biens^ et vous seriez à votre 
tour des hérétiques, des athées, de& révolutionnaires, des 
républicains... n 

Si, dis-je. Napoléon avait parlé aux Espagnols de ce 
stjle, sa cause eût-elle paru, paraîtrait-elle aujourd'hui 
si mauvaise? Sortait-il du droit de la guerre et du droit 
des gens? N'est-il pas évident qu'il n'eût fait qu'aller 
au-devant de la Providence, et que sous plus d'un rapport 
sa conquête eût été plus conservatrice que ne l'a été le 
patriotisme des Espagnols ? 

Ce qui égare les hommes d'Etat et qui fait divaguer les 
historiens, c'est qu'ils ne saisissent jamais d'une vue assez 
haute l'ensemble des événements, qu'ils cherchent trop 
la raison des faits dans les intrigues de la politique, au lieu 
de la chercher dans la situation des peuples, et qu'ils n'ont 
pas une idée nette du droit de la force et de ses applica- 
tions. Les causes supérieures qui déterminèrent la guerre 
d'Espagne en 1808, furent tout aussi légitimes que celles 
• qui avaient motivé la campagne de Marengo ; en dépit de 
l'événement et des turpitudes de Bajonne, elles sont tout 
aussi justifiables devant l'histoire. En fait, tout État du 
continent qui commerçait avec les Anglais devenait con- 
traire à l'empereur, d'autant plus redoutable même que 
les institutions de cet État étaient moins en harmonie avec 
les principes de la révolution. La solidarité européenne est 
un principe supérieur même à l'équilibre européen ; c'est 

II. u 
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ce principe qu'après tout invoquait Napoléon, mais en 80 
plaçant au point de vue du nouveau droit. La victoire fai- 
sait prévaloir alors la pensée et la politique de 89, dont 
il était censé le représentant ; donc être avec lui ou contre 
lui, il n'y avait pas de milieu. Il le sentait d'autant mieux 
que son expérience des luttes nationales lui faisait voir 
de plus prèd les dangers d'une résistance si petite qu'elle 
fût, et la nécessité de l'abattre. L'idée d'une régénération 
de l'Espagne ne matiquait pas non plus d'apparence : c'est 
depuis la réunion des certes, provoquée par l'entrée de 
l'armée française, que l'Espagne a commencé de vivte de 
la vie moderne. Quant à la dynastie espagnole, il était 
indispensable de la changer ; la vie qu'elle a menée de- 
puis 1793 jusqu'à ce jour prouve que Napoléon ne la ca- 
lomniait pas. 

S'ensuit-il de tout cela que les Espagnols n'eussent qu'à 
se soumettre? Assurément non. J'ai voulu faire ressortir 
une fois de plus la nature du droit de la guerre et du droit 
des gens, fondés l'un et l'autre sur le droit de la force; j'ai 
voulu montrer que là où il y a cas de guerre d'après les 
règles de la politique, la guerre est juste des deux parts, 
et que tel fut, entre autres, et quoi qu'on ait dit, le cas de 
la guerre d'Espagne. J'ai indiqué les motifs qui dirigeaient 
Napoléon, bien que lui-môme n'en eût peut-être pas la 
claire et entière conscience : ces motifs subsistent, maie 
ne détruisent pas ceux qui animaient les Espagnols. 

Quoi de plus exorbitant, en effet, au point de vue de la 
nationalité, que les prétentions de l'empereur? Quelle ar- 
rogance !... — Les Espagnols firent timidement entendre 
à Napoléon : « Qu'ils le tenaient pour le plus grand homme 
du siècle ; que ses armées étaient sans égales, et qulls n'a- 
vaient pas la prétention de leur tenir tète ; qu'ils seraient 
heureux et fiers d'ôtre reçus dans son alliance et dans sa 
famille, mais que la circulation des produits devait rester 
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libre autant que la mer elle-^aôme; qu'il était contradic- 
toire de combattre pour la liberté du véhicule et d'inter- 
cepter la marchandise ; que si la France était en mesure 
de suppléer par ses propres produits, aux importations 
qu'ils tiraient de l'Angleterre, ils donneraient volontiers 
la préférence aux Français, mais que dans le cas contraire 
le soin de leur subsistance leur défendait de repousser les 
marchandises britanniques; que si le système continental, 
imaginé par l'empereur, ne pouvait se concilier avec cette 
donnée de simple bon sens, il fallait songer à réformer ce 
système ; que c'était à Napoléon de voir comment il pour- 
rait réduire les Anglais sans attenter à l'existence des 
neutres; que l'Espagne n'étant pour rien dans la guerre, 
il serait injuste de lui en faire supporter les charges; que 
pour le surplus ils pensaient que c'est un méchant moyen 
de régénérer une nation que de lui ôter son indépendance, 
et, en changeant sa dynastie, de lui arracher, pour ainsi 
dire, l'insigne de sa souveraineté; qu'ils souhaitaient donc 
très^véhémentement de rester maîtres chez eux; que leur 
bien-être en souffrirait moins; finalement, que si lui, Na-* 
poléon, empereur des Français, attentait à leur nationa- 
lité en occupant militairement leur pays, eux de leur 
côté aviseraient à se défendre, et qu'ils le rendaient 
d'ores et déjà responsable des événements; quanta ses 
prédictions, qu'ils tenaient pour maxime que des gens de 
Qœur doivent avant tout faire leur devoir, et s'en remettre 
pour les suites à la garde de Dieu. » 

On sait ce qui arriva. Napoléon, en guerre déclarée ou 
latente avec l'Europe, eut bientôt lieu de se convaiircre 
que les affaires ne pouvaient se mener ni si rapidement 
ni toutes à la fois, et que l'art et la vitesse ne sauraient à 
la guerre tenir lieu de la force. Il ne put vaincre l'Es- 
pagne chez elle. D'abord, les Français forent générale- 
ment vainqueurs en bataille rangée; toutes les villes 
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moins une, Cadix, occupées ; toutes les forteresses prises. 
Mais les Espagnols se soulèvent en masse ; ils trouvent 
dans les Anglais des alliés puissants; une suite d'échecs 
épuise, décime les légions impériales, et plus que tout la 
guerre de guérillas, dans laquelle quatre ou cinq cent 
mille Français périrent assassinés les uns après les autres, 
dans tous les carrefours, défilés et cabarets de TEspagne. 
Ils ne moururent pas sans vengeance : un million d'Espa- 
gnols de tout âge et de tout sexe furent égorgés en repré- 
sailles. 

Voilà la guerre : la politique là voudrait d'une façon; 
le soupçon, hélas I^ trop fondé, de cupidité et de mauvaise 
foi la fait autre. A quoi sert-il que Tune des parties notifie 
6a demande, l'appuie des considérations les plus fortes, 
propose le duel, la guerre dans les formes, si l'autre dé- 
cline le cas de guerre, se refuse au combat, affirmant son 
indépendance, et de plus accusant Tennemi de ne poui^ 
suivre d'autre but que sa dépouille ? 11 n'y a politique, ré- 
volution ou civilisation qui tienne. Une nation forcée à la 
guerre, attaquée dans ses foyers, menacée dans son indé- 
pendance, fera toujours la guerre à la façon des Espa- 
gnols, et d'après le système si pittoresquement décrit par 
Paul^Louis Courier. Les puissances auraient beau décider 
dans vingt congrès qu'à l'avenir elles s'abstiendront, à la 
guerre, de toute pratique illicite : à la première occasion 
ce bel engagement serait oublié. On exciperait de la mau- 
vaise intention, de l'ambition secrète, de la mauvaise foi, 
et, après maintes inculpations et récriminations réci- 
proques^ on en reviendrait aux vieilles coutumes. A celui 
qui prostesterait de la pureté de ses motifs, et de la néces- 
sité à laquelle il obéit, on ferait cette question ironique : 
Faites-vous la guerre pour la gloire?,.. 

Guerre du Péloponèse. — Faisons un retour en arrière. 
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On a yu an livre précédent, chapitre iy, comment les 
Grecs, qui recevaient si bien l'étranger, se faisaient entre 
eux la guerre. Quelques réflexions à ce sujet trouvent na<- 
turellement ici leur place. 

Une fois la grande guerre médique terminée, la question 
de l'unité se posait pour la Grèce. Il était impossible qu'un 
si petit pays, entouré d'ennemis puissants, restât divisé en 
une multitude d'États microscopiques, dont les plus consi- 
dérables, comme Sparte ou Athènes, en armant tous leurs 
citoyens valides, parvenaient à peine à mettre en ligne 
vingt-cinq mille hommes. République fédérative ou répu- 
blique unitaire, il fallait choisir, la monarchie répugnant 
à' tous. Chaque ville aspirant au titre de ville capitale, 
exagérant ses prétentions et repoussant les droits des au- 
tres, c'était le cas ou jamais de résoudre la difflculté par la 
force. La guerre d'extermination faite aux Perses avait pu 
paraître excusable ; entre les Grecs, combattant pour leur 
constitution fédérale, la guerre devait être sacrée. Quelles 
en seraient les conditions? Rappelons-les en quelques 
mots. 

De même qu^au moyen âge, dans le combat judiciaire, 
les champions devaient jurer de la pureté de leur cause, 
se préparer au combat par la prière et la réception des sa- 
crements; de même les nations en conflit, après avoir 
échangé leurs notes, reconnu la réalité du litige, J'urgence 
d'une solution et l'impossibilité d'y arriver autrement que 
par la voie des armes, après avoir réglé les conditions de la 
bataille et ses conséquences, stipulé les droits du vainqueur 
et les obligations du vaincu, devraient, avant d'en venir 
aux mains, se délivrer réciproquement certificat d'honora- 
bilité et signer le traité de paix. Tel est l'idéal de la 
guerre ; tel il s'est révélé dans les cultes du Nord et les 
romans de chevalerie; tel enfin le voudraient l'amour- 
propra des guerriers et la conscience des nations. Les 
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Grecs étaient fort capables de le comprendre ; ils n'aaraieiit 
eu besoin pour cela que de développer leur tradition hé- 
roïque. Le contraire eut lieu. 

La guerre qui s'engagea entre les Grecs pour Tunité na- 
tionale, autrement dite la guerre du Péloponèse, fut cent 
fois plus atroce, plus hideuse, que celle qu*ils avaient faite 
aux Perses. Jamais la rapine, l'ambition et la haine n'a- 
vaient enfanté pareils forfaits. L'intérêt fédéral ne fut pas 
même mis en avant : pour Athènes et Sparte, le but avoué 
de la guerre était de réduire tontes les villes grecques à la 
condition de tributaires, de disposer souverainement des 
forces de la nation, et de s'en servir, comme les Romains 
se servirent plus tard des forces de l'Italie, pour conquérir, 
pour piller et dévorer le monde. Chose singulière ! la pa- 
renté, qui semblerait devoir adoucir la guerre, est préci- 
sément ce qui en redouble l'horreur. Les haines de frères 
sont des haines cordiales ; les guerres, entre peuples de 
même sang et de même langue, pour l'agglomération poli- 
tique, senties pires de toutes. Et c'est toujours la même 
cause qui envenime la lutte, l'ignominie du mobile, sur 
lequel entre rivaux on ne se trompe pas. 

Guerres de religion, — S'il est un cas où la guerre ait 
dû se dégager de toute pensée cupide , s'abstenir de tout 
outrage,*c'est bien certainement celui-ci. Qui combat pour 
la cause de Dieu ne doit se permettre rien de ce que Dieu 
et la justice réprouvent. Eh bien ! voyons. 

Un homme traduit en langue vulgaire les livres sacrés, 
et prétend que chaque fidèle a le droit, non-seulement de 
les lire, mais de les interpréter selon la lumière qui lui est 
donnée. C'est le principe du libre examen qui, sous une 
formule théologique, se glisse dans la religion. Pour sou- 
tenir cette nouveauté, les raisons et les autorités ne man- 
(juent pas. Mais l'Eglise, unitaire et souveraine, soutient • 
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que ce démocratisme, introduit dans le domaine religieux, 
en est la ruine. La foi est individuelle en tant qu'elle est 
un acte de la conscience ; en tant que dogme elle est d'au- 
torité. Qui décidera entre Luther et le pape?... Pendant 
qu'on discute, le libre examen fait des progrès si rapides 
qu'au bout de quelques années il n'est plus possible de le 
réprimer par les moyens ordinaires de l'inquisition. La 
guerre seule peut décider, en dehors de la question du 
dogme qui n'est pas de sa compétence , si les hérétiques 
obtiendront l'exercice de leur culte au sein d'une société 
naguère tout orthodoxe. Plus que jamais la religion, d'ac- 
cord avec la justice et la guerre, prescrit donc aux deu:ç: 
partis d'éviter dans leurs rencontres tout ce qui pourrait 
donner à la lutte une apparence de péché. Le sens commnn 
indique même que l'armée qui se montrera la plus magna- 
nime, la moins possédée de l'esprit irascible et concupis- 
cible, pourra se regarder comme le représentant de la 
vérité. 

Or, consultez l'histoire : est-ce ainsi que se sont faites 
les guerres de religion? Non ; et la raison est facile à devi- 
ner. Le spirituel est indissolublement lié au temporel, qu'il 
traduit à sa manière. A l'institution religieuse correspond 
l'institution politique et sociale; plus l'autorité tient de 
place dans la première, plus elle en tiendra dans laseccfhde. 
Ceci posé, on voit de suite pourquoi une population tend à 
changer de religion. C'est qu'à tort ou à raison elle juge 
que l'ancienne foi favorise trop ou ne réprime pas suffisam- 
ment l'inégalité ; c'est qu'elle accuse l'Église de complicité 
dans Fexploitation des peuples. Le motif d'intérêt qui dé- 
termine l'hérésie soulèvera donc à leur tour les conserva- 
teurs orthodoxes, menacés dans leurs privilèges et leurs 
intérêts matériels. Inutile de rappeler les guerres des Al- 
bigeois^ des Yaudois, des Hussites, des Anabaptistes et 
a,\iive»\ la vente dés biens du clergé, le pillage des églises 
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et des coavents, les confiscations exercées par représailles 
sur les nouveaux religionnaires, etc. Au scandale de Tim- 
piété se joint Tinfamie de ravarice ; la guerre devient dia- 
bolique : comment les vainqueurs, quels qu'ils soient, 
osent-ils chanter des Te Deum ? 

Un mot des croisades. L'islamisme, à le bien considérer, 
avait droit à la sympathie des chrétiens. C'était la propre 
religion de Moïse, que Mahomet venait enfin substituer à 
ridol&trie des hordes arriérées du désert. A l'heure même 
où j'écris, le mahométisme, que refoulent la philosophie et 
la moralité supérieure de l'Europe, gagne du terrain par- 
mi les peuplades du Soudan , préparant ainsi la voie à la 
civilisation qui marche à sa suite. La papauté et le califat 
pouvaient s'entendre. Le Coran n'enseigne nulle part l'in- 
tolérance : il reconnaît la mission de Moîse, celle de Je- 
sus-Christ ; il dit que Dieu a donné à chaque peuple la loi 
qui lui convient, mais qu'il a envoyé Mahomet aux Arabes. 
Quoi de plus conciliante Laisser Mahomet et ses succes- 
seurs achever la défaite de Tidolâtrie ; honorer le prophète 
devant les populajbions qui l'écoutaient, l'assister même 
dans son œuvre : voilà tout ce qu'à un homme d'État phi- 
losophe pouvait suggérer l'apparition du nouveau culte. 
Douze cents ans avant Dupuis, Volney et les exégètes alle- 
mands, Mahomet affirmait que, devant Dieu et devant la 
raison, toutes les religions se confondent. Comment pour- 
raient-elles, disait-il, s'excommunier et se faire la guerre? 

Mais c'est justement en cela que Mahomet a prouvé 
combien, s'il était sincère, il connaissait peu le co&ur hu- 
main. Bientôt il ne suffît pas aux musulmans d'obtenir pour 
leur religion une place au soleil : non contents de conver- 
tir, par l'argument irrésistible du cimeterre, les tribus du 
désert, ils aspirent à leur tour à fonder la catholicité des 
croyances ; eux aussi ils font œuvre de messianisme ; eux 
aussi ils ont compris que le temporel est régi par le spiri- 



i 

l 






TBANSFOBMATION DB LA. GhUBBBB 261 

tnel : c'est alors que, se heurtant au Christian isme, ils de- 
yienneut intolérants et qu'ils se mettent à faire la guerre à 
la fois aux idées, aux personnes et aux hiens. Contre Tis- 
lamisme conquérant, déjà maître de TÉgypte, de l'Afrique 
et de l'Asie, lançant ses armées sur l'Europe, en Sicile, en 
Italie, en Espagne, en France, la croisade deyenait né- 
cessaire : comment des hommes politiques, tels qu'Ancil- 
Ion, peuyent-ils le méconnaître?... A la conquête devait 
s'opposer la conquête ; il ne suffisait pas d'arrêter l'ennemi, 
il fallait le poursuivre jusque sur son domaine. Dès lors le 
mobile religieux disparaissait sous le mobile de l'intérêt ; 
aucune loyauté dans la guerre n'était plus possible. La croi- 
sade se mit ainsi à Tunisson de la propagande mahomé- 
tane : chargé de dettes autant que de crimes, le croisé, 
partant pour la Terre Sainte, allait chercher absolution et 
fortune. 

Qu'on ne perde pas de vue ce principe : chez les nations 
religieuses la religion est l'âme des intérêts. Plus grande 
est la foi, plus aussi les intérêts deviennent féroces; c'est 
pourquoi les guerres de religion sont de toutes les plus 
sanguinaires, les plus souillées par la dévastation, l'incen- 
die et le viol. La haine entre les peuples est en raison di- 
recte du zèle qui les anime pour la cause de ibieu. Vous 
voulez restreindre la guerre, lui imposer des lois, en dimi- 
nuer les fureurs. De grâce, ne vous adressez pas à la piété, 
ce serait jeter Thuile sur la flamme. 

Chierres de révolution. — Je ne \q$ cite que pour mé- 
moire. J'ai reconnu précédemment la cause économique 
qui avait déterminé la Révolution française; j'ai rappelé 
la plèbe pressurée, la bourgeoisie jalouse, le clergé, la no- 
blesse et la cour de plus en plus avides, toute la nation tra- 
vaillée par le paupérisme, de jour en jour plus insuppor- 
table. Certes, l'indignation qui saisit nos pères, de 1789 â 
n. 15. 
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1800, fat excusable. Les principes qu'ils firent triompher 
sont des principes justes, expression la plus pure et la plus 
éleyée du droit. En est-il moins vrai que, parla nature 
des choses et sous la pression des circonstances, la France 
révolutionnaire, affamée, fut autant spoliatrice que justi- 
cière? La Révolution, j'entends ici par ce mot la guerre à 
Tancien régime, suhlime en ses motifs, a été souillée dans 
ses actes et par suite compromise en ses fins : voilà ce que 
la vérité oblige à dire. 

Qu'on objecte, si l'on veut, que les intéressés de l'ancien 
régime avaient les premiers donné l'exemple de l'égoisme ; 
que les nouvelles maximes, enlevant à la noblesse ce qui 
lui restait de privilèges, au clergé ses biens immenses, ses 
immunités et ses dîmes, à la couronne son veto, les ans et 
les autres refusèrent d'admettre cette nouvelle justice et 
déclarèrent à la nation une guerre d'avarice et d'orgueil. 
L'indignité des uns ne couvre pas celle des autres. La cu- 
pidité des bleus servant de prétexte à la déloyauté des 
blancs, révolution et contre-révolution ne furent bientôt 
qu'un échange d'injures. La guerre qui s'ensuivit ne pou- 
vait donc être qu'une guerre de vengeance et d'extermina- 
tion réciproque . Coblentz, la Vendée, Quiberon, en gar- 
dent le souvenir. Pouvait-il en être autrement? J'avoue 
que je ne le vois pas. Je n'entends point pour cela récuser 
le jugement de la Révolution : les griefs étant égaux de 
part et d'autre, partant compensés, la victoire n'en devait 
tenir compte, et elle a rendu un jugement juste en adju- 
geant les conclusioBS À ceux qui avaient la force. 

De ces exemples, et de tant d'autres que je m'abstiens 
de cHer, essayons maintenant de dégager quelque réflexion 
utile. 

Qu'il s'agisse de l'Église ou de l'État, des principes de la 
philosophie ou de ceux de la religion , de l'indépendance du 
pays ou de la liberté des citoyens, du droit du seigneur ou 
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de celui du travailleur, il y a toujours, au fond de la guerre, 
une question de tien et de mien que soulève la mauvaise 
conseillère, la Famine. Toujours, pour qui cherche le se- 
cret des choses, à côté des motifs religieux ou politiques, 
parfaitement avouables^ se présente cette cause intime de 
la guerre, le paupérisme. De là la dépravation des mœurs 
militaires et toutes les licences qui en sont la suite. La 
guerre dans les formes se comprendrait entre Grec et Ro- 
main, entre juif et gentil, entre hérétique et orthodoxe, 
entre républicain et aristocrate, s'il était possible de la ré- 
duire aux pures questions de nationalité, de religion, de 
gouvernement. Mais quel lien de droit, quel respect d'hu- 
manité pourrait subsister encore entre le spoliateur et le 
►spolié, entre le cultivateur et le forban, entre le maître et 
Tesclave, entre le propriétaire et lepartageua? Ici le mo- 
bile de la guerre est une honte, et son but le crime. Dès 
lors, À quoi bon des formalités? Chacun appelle son adver- 
saire ennemi, comme qui dirait brigand. De même que 
l'homme infecté dès sa naissance ne saurait être entière- 
ment régénéré en cette vie, la guerre corrompue à s^ 
source est irréformable. 

Essayons maintenant, pour fixer nos idées, de ramener 
cet ensemble de faits à une proposition simple. 

Ce qui engendre les anomalies dont la guerre nous offre 
l'affligeant spectacle, c'est la présence et la connexité 
de deux espèces de causes et par suite de deux sortes de 
fins : une cause et une fin politiques, une cause et une fin 
économiques. De ce dualisme résultent toutes les pertur- 
bations de la guerre, et l'inextricable promiscuité de jus- 
tice et d'iniquité, de bien et de mal, qui en fait le carac- 
tère. 

Or, la philosophie nous enseigne qu'en toute chose, dans 
le gouvernement de la société comme dans les sciences, la 
condition à remplir pour arriver à la vérité et au droit, 
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c'est de distinguer soigneusement les idées et les points de 
vue, de séparer les causes, de discerner les éléments, 
d'examiner chaque chose à part, et de ne jamais prononcer 
sur une question générale, avant de s'être assuré des ques- 
tions particulières qui la composent. 

En deux mots, la question de la guerre et de la paix est 
complexe ; pour la résoudre il faut la diviser. 

Cette division est-elle d*abord admissible? Et si elle est 
admise, quel en sera pour la guerre le résultat? C'est ce 
que nous examinerons au chapitre suivant. 



\ 



CHAPITRE m 



question préalablb *. la politique subordonnés a l*âc0- 
nomib; incompétence du jugement de lafobce; sus- 
pension DBS hostilités. 



Rendons- nous compte du chemin que nous avons par- 
couru, et, ce qui pour nous est la môme chose, de la situa- 
tion faite à TEurope moderne par les tendances que nous 
avons dénoncées dans la guerre. 

Après avoir rétabli dans sa dignité aptique et déterminé 
dans ses justes limites le droit de la force; après avoir, en 
second lieu, reconnu la légitimité du jugement de guerre, 
constaté les abus qui se mêlent à cette haute juridiction, et 
redressé sur une foule de points les consultations des lé- 
gistes, nous nous sommes demandé si une réforme de la 
guerre, quant aux formes et à la pratique, n'était pas la 
chose qui dût la première nous occuper? Car, d'en pronon- 
cer l'abrogation pure et simple, après la réhabilitation que 
nous en avons faite, il n'y avait pas d'apparence : la con- 
stitution politique des États, les lois q«i président à leur 
conservation et à leurs évolutions ne nous le permettaient 
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pas, et la confusion qui règne dans les relations interna- 
tionales était peu faite pour nous j encourager. 

Une réforme de la guerre, avons-nous dit, aurait ses 
analogues dans toutes les réformes qui d'âge en âge ont 
renouvelé, soutenu les institutions de Thumanité. Le pro- 
grès des mœurs et des lumières nous j porte, la conscience 
du guerrier j incline, Thonneur de la civilisation la ré- 
clame. Cette réforme est-elle possible? 

Âôn de nous éclairer sur cet objet, nous avons recherché 
quelle était la cause suprême, universelle, de la guerre, 
cause dont toutes les considérations politiques, religieuses 
et autres, successivement alléguées par les parties belli- 
gérantes, ne pouvaient être que des expressions variées, 
selon les temps, les lieux et les mœurs. Et nous avons 
trouvé qu'en effet tous les motifs ou prétextes de guerre se 
ramènent à une question d'intérêt, soulevée par cette lèpre 
jusqu'à présent réputée indélébile, le paupérisme. Tout 
notre quatrième livre a été consacré à la démonstration de 
cette thèse. 

De prime abord cette découverte, aussi triste que grave, 
n'avait cependant rien qui dût nous faire désespérer d'une 
réforme. Autre chose après tout senties intérêts, dont les 
Etats ne sont que les protecteurs et les représentants, et 
autre «hose la guerre, qui a pour but de décider à qui, 
parmi tant d'agglomérations rivales, il appartient de cen- 
traliser, protéger et régir ces mêmes intérêts. Autre chose, 
par conséquent, est le droit sévère, immaculé de la guerre, 
et autre l'esprit de rapine qui s'y mêle. L'économie poli- 
tique n'est pas plus le royaume de l'escroquerie et de la 
mauvaise foi que la politique ; pourquoi la guerre, traitant 
de haut et sous des formules politiques des questions éco- 
nomiques, en serait-elle nécessairement dépravée? 

Le droit de la* guerre, ramené à ses vrais principes, 
nous venait lui-même en aide. Le droit de la guerre ayant 
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pour but de vider par les voies de la force les litiges inter* 
nationaux, une des conséquences fondamentales qui on ré- 
sultent est la distinction à faire entre le domaine public, 
seul et unique objet de la conquête, et les propriétés par- 
ticulières, placées hors de son atteinte. De là toutes ces 
prescriptions du droit guerrier : Le pillage est interdit; la 
maraude réprouvée; le tribut déclaré abusif, fausse appli- 
cation du droit de conquête ; aucune indemnité n'est due 
parle vaincu au vainqueur, si ce n'est pour infraction aux 
lois de la guerre; la oaNQuâTB n'est admise qu'au sens d'in- 
corporation purement politique; quant au système d'^a?* 
ploitation à main armée qui tendrait à devenir l'objet prin- 
cipal des États et la un dernière de la guerre, ce serait la 
caricature de la conquête et la réduction de la guerre h 
l'absurde. La juridiction de la force aboutissant à flaire 
traiter en tributaire chaque pays par son gouvernement 
serait la plus monstrueuse des contradictions. 

La guerre, en un mot, par le soin qu'elle a toujours ap- 
porté à dissimuler sa cause originelle, par la discrétion 
dont elle s'entoure dtins les questions économiques, et le 
dégoût qu'elle commence à manifester pour les extorsions 
et le pillage, a montré suffisamment combien la rapine lui 
est contraire, et combien favorablement elle aocueillerait 
une réforme. 

Malheureusement la guerre ne peut pas se séparer de sa 
cause, puisque sans cette cause elle n'a pas de raison d'être. 
Et comme la guerre est inséparable de sa cause, qui est 
le paupérisme, elle ne peut pas non plus se purger du 
soupçon de spoliation, puisque sans spoliation, sous quelque 
forme que celle-ci se déguise, la guerre devient absurde et 
la victoire une immense duperie. La guerre est donc fata- 
lement infectée, sa dépravation est invincible : c'est ee 
que nous avons prouvé , par le raisonnement et par les 
faits, dans les deux premiers chapitres de ce livre Y. 
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Comment sortir à présent. de cette difficulté? Les 
litiges internationaux ne font que croître et se multiplier» 
et nous savons combien peu la diplomatie réussit à les vi- 
der. D'un autre côté la guerre est irréformable. 

C'est ici que nous avons émis une proposition aussi par- 
lementaire que philosophique et juridique, proposition qui 
d'ailleurs n'a rien en soi de contraire au droit de la force : 

Il est évident, avons-nous dit, qu'au lieu d'un problème 
à résoudre, nous en avons deux : un problème politique, 
concernant la formation, la délimitation et la dissolution 
des États, c'est celui que la guerre s'est chargée de ré- 
soudre; et un problème économique, relatif à l'organisa- 
tion des facultés productrices et à la répartition des ser- 
vices et des produits, problème dont ni la guerre, ni l'Etat, 
ni la religion elle-même, ne se sont jusqu'à ce jour oc- 
cupés. 

Puis donc que, d'après la démonstration que nous avons 
faite de la cause de la guerre, le problème économique est 
antérieur et supérieur à l'autre et qu'il le domine, il faut 
de toute nécessité qu'avant d'entamer le débat sur les ques- 
tions de politique internationale, dont la décision est ré- 
servée à la guerre, nous commencions par nous éclairer un 
peu plus que nous ne le sommes sur nos rapports économi- 
ques. Sans cela, nous ne ferons en combattant que tourner 
dans le cercle ; nous ne connaîtrons jamais notre droit dans 
sa plénitude; nous resterons suspects les uns aux autres; 
nous ne saurons même pas pourquoi nous armons, pour- 
quoi nous nous disons les uns catholiques, les autres pro- 
testants ou libres penseurs; pourquoi nous formons une 
nationalité de ce côté-ci du Rhin et une autre de ce côté- 
là; pourquoi il j a parmi nous des royalistes et pourquoi 
des républicains ; si la démocratie est la liberté, ou si c'est 
le despotisme. 

Cette étude est d'autant plus indispensable, avant toute 
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déclaration de guerre, que, par le progrès des révolutions, 
la prééminence a été conquise par les intérêts sur les ques- 
tions d'État. Ce qui gouverne le monde moderne, en effet, 
ce n'est ni un dogme, ni une foi, ni une tradition; ce n'est 
ni l'Évangile ni le Coran, ni Aristote ni Voltaire; ce n'est 
pas plus la constitution de 1852 que celle de 1793; c'est le 
LiVBB DB BÂISON, dont toutcs Ics pages portent écrits en 
gros caractères ces deux mots uniques : au verso, Doit; au 
recto, AvoiB. 

Mais qui sera juge de cette question préalable? Qui fera 
autorité dans la science nouvelle? A qui demander des so- 
lutions, des définitions, des jugements? Le jugement de la 
force, souverain dans les questions d'Etat, peut-il faire 
droit dans les questions d'économie? 

Ici il appert que nous devons changer de juridiction. 
L'économie politique n'est, pas plus que la religion, du res- 
sort de la guerre. Comme science, elle relève directement 
de l'observation et de la raison; comme objet ou matière 
de droit, elle rentre dans le droit politique ou civil, pour 
mieux dire elle donne naissance à un droit nouveau, spé- 
cial , qu'il s'agît de reconnaître et de constituer, de là 
même 'manière que nous avons reconnu et reconstitué le 
droit de la force; c'est le droit économique. 

C'est quand le droit économique aura été reconnu, son 
objet défini, sa circonscription tracée, ses formules don- 
nées, ses rapports avec le droit civil, le droit politique et 
le droit des gens établis, 'c'est alors seulement que nous 
pourrons reprendre, avec connaissance de cause et utilité, 
le débat politique; c'est alors par conséquent que nous 
pourrons de nouveau en appeler, s'il y a lieu, au jugement 
par les armes, à la raison de la force. Jusque-là nous se- 
rions des insensés, des aveugles volontaires, des réprouvés 
de la nature et de la Providence, si, après qu'un pareil 
Incident a été soulevé, nous voulions passer outre, et por** 
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ter comme auparavant nos litiges devant la justice des 
armes. 

La conclusion, en présence du problème qui s'impose à 
toutes les nations, à tous les intérêts, en présence de Tuni- 
verselle ignorance qui, comme la nuit du chaos, plane sur 
les idées de cet ordre, la conclusion est que toutes les hos- 
tilités doivent être suspendues, et un traité d'armistice, 
pour un temps indéfini, signé entre les puissances. C'est à 
la raison publique, c'est aux intérêts menacés, qu'il appar- 
tient de faire prévfiloir cette résolution. Qu'ils en aient 
seulement la volonté, ils en ont le pouvoir. 

<« Comme la biche altérée brame après les sources d'eau 
« vive, » ainsi l'humanité soupire après la paix. L^obtien- 
dra-t-elle cette paix tant de fois promise, et depuis tant de 
siècles toujours insaisissable ? Plus d'une fois le monde a 
cru la tenir, et toujours, comme une ombre fugitive, elle 
s'est dérobée. Serons-nous plus heureux aujourd'hui? 

A une question aussi précise, je me garderai de faire 
une réponse catégorique. L'idée de paix perpétuelle est 
devenue une utopie^ D'ailleurs les années ne coûtent rien 
à la civilisation, et plus on étudie l'histoire, plus on décou- 
vre qu'en toutes choses, dans le droit comme dans la 
science, l'humanité aime à prendre du champ. La paix 
l'enchante à coup sûr ; elle court après le bonheur. Maïs 
dites-lui que faire la paix, vivre heureuse, cela signifie 
qu'au préalable il ne faut plus faire la guerre, aussitôt vous 
la verrez hésiter : tant elle a hérreur de la négation, tant 
il lui répugne d'abjurer un seul de ses préjugés, de se sé- 
parer de la moindre partie d'elle-même. 

A Dieu ne plaise donc que je prêche à mes semblables 
les douces vertus et les félicités de la paix! Moi aussi je 
suis homme, et ce que j'aime le plus de l'homme est en- 
core cette humeur belliqueuse qui le place au-dessus de 
toute autorité^ de tout amour, comme de tout fatalisme, et 
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par laquelle il se réyèle à la terre comme son légitime 
souverain, Celui qui pénètre la raison des choses et qui 
est libre. J'observe seulement qu'à Tépoque où nous som- 
mes parvenus, la guerre, quant au fond, ne peut plus dtre 
entreprise sans soulever contre Tagressour un odieux soup- 
çon ; quant à la forme, qu'elle n'est plus faisable. 

Je dis d'abord qu'au fond la guerre ne peut plus dissimu- 
ler sa véritable cause^ et que tous les considérants politi- 
ques dont elle essayerait de s'envelopper apparaissent de 
plus en plus comme des logomachies. Ceci est également 
vrai des multitudes et des gouvernements. Est-ce que 
l'Angleterre, par exemple, ferait la guerre pour un prin- 
cipe, pour une idée? Eh! non; l'Angleterre n'a de souci 
que son exploittition^ comme dit M. de Fiquelmont, à 
moins toutefois qu'il ne s'agisse d'une descente sur ses 
côtes. Or, toutes les cations sont entrées plus ou moins 
dans le sentiment anglais; toutes imitent de leur mieux 
la politique exploitante de l'Angleterre. La date de 1814- 
1815, qui a ouvert pour l'Europe l'ère des gouvernements 
constitutionnels, est aussi, et pour la même raison, celle 
qui a vu naître la prépondérance des intérêts. Et les mas- 
ses suivent la pensée des gouvernements. Le prolétaire, de 
même que le bourgeois, n'estime la liberté, le suffrage 
universel et ce qui s'ensuit, que pour le profit qu'il en es- 
père : c'est un point que les manifestations de 1848 et les 
mdsurs de 1852 doivent avoir mis pour tout le monde hors 
de doute. 

L'esprit de cupidité et de rapine est la vraie caractéris- 
tique de l'époque actuelle. Le pauvre exploite le riche, 
l'ouvrier son patron, le locataire et le fermier leur pro- 
priétaire, l'entrepreneur ses actionnaires, ni plus ni 
moins que le capitaliste exploite et pressure l'industriel, le 
propriétaire le cultivateur, et le fabricant le salarié. Il j 
auB faiti|ui, dans un autre genre, traduit bien cet ^nt^- 
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gouisme : c'est Timpôt) que le pauvre voudrait faire iom- 
beF exclusivement sur le riche, au moyen des taxes somp- 
tuaires, progressives, sur les successions, le capital, la 
rente, etc.; et que le riche s'efforce de rejeter sur le pau- 
vre à Taide des taxes de consommation, proportionnelle, 
personnelle, industrielle, etc., etc. 

Un tel régime ne peut durer : c'est l'égoïsme, Timpro- 
bité, le mépris de l'homme et des principes érigés en 
maximes et faits dieux. La critique a depuis longtemps 
fait justice de ces idoles, et nous savons ce qu'il en coûte 
de les adorer. Ce qui est certain au moins, c'est que la po- 
litique est désormais percée à jour, et que la guerre, si 
elle venait à se généraliser, laissant entrevoir sa véritable 
cause, ne serait qu'un retour au plus affreux Cannibalisme. 
On en a vu un échantillon dans la manière dont a été re- 
poussée l'insurrection de juin 1848. 

En deux mots, comme en cent, la guerre, même entre 
les nations les plus honorables, et quels que soient les mo- 
tifs officiellement déclarés, ne paraît pas pouvoir être dé- 
sormais autre chose qu'une guerre pour l'exploitation et 
la propriété, une guerre sociale. C'est assez dire que jus- 
qu'à la constitution du droit économique, aussi bien entre 
nations qu'entre individus, la guerre n'a plus rien à faire 
sur le globe. La politique dominée par l'économie, la juri- 
* diction de la force est provisoirement abrogée. 

Non pas qu'on doive la méconnaître, cette juridiction, 
pas plus que le droit dont elle émane : tout au contraire, 
l'esprit moderne, étranger à la théologie, fatigué de méta- 
physique, avide d'idées positives, amateur des choses qui 
s'évaluent et s'escomptent, est à la glorification de la force. 
La force n'est-elle pas tout ce que le monde matérialiste 
adore, la richesse, le pouvoir, le crédit, la vie, la beauté? 
N'est-ce pas le travail? La guerre ne visait qu'au groupe- 
ment et à l'équilibre des forces politique^; U s'ajg^it main- 
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tenant de Torganisation des forces économiques. Or, à quoi 
servirait, pour la solution de ce nouveau problème, la 
guerre et son tribunal de sang? 

La guerre, pour toute intelligence attentive aux signifi- 
cations de l'histoire, a tenu sa dernière assise de 92 à 1815, 
dans les campagnes de la République et de TEmpire. Ses 
considérants sont datés de Valmy, Jemmapes, Néerwin- 
den, Fleurus, Toulon, Montenotte, Rivoli, Aboukir, les 
Pyramides, Saint-Jean-d'A»re, Novi, Zurich, Marengo, 
Hohenlindeh, Austerlitz, Trafalgar, léna, Friedland, Bay- 
len, Wagram, Torrès-Vedras, Saragosse, les Arapiles, Vit- 
toria, Borodino, la Bérésina, Leipzig, Paris et Waterloo. 
Ses conclusions ont été prises par Louis XVlIIàSaint- 
Ouen. Le système constitutionnel, expression de la politi^ 
que des intérêts, corollaire des fameux traités de 1815^ lui 
a donné son congé. Ce qu'elle a fait depuis n'est pas, à 
vrai dire^ acte de guerre, c'est œuvre de gendarmerie. La 
guerre, si on essayait de la faire revivre^ serait^ pour les 
peuples sans idéal j un réalisme hideux. Ses soldats ont 
beau faire, ils n'ont plus d'auréole. Malheur donc, malheur 
à celui qui, méconnaissant Tesprit du siècle, pousserait la 
civilisation à de nouvelles luttes ! Malheur à la nation qui, 
s'oubliant elle-même, demanderait aux armes ce que la 
science seule, le travail et la liberté peuvent donner 1 

Comme toute magistrature, la guerre a eu ses abus de 
pouvoir et ses iniquités. Ses arrêts fourmillent d'irrégu- 
larités et d'épouvantables violences. Mais le fonds subsiste, 
et nous oublions, en faveur du droit posé, les vices de 
forme, la cruauté des exécutions, Tignominie du butin. Qui 
soutiendrait aujourd'hui que les sentences rendues, il y a 
quatre cents ans, tant en matière civile qu'en matière cri- 
minelle, fussent injustes et nulles, parce que le juge rece- 
vait des épices, parce que les audiences étaient secrètes, 
que les coupables étaient mis à la torture et leurs biens 



2')4 t4 GÛBRRE lit LA t>AI^ 

confifiqués ? Il en est ainsi de la guerre : ce qu'elle {t fait 
pour le progrès de la civilisation demeure à jamais ; tout 
le reste est néant. 

Qu'elle nous laisse donc à présent^ et nous applaudirons 
à ses hauts faits ; nous relirons ses poèmes, nous célébre- 
rons ses héros. Notre tâche, à nous, n'est plus de faire lut- 
ter les forces, mais de les équilibrer. Ëh ! n'est-ce pas au 
fond, ce que voulait la guerre ? De quelque côté que nous 
Tenyisagions, la guerre conclut à la paix : ce serait la mé- 
connaître et lui faire injure que de la croire éternelle. La 
guerre et la paix sont sœurs justicières : ce que la bataille 
produit chez Tune, l'opposition le crée chez l'autre ; le fond 
et la forme sont les mêmes. La guerre, ayant pour but de 
comparer les puissances et d'en régler les droits, était une 
joute préparatoire, indispensable. Toutes les nations civi- 
lisées ont donné leur mesure : on sait ce que valent les au- 
tres; leur faiblesse les dispense du jugement. Maintenant 
l'épreuve est faite, l'expérience consommée. L^équilibre 
politique s'affirme : c'est à la science économique et aux 
arts de la pai"^ de conclure. 
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Nous sayons enfin que penser de la guerre; nous pouvons 
nous flatter de la connaître à fond. La théorie et la prati^- 
<lue, le noumène et le phénomène, le principe et la fin, la 
cause et les prétextes, la règle et Tabus, le bien et le mal, 
les grandeurs et les misères, les créations et les ruines, le 
progrès et le recul, les contradictions et la raison : nous 
ayons tout dit. Nous savons que la guerre a été nécessaire, 
d'une nécessité de justice, à Téducation du genre humain ; 
les principes et les faits ont été d'accord pour nous rap- 
prendre. Nous savons aussi, avec une certitude théorique 
égale, appuyée d'un commencement de réalisation, que nous 
touchons à un moment de l'histoire où la guerre, ayant 
épuisé son mouvement, doit quitter la scène, à peine pour 
l'humanité d'une rétrogradation funeste. Le résultat défi- 
nitif étant ainsi en faveur du droit, nous pouvons, après 
tant de confiits et tant de maux, être fiers de notre passé, 
et nous affirmer nous-mêmes comme l'incarnation de la 
justice divine, qui se manifeste également par les arrêts de 
la guerre et par les créations de la paix. 
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Cependant, comme l'hypothèse d*une paix indéfinie ne 
repose toujours, ainsi qu'il a été dit, que sur une donnée 
théorique; comme on ne saurait dire, en fait, que l'état de 
paix soit définitivement acquis, le doute continue de planer 
sur les esprits, d'autant plus spécieux qu'il se prévaut 
d'une tradition sept ou huit fois millénaire, et que les con- 
sidérations dont il s'appuie ne manquent pas d'une cer- 
taine vérité. 

« 1. — L'idée d'une paix perpétuelle, nous disent les 
sceptiques, a sa source dans les incommodités de toute es- 
pèce que la guerre entraine, et qui l'ont fait considérer 
de tout temps comme le fléau le plus terrible. Dès le com- 
mencement du monde, les poètes, les théologiens, les phi- 
losophes, les économistes, les femmes surtout^ se sont ac- 
cordés à maudire la guerre, à voir en elle un des témoi- 
gnages de la malice humaine et un signe des vengeances 
célestes. Mais cet argument des terreurs féminines, déve- 
loppé à satiété par une fausse morale, n'est plus aujour- 
d'hui de misé. La guerre, telle que la donne son idée 
authentique, ne saurait être réputée un mal. C'est une 
forme de la justice, l'acte souverain de la conscience des 
peuples, et pour le guerrier, Tinstant de la suprême féli- 
cité. 

« Sans doute la guerre fourmille d'abus : comme les tri- 
bunaux ordinaires, elle a ses vices de forme, qu'on pour- 
rait appeler les nullités de la victoire; elle donnelieu aune 
foule de prévarications. Mais, vous l'avez vous-même re- 
connu, elle a cela de commun avec toutes les institutions de 
l'humanité, avec toutes les créations de la nature. Le monde 
social, comme le monde naturel, est imparfait dans ses 
réalisations, mêlé de bien et de mal, de beauté et de lai- 
deur, de vertu et de vice, d'ordre et de désordre : s'ensuit- 
11 que nous devions condamner comme mauvaises la so- 
ciété, la famille, l'État, le mariage, la propriété, la justice, 
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rhomme lui-même? La vie est- elle mauvaise, parce 
qu'elle est souvent troublée par les maladies et qu'elle se 
termine par la mort? 

« 2. — On reproche à la guerre son origine peu glo- 
rieuse, ce paupérisme endémique dans Thumanité, en ter- 
mes moins flétrissants, le défaut d'équilibre économique. 
Nous admettons cette origine, qu'on ne saurait nier sans 
mentir à Tévidence. Qu'en peut-il résulter contre la 
guerre? Qu'en toute chose les commencements sont péni- 
bles, disgracieux, souvent ignobles, quelquefois coupables. 
Autant en peut-on dire de toute législation, de toute insti-* 
tution, de toute justice, civile et pénale. Le mariage ne 
fut d'abord qu'une fornication brutale, pour ne pas dire un 
viol. Le mariage en est->il moins réputé sans tache? Quant 
à l'hypothèse, sous-entendue par les adversaires du régime 
guerrier, d une constitution économique de l'humanité qui 
équilibrerait les forces, éteindrait le paupérisme, et, sup- 
primant la cause de la guerre, l'abolirait elle-même, c'est 
une utopie que toutes les civilisations, toutes les périodes 
historiques se transmettent, comme elles se transmettent 
les rêves de fraternité et d'égalité, et que nous n'avons pas 
même besoin de réfuter. 

« 3. — Une raison plus sérieuse, si elle était fondée, 
serait celle qui se tire de la subordination de l'idée politi- 
que à l'idée économique. Assurément l'importance des in- 
térêts économiques est devenue, depuis trois siècles, co- 
lossale; et Ton ne peut nier que la participation des mas- 
ses, bourgeoisie et plèbe, au gouvernement, n'en ait été 
partout la conséquence. La direction des Etats en est de- 
venue plus compliquée, plus difficile; la politique s'est 
éloignée, plus qu'elle n'avait fait jamais, des vieilles ma- 
ximes de la raison d'État; elle a dû se faire d'autres règles 
et compter davantage avec les lois de l'utile et les pres- 
criptions du droit. S'ensuit- il que la politique soit réelle- 

II. 16 
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ment sul^rdonnôe à Téconomie? En aucune façon. Si les 
convenances d'en bas ont été plus consultées, Tinitiative 
d'en haut s'est fortifiée dans la même proportion. Entre 
autres preuves on peut citer la tendance à Tunité et à la 
centralisation, commune à tous les États de TEurope. An 
principe de divergence, qui est celui de Téconomie, s'op- 
pose le principe de concentration, qui est celui de la poli- 
tique. L'un appelle l'autre : ce qui revient à dire que si le 
travail est la condition d'existence des nations, la guerre 
est la forme et la condition des Etats, que par conséquent 
elle reste prédominante, et qu'elle est éternelle, 

« 4. — L'argument tiré du progrès n'est pas plus juste. 
Toujours faire la guerre! s'écrie-t-on. L'esclave a conquis 
sa liberté, l'homme et le citoyen ont fait reconnaître leurs 
droits, les nations ont fait prévaloir leur souveraineté. Le 
contribuable vote l'impôt; le mercenaire peut devenir 
maitre; la femme est presque l'égale de l'homme : pour- 
quoi les nations ne passeraient-elles pas de l'état de guerre 
à un état de paix définitif? — Gomme si le progrès consis- 
tait à développer les êtres contrairement à leur nature, et 
non pas suivant leur nature ! Dans les exemples précédents 
la transition dérive de la nature même de l'être et de ses 
lois : c'est ce que la philosophie, la jurisprudence, la guerre 
elle-même, par les jugements qu'elle a été appelée à ren- 
dre, ont établi. Mais qu'est-ce donc qui prouve que l'hu- 
manité guerrière pendant sept ou huit mille ans, et de 
plus en plus guerrière, doive changer tout à coup sa na- 
ture, et, en moins dune génération, parce qu'elle s'est 
donné des chemins de fer, des institutions de crédit, des 
télégraphes électriques, doive passer, sans autre forme de 
procès, de cet état chronique de guerre à un état encore 
inconnu et parfaitement indéfinissable de paix? 

M 5. — On allègue, comme nécessité d'un tel progrès» 
riautilité, au point de vue du profit, des conquêtes. Le pil- 
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lage, nous dit-on, étant noté d'infamie, le tribut sur les 
populations conquises n'étant plus dans les mœurs, le but 
matériel de la guerre, le seul qui soit en rapport avec sa 
cause, ce but disparaissant, la guerre devient sans objet. 
Pour peu qu'ils réfléchissent, les gouvernements, à l'una- 
nimité, vont déclarer la paix perpétuelle. — Mais pourquoi 
ne verrions-nous pas plutôt, dans cette inanité fiscale de 
la conquête, un progrès dans la moralité de la guerre? On 
calomnie la guerre quand on lui prête des tendances sciem- 
ment et nécessairement cupides. Le pillage, la servitude, 
le tribut, l'exploitation elle-même, peuvent disparaître, 
sans que la guerre cesse pour cela d'être une condition de 
la vie humanitaire. A-t-elle fini son rôle de justicière? 
Manque-t-il de questions qui ressortissent à son tribunal? 
Les nationalités, les fusions de peuples, les croisements de 
races, les frontières naturelles ou conventionnelles, les fé- 
dérations, les centralisations, les nouvelles créations d'É- 
tats, les transformations religieuses, l'agitation écono- 
mique, qui met aux prises les unes contre les autres toutes 
les classes de la société; l'équilibre des continents, leur 
exploitation, leur police : n'y a-t-il pas là de quoi entrete- 
nir la guerre pour quarante siècles? Le régime parlemen- 
taire n'est encore qu'à l'essai : à lui seul il peut occuper les 
armées pendant cinquante ans. Et qiiand on songe que 
dans cet ordre d'idées les questions naissent les unes des 
autres à l'infini, qu'aucune ne peut être résolue par les 
voies ordinaires de l'arbitrage, puisque les nations, en 
vertu de leur souveraineté et de leur indépendance, y ré- 
pugnent; oh! certes, on n'a pas lieu de craindre que la 
guerre manque sitôt de besogne. Pour peu qu'on ait les 
nerfs délicats et llesprit faible, on risquera plutôt de tom- 
ber en syncope à la^vue des fleuves de sang et des mon- 
tagnes de cadavres que promet l'avenir. 
H 6. — On insista et l'on dit ; Une (question doqt^iijç 
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toutes les autres, la question économique. Il faut Taborder, 
enfin; on saurait d'autant moins y échapper que, cette 
question une fois souleyée, toutes les autres deviennent 
de purs prétextes, et des prétextes de mauvaise foi. Or, 
cette question n'est évidemment pas du ressort de la guerre. 
Donc il faut^ en premier lieu^ que la guerre s'ajourne jus* 
qu'à la solution du problème posé; puis, au cas où cette 
solution serait obtenue, la cause qui produit la guerre 
étant par le fait supprimée, il faut que la guerre donne sa 
démission. 

« Sophisme de procureur. Admettre ce déclinatoire se* 
rait renverser Tordre de la justice : nous allons le prouver 
par une analogie empruntée à l'économie politique elle* 
même, 

« li'agriculture est certainement du ressort de l'écono* 
mie politique. Elle ne relève pas, en tant qu'industrie, du 
droit civil. Cependant, pour que la terre soit cultivée, il 
faut au préalable qu'elle appartienne à quelqu'un. Point de 
propriété, point de culture; partant point de subsistances. 
Tous les économistes en conviennent. Or, qui décide de la 
propriété en cas de litige? Le tribunal civil. Le juge ira- 
t-il s'enquérir si le droit économique domine ici le droit 
civil? Non : il adjugera la terre au légitime propriétaire, 
à qui il dira de cultiver son champ à sa guise, suivant la 
science ou suivant son plaisir. 

M II en est ainsi des questions de souveraineté. Elles 
requièrent solution indépendamment des questions d'éco- 
nomie générale qui s'y rattachent, ou qui même les pro- 
duisent. En conséquence, les rapports économiques des na- 
tions sont réglés par des traités de commerce, amiablement 
conclus. Mais, de même que la culture du sol suppose une 
propriété, les traités ' supposent une souveraineté, qui, si 
elle est mise en jeu, devient immédiatement justiciable à0 
la guerre. 
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« 7. — Ceux qui, à la suite de l'abhé de Saint-P.ierre, 
colporteht Tidée de paix perpétuelle et tiennent en son 
honneur d^nnocents congrès, prennent-ils garde seule- 
ment que ridée de paix est négative, inorganique de sa 
nature, sjnonyme d'inertie et de néant? Dans l'état ac- 
tuel des sociétés, état que vous recon^naissez vous-même 
avoir duré déjà de six à huit mille ans, et que le commun 
des humains regarde comme prescrit, qu'est-ce que la 
paix? Une suspension, arbitraire ou fortuite, de l'action 
guerrière; rien de plus. Impossible, d'après les faits, d'en 
concevoir une autre idée. Octroyée ou conquise, ou bien 
encore imposée aux belligérants par la nécessité des choses 
et par l'épuisement de leurs forces la paix n'est, à vrai 
dire, que l'affîrmation silencieuse de la guerre* Ontologi- 
quement et phénoménalement, elle n'a pas d'autre valeur. 
La paix, en un mot, c'est la guerre au repos; ne voilà-t-il 
pas de quoi crier merveille? 

« Vous parlez de Viquilïbrs des forces, comme devant 
être l'œuvre spéciale de la paix. Ceci est une conception 
de votre esprit dont on peut vous faire compliment. La 
paix, en équilibrant les forces, deviendrait quelque chose 
entre l'être et le non-être ; ce ne serait peut-être pas la 
mort, mais à coup sûr ce ne serait pas encore la vie. Car 
si les forces sont équilibrées, si elles ne peuvent plus se 
consommer, s'absorber, s'assimiler, se doubler, se trans- 
former, en réalité elles n'agissent plus; la guerre cessant, 
l'humanité meurt et le monde finit. Vous avez appelé la 
guerre un préjugé atroce, fille du paupérisme, mère du 
vol et de l'assassinat. Certes, votre paix peut se dire im- 
maculée : c'est une momie. 

<« 8. — La guerre enfin, disent les pacifiques, peut bien 
être la loi du monde animal ; il répugne qu'elle soit la loi 
du monde moral. Qu'elle marque la transition, transition 
douloureuse^ du premier de ces mondes à l'autre, on le 

II. 16. 
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conçoit et Texcase peut s'accepter; comme état organique 
et définitif, la guerre implique contradiction. 

M Cette difficulté est résolue d'avance par ce qui a été 
dit par vous-même que la guerre est une forme de la jus- 
tice^ par conséquent qu'elle est donnée dans la morale. Des 
femmelettes demandent comment des êtres doués de rai- 
son pensent 8*honorer en se livrant de si effroyables com- 
bats. Qu'elles demandent plutôt comment le monde étant 
un composé de forces, ces forces agissent les unes contre 
les autres, et par conséquent se combattent. Car le jeu des 
forces ne ressemble pas à la danse des muses, qui, dans 
leui^s chœurs harmoniques, se croisent, s'entrelacent, se 
retirent, se rejoignent, sans que de leurs mouvements lé- 
gers et rapides il résulte ni froissement ni choc. Les forces 
ne font rien par figures; leur action conclut nécessaire- 
ment à une réalisation : pour cela il faut qu'elles s'entre- 
choquent, qu'elles s'entre-brisent, qu'elles s'entre-dévo- 
rent. A cette condition seulement elles produisent. 

« La guerre est Tétat naturel du genre humain; la 
guerre, c'est la vie. La paix, une paix véritable, univer- 
selle, perpétuelle, serait la mort. Tous les peuples se sont 
de bonne heure organisés pour la guerre ; on n'en connaît 
pas qui soit organisé pour la paix. Sur ce point, la raison 
pratique des nations est d'accord avec leur instinct : Si ta 
veux la paix, prépare la guerre, dit un aphorisme fameux: 
SU vie pacem, para bellum. Il n'y a de paix, en effet, que 
pour le fort, et aussi longtemps qu'il est fort; c'est dans la 
force victorieuse que se trouve le repos. Mais la force s'use 
dans le repos comme dans Taotion ; elle a besoin, pour se 
renouveler, de gymnastique. L'histoire des nations n'est 
guère que le récit de leurs combats ; la paix n'y figure que 
sous la forme de courtes trêves. Quelle paix fut jamais plus 
applaudie, même par les vaincus, que celle de 1814? Or. 
voici que depuis quelques années, non-seulement les Fran- 
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çais, mais les Allemands, les Italiens, les Suisses, les Hon* 
grois, les Basses, toutes les nations signataires des traités 
se sont mises à accuser à Tenvi les actes du Congrès de 
Vienne, monuments de la plus grande et de la plus glo* 
rieuse paix qui ait été faite^ parmi les hommes. N'est-ce 
point qu'au fond la paix n'est jamais qu'un rêve : Dicebant : 
PaXy paXy et non erat pax? Dès que la paix se prolonge, 
les populations s'inquièt 3nt comme si elles allaient mou- 
rir, comme si la civilisai ion manquait à sa destinée, qui est 
de marcher de découverte en découverte et de bataille en 
bataiUe. 

« De là ces idées singulières, où le mysticisme et l'em- 
pirisme se donnent la main, mais qui témoignent d'une 
raison supérieure à celle des philosophes : 

u Que la guerre entre dans les desseins de Dieu et dans 
Tordre de la Providence; 

« Que par la paix les sociétés se corrompent et qu'elles 
se régénèrent par le sang; 

«< Que la paix perpétuelle, comme le souverain bien, est 
un absolu, une chose hors de ce monde ; 

M Que la destinée terrestre de l'homme est de faire la 
guerre à son prochain, attendu qu'il ne saurait se délivrer 
jamais, par la science, de tout doute et de toute dispute, 
pai* la richesse, dé toute gène; 

M Que le contraire supposerait une métamorphose des 
idées, des passions, des caractères, des mœurs, que rien ne 
permet de prévoir ; 

M Qu'ainsi ce n'est pas à tort que la profession des armes 
est considérée comme la plus noble, puisque c'est celle qui 
exprime le mieux la divinité de notre nature ; 

« En conséquence, que l'hypothèse d'une paix perma- 
nente, indéfectible^ est une erreur dangereuse, contraire 
à la religion, à la morale, à toutes les traditions, subver- 
sive de toute hiérarchie comme de toute discipline, et déjà 
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condamnée, sous le nom de quUtisme^ par l'Église de Je* 
sus-Christ. 

« Prenons-en donc notre parti bravement; et, sans tant 
philosopher, chose malsaine pour un être dont la destinée 
est d*agir, sachons nous montrer hommes dans toutes les 
fortunes. 

M Quand la puissance secrète qui dirige vers une fin in- 
connue toutes les créatures, Dieu ou démon, a décidé que 
nous devons nous battre, il n*est raison, morale ou charité 
qui tienne : la guerre est inévitable. L'immoralité serait 
alors de vouloir y échapper. Faisons-la donc, cette guerre, 
généreusement, vite et bien, et ne songeons qu'à nous ho- 
norer dans la défaite comme dans la victoire. Le mal n'est 
pas de donner la mort ni de la recevoir : c'est de vivre 
dans la lâcheté et l'abjection. 

« Au contraire, cette même puissance, satisfaite ou repue, 
trouve-t-elle qu'il y a assez de sang répandu, la paix de- 
vient à son tour une conclusion forcée. Plus de conqué- 
rants, plus de héros; tout conspire pour faire tomber 
les armes. Les orgueils fléchissent, les haines s'adoucissent, 
les courages se paralysent Jes intérêts, auparavant inexo- 
rables, se détendent; les idées pour lesquelles on se bat- 
ta,jlt, jusque-là incompatibles, se montrent conciliantes. La 
contradiction a disparu comme par enchantement. Faisons 
la paix alors, et jouisâ<>ns-en sans mollesse comme sans il- 
lusion. M 



CHAPITRE V 



RÉPONSE AUX OBJECTIONS : O'SST LA GUEBBE QUI, PAB SON 
ÉVOLUTION, CONCLUT ELLE-MÊME A LA PAIX. TBANSFOB- 
MATION DE l'antagonisme. 



Je croîs avoir présenté, avec une hauteur de pensée et 
une sincérité d'expression qu'elles ne trouveraient sans 
doute pas. ailleurs toutes les objections qu'on peut élever 
aujourd'hui contre l'hypothèse, je ne dirai pas d'une paci- 
fication définitive, car nous ignorons de quels retours la 
civilisation est susceptible, mais d'une trêve illimitée, ce 
qui suffit à la théorie aussi bien qu'aux intérêts. 

D'abord, le lecteur remarquera que ces objections tirent 
exclusivement leur force de Tétude approfondie que nous 
avons faîte de la guerre. En effet, jusqu'à ce qu'une sem- 
blable critique se fût produite, la guerre pouvait exciter 
des lamentations ou inspirer des panégyriques; elle ne 
pouvait donner lieu à un véritable débat. Personne n'eût 
été en mesure de l'attaquer, pas plus que de la défendre, 
philosophiquement. C'était, comme je l'ai dit, un fait mys- 
tique, divin. On le subissait, on s'en désolait; ou bien, 
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dans rivresse du triomphe, faisant de nécessité vertu, on 
s'en glorifiait. Mais personne n'eût songé à soutenir, ni 
que ce fait fût essentiel à la vie de Thumanité, ni qu'on 
dût le considérer en conséquence soit comme permanent, 
soit comme transitoire. La guerre était hors de Tappré* 
ciation des hommes. 

Maintenant que le mystère est, ou peu s'en faut, péné- 
tré, et que le cours des événements semble incliner à la 
paix, on conçoit que des objections raisonnées, en faveur 
de la perpétuité de l'action guerrière, se produisent. Ces 
objections reposent sur les mêmes données que celles qui 
nous font croire à la paix : sur le droit de la force, aupa- 
ravant nié, et que nous avon^ rétabli; sur la qualité de 
justicière, que nous avons reconnue à la guerre ; sur le 
rôle, non pas fortuit, mais positif, qu'elle a joué dans la 
civilisation : elles sont surtout motivées par cette considé- 
ration que, la paix ne pouvant se constituer d'une manière 
permanente que par la suppression de la cause même de la 
guerre, à savoir le paupérisme, une semblable révolution 
est au-dessus de la sagesse humaine, et doit être regardée 
comme une utopie. 

Pour répondre à cette argumentation, ce qni n'est 
certes pas facile, puisque la société est toujours en état de 
guerre, que la guerre a pour elle le fait, c'est-à-dire une 
possession de six mille ans, tandis que la paix est toujours 
à l'état de projet et de perspective, il faut, selon moi, aa 
lieu de nous épuiser sur les objections, attaquer l'ennemi 
dans son fort, marcher droit sur sa capitale, qui, une fois 
tombée, nous livre tout le reste. Or, cette capitale, base 
de tous les raisonnements du militarisme, n*est autre que 
la loi d'antagonisme, que nous avons reconnue nous-méme 
(tome P', livre I", ohap. VI, page 61) comme loi univer- 
selle de la nature et de l'humanité, corollaire de la loi de 
justice ou d'équilibre. La loi d'antagonisme expliquée, 
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tout s'explique : la thèse de la guerre devient la thèse de 
la paix. 

Le monde de la société, de même que le monde de la 
nature, est établi sur des forces. 

Ces forces sont d'elles-mêmes expansives, envahis- 
santes, par conséquent opposées et antagoniques; elles 
vivent et se développent aux dépens les unes des autres 
et ne produisent qu'en raison de leur consommation mu- 
tuelle. Telle est la grande loi de la création, qui est en 
même temps la loi de la conservation et du renouvelle- 
ment des êtres. 

Ceux qui croient à la perpétuité de la guerre se pré- 
valent donc de cette théorie générale des forces, de leur 
antagonisme et de leur absorption réciproques. « L'huma- 
nité, disent-ils, de même que la nature, est toujours en 
création, toujours en renouvellement : et c'est par le^ 
guerre qu'elle se renouvelle. Parler de paix, c'est affirmer 
la décadence et la mort, n 

Mais, avant de se prononcer d'une manière iMisai affir- 
mative sur l'avenir belliqueux de l'humanité, il convien- 
drait de s'assurer de deux choses : 1® quel est le genre de 
création que poursuit la guerre; 2^ si l'antagonisme des 
forces, que nous avons jugé irréformable en sa condition 
actuelle, n'est pas susceptible d'une transformation, qui 
ne serait loutre que le but même poursuivi par la guerre. 

Car, et nos adversaires sont de cet avis, l'antagonisme 
n'a de valeur que par la création dont il est l'agent. Toutes 
les fois qu'une guerre éclate entre deux puissances, c*est 
en vue d'un nouvel état de choses qui, dans l'ordre provi- 
dentiel, doit être substitué à l'ancien, soit qu'il s'agisse 
de la formation d'un nouvel Etat en remplacement des 
autres, soit que la guerre ait simplement pour but de dé- 
terminer leur étendue et leurs rapports. Mais quel est I0 
but général de la guerre? Depuis trois mille ans, bous l'u^ 
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Yons vue aller de formation en formation, de remaniement 
en remaniement,, de révolution en révolution. Des États, 
des nationalités innombrables, ont été consommés dans 
cette lutte. Wy a-t-il donc pas à la guerre un objet supé- 
rieur, ou faut-il croire qu'elle tourne dans un cercle sans 
fin/ détruisant et remplaçant pour le seul plaisir de rem- 
placer et de détruire? 

D'autre part, si la guerre est vraiment créatrice, fé- 
conde, rien de ce qu'elle détruit ou plutôt qu'elle trans- 
forme ne doit se perdre. Il en est des créations de la 
guerre comme des compositions et des décompositions chi- 
miques : tout doit se retrouver à la balance ; il ne peut 
s'égarer un atome. Sous ce rapport, et indépendam- 
ment des objections que nous avons élevées contre la vio- 
lation des lois de la guerre, nous avons à nous demander 
fii la guerre fait bien ce qu'elle fait; s'il n'y a pas de dé- 
perdition dans son œuvre, par conséquent si son mode 
d'action est, sous ce rapport, irréprochable, et si elle ne 
tendrait pas elle-même à le changer? 

Nous avons le droit de poser ces questions à nos adver- 
saires, puisqu'elles ressortent de leur propre principe : ils 
ne sauraient s*j soustraire sans illogisme et sans mauvaise 
'foi. Or, par cela seul que nous posons de semblables ques- 
tions, il est évident que nous rentrons dans l'hypothèse 
d'une pacification, sinon absolue, au moins illimitée; ce 
qui nous reste à démontrer par le tableau de l'évolution 
guerrière. 

Je dis donc que la guerre, en d'autres terme» l'antago-. 
nisme humanitaire, a pour but là manifestation complète 
et le triomphe absolu de la justice, en un mot la civilisa^ 
tion; mais j'ajoute que pour mener à fin^ cette création 
supérieure, l'antagonisme en sa forme actuelle, c'est-à- 
dire la guerre, est impuissant; qu'il fait mal ce qu'il vent 
faire, et qu'il est devenu indispensable, non pas simple- 
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ment de lui faire subir une réforme, mais d'en opérer la 
transformation complète. 

Et je prouve cette proposition en constatant que la. 
guerre, à tous les points de vue de son développement, 
conclut à une transmutation d'elle-même, ce que je 
nomme la paix. 

Point de vue du Droit, dont elle est le plus solennel et 
le plus incorruptible représentant — La guerre nous a 
fait parcourir cette gamme : Droit de la force, Droit de la 
guerre. Droit des gens, Droit politique. Droit civil, Droit 
ÉCONOMIQUE, etc. (tome P', page 229). Or, le droit écono- 
mique formant aujourd'hui une question à vider préalable 
ment à tout nouvel engagement des puissances, et la 
guerre se déclarant incompétente pour résoudre une sem- 
blable question, il est clair qu'une convention d'armistice, 
pour un temps indéfini, doit être d'abord signée par tous 
les États, à peine de mentir à la guerre, d'offenser sa loi, 
de la faire rétrograder. 

Point de vue des Révolutions. — L'humanité, conduite 
et jugée par la guerre, a traversé successivement plusieurs 
phases, dont il importe de saisir la tendance : régime des 
castes ou de l'esclavage; système d'un empire universel, 
rêvé par les Juifs et réalisé par les Romains; système 
théocratique ou féodal ; système des monarchies de droit 
divin, à la place duquel s'est installé celui des monarchies 
constitutionnelles. Actuellement c'est la plèbe travailleuse 
qui tend à supplanter la bourgeoisie capitaliste, proprié- 
taire et patentée, et qui fait son apparition par ces deux 
formules : Droit au travail et Suffrage universel. Nous ne 
sommes qu'au début de ce dernier mouvement. Mai» qui 
ne voit déjà tout ce qu'il y a de profondément incompa* 
tible entre l'ordre de choses actuellement en éclosion et le 
régime de guerre, caractéristique de la monarchie de droit 
divin et de la féodalité? N'est-il pas manifeste que, comme 
II. . J7 
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iiou« avons vu tout à Theure la guerre s'éloigner de plus 
en plu» du droit exclusif de la force, et réduire, par la re- 
contiaissance de nouveaux droits, son propre empire; de 
même ici nous la voyons se resserrer encore davantage, en 
conduisant la civilisation du régime des castes à celui de la 
liberté et de Tégalité économique? 

Quelle est, pour l'Europe du dix-neuvième siècle, la 
question dominante? Ge n'est plus la religion et la tolé- 
rance, 1 unité de l'Eglise et son alliance avec l'Empire; ce 
n'est pas davantage la monarchie, l'aristocratie ou la dé- 
mocratie; ce n'est ni la centralisation, ni la décentralisa- 
tion politique, ni l'équilibre européen, ni le principe de 
nationalité ou des frontières naturelles. Toutes ces ques- 
tions ont leur part, mais comme secondaires ou acces- 
soires, dans le débat Parmi les institutions eh litige', il en 
est qui sont à la veille de disparaître pour ne plus revenir, 
comme le pouvoir temporel des papes; d'autres qui sem- 
blent prendre un nouvel essor, bien qu'on eût quelque rai- 
son de penser, il y a quelques années, qu'elles touchassent 
à leur fin : telles sont les deux questions de monarchie 
constitutionnelle et de gouvernement unitaire. Le suffrage 
universel lui-même, ce suffrage que tout le monde res- 
pecte, mais auquel personne n'ajoute foi, déjà commence 
à s'user. La grande question, la grosse affaire, celle qui 
prime toutes les autres, et dont on affecte pourtant de ne 
dire mot, c'est la question économique. C'est par elle que 
règne Napoléon III, soit qu'il refoule la plèbe impatiente, 
ou qu'il se dérobe à la logique rétrograde de la conserva- 
tion bourgeoise ou cléricale. 

Point de vue du Droit international. — Comment nier 
encore que la guerre n'ait, à' peu de chose près, terminé • 
son œuvre? C'est la guerre qui nous a conduits à ce sys- 
tème international que toutes les attaques ne font que 
consolider de plus en plus, et que l'on a coutume de dési- 

è 
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gneit par l'expression ^miaenimeM économique d'jéqmlU^e 
européen. On ne veut pas de monarchie universelle; on ne 
vent pas d'une hiérarchie des États; on répugne à Tidée 
d'une confédération ou d'une diète européenne : chacun 
affirjs^ son indépendance, sa nationalité, son autonomie. 
Si la Hussie est humiliée en Crimée, à Tinstant il se 
formé, sur le bas Danube, uii Etat nouveau, détaché de la 
Turquie, et qui sert de ce côté à flanquer le système. Si 
TAutriche éprouve une diminution duxiôté de Tltalie, en 
revanche il se forme un Etat italien, qui, s'il peut se 
maintenir, fournira une nouvelle garantie à l'équilibre. 
Toutes les anciennes causes de litige s'effacent devant la 
mutualité des intérêts.. La révolution de juillet crut faire 
merveille en séparant la Hollande et la Belgique, qu'a- 
vaient réunies les traités de 1815 ; les voilà qui, sans son- 
ger le moins du monde à s'absorber, se rapprochent ,et 
s'embrassent. Autant il en arrive entre les deux États 
Scandinaves, Suède et Danemark. Tandis que la France et 
l'Angleterre arment à l'envi, en défiance l'une de l'autre, 
elles vont «ensemble visiter la Chine et signent un traité de 
libre échange. Les traités de commerce, les unions doua- 
nières tendent à remplacer les incorporations et les al- 
liances : entre la France et la Belgique, traité de com- 
merce ;. entre les Etats politiquement séparés d'Allemagne, 
alliance commerciale. La politique, aujourd'hui, est de 
l'économie politique : que voulex-vous que la guerre aille 
faire là? 

Point de vue de la Conquête, -*- Ici encore la guerre 
nous a dit son dernier mot. Elle s'est faite d'abord pour le 
pillage; puis elle s'est faite pour le tribut, ensuite pour 
l'inoorporation. Maintenant que lui reste-t-il'^ L'exploita- 
tion : c'est le suicide. Il faut désarmer, à peine de contra- 
diction, de rétrogradation. Travaillez à présent, nous dit 
la Guerre ; vous avez assez '^.ombuttu. Produisez, faites des 
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échanges, apprenez à vous considérer dans vos personnes 
et à vous faire justice dans vos œuvres; chassez votre 
ignorance, devenez philosophes, artistes même, si vous 
pouvez : je ne me mêle pas de ces choses. Vos affaires y 
comme vos arts et vos sciences, sortent de ma compé- 
tence. 

» 

Point de vue des Moyens militaires. — Le métier des 
armes est une industrie en mode inverse ou suhversif. A 
proprement parler, et quel que soit le génie qui s'y dé- 
ploie, il n*y a pas d'art ou de métier de la guerre. Il y au- 
rait pour le public une curieuse étude à faire sur ce sujet. 
J'ai voulu m'éclairer sur cette profession héroïque pour 
laquelle toutes les nations entretiennent à grands frais 
des pépinières d'apprentis et de hautes écoles; je n'ai va 
partout que de l'industrie, et toujours de Tindustrie. Nos 
capitaines du génie et de l'artillerie sont formés à la même 
école que nos ingénieurs des ponts et chaussées; ce sont des 
géomètres, des architectes, des physiciens, des chimistes. 
En quoi nos officiers de marine diffèrent-ils des capitaines 
marchands? Napoléon I" se vantait d'avoir appris tous les 
métiers, depuis le charroùnage jusqu'à la comptabilité et 
aux transports ; il avait besoin de cette science polytech- 
nique, autant pour accomplir ses grands travaux que pour 
triompher des résistances. A la guerre, en effet, il y a 
deux choses à vaincre, l'hommeet son industrie. 

Originairement, les armes de guerre ne sont que des 
instruments de travail et de chasse : l'arc du chasseur et 
sa pique, le couteau du boucher, la faux du moissonneVM 
le marteau du forgeron, le bâton du berger^La science 
moderne y joint ses mélanges explosibles, ses carènes do 
fer et tout son outillage de métallurgie, transformé en 
balles- et boulets coniques, auxquels rien ne résiste plus. 
L'insurrection de juin 1848 a prouvé aux plus aveugles 
que l'homme d'industrie peut devenir en un moment artil- 
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leur, ingénieur, tacticien, stratège. Pendant les quatre 
jours que dura la bataille, les insurgés avaient appris à se 
retrancher, à élever iles remparts, à fabriquer de la pou- 
dre, à fondre des balles, des canons et des boulets. A cet 
égard, on peut dire que Tannée ne fait de progrès qu'à la 
faveur de Tindustrie, et que les classes ouvrières, si leur 
pensée se tournait vers la révolte, seraient toujours en 
avance^ de l'artillerie et du génie, et triompheraient de 
toutes les armées. La guerre, en un mot, s'industrialise de 
plus en plus : comment ne compterait-elle pas avec l'in- 
dustrie, dont elle ne saurait seulement se distinguer? 

Il est évident, pour qui considère avec attention l'en- 
semble du mouvement guerrier, qu'il y a tendance de 
l'humanité, non point à une extinction, mais à une trans- 
formation de Tantagonisme, ce quol'on est convenu, dès 
le commencement des sociétés, d'appeler la Paix. Cette 
prévision va devenir une certitude, si, après avoir retracé 
sommairement «es évolutions de la guerre, nous lui en de- 
mandons à elle-même l'interprétation. Ici, ce n'est plus la 
raison de l'hisitorien, c'est le droit de la guerre lui-même 
qui va parler. 

La guerre a pour but de déterminer à laquelle de deux 
puissances en litige appartient la prérogative de la force. 
Elle est la lutte des forces, non leur destruction ; la lutte 
des hommes, non leur extermination. Elle doit s'abstenir, 
en dehors du combat., et de l'incorporation politique qui 
s'ensuit, de toute atteinte aux personnes et aux pro- 
priétés. Nous n'avons plus à démontrer ces choses : la cri- 
tique que nous avons faite des formes de la guerre et de sa 
cause originelle a répandu sur tous ces points la plus vive 
lumière ; nos adversaires eux-mêmes se rallient à ces prin- 
cipes. 

Il suit de là que l'antagonisme^ que nous acceptons 
comn^e loi de l'hungianlté et de la nature, ne consiste pas 
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esséhtiellenifêiii ^our Tbomme en un pugilat, en tiiié Ititte 
6orp8 à corps. Ce petit étréi tout aussi bidn une lutte d*in- 
dustrie et de progrès : ce qui, dans l'esprit de la guerfe, 
et pour les fins de haute civilisation qu'elle poursuit, re- 
vient, en dernière analyse, au lââme. « L'empire au plus 
vaillant, » a dit la Guerre. Soit, répondent le Travail, 
rindustï>ie, rÉconomie ; de quoi se compose la vaillance 
d'un homme, d'une natign? N'est-ce pas de son génie, de 
sa vertu, de son caractère, de sa science acquise, de 
son industrie, de son travail, de sa richesse, de sa sobriété, 
de sa liberté, de son dévouement patriotique? Le grand ca- 
pitaine n*a-t-il pas dit qu'à la guerre la force morale est é 
la forcé physique comme 3 est à 1 ? Les lois de la guerre, 
l'honneur chevaleresque ne nous enseignent^ils pas à leur 
tour que dans les combats nous devons nous honorer, nous 
abstenir de toute injare, trahison, spoliation et maraude? 
Luttons donc; nous n'avons que faire pour cela de nous 
attaquer à la baïonnette et de nous tirer des coups de 
fusil. De même que par Teffet de la guerre le droit, 
d'exclusivement personnel qu'il était au commencement, 
♦est devenu droit réel, de même la guerre à son tour 
doit cesser d'être personnelle et devenir exclusivement 
réelle. Dans ces nouvelles batailles, nous n'en aurons 
pas moins à faire acte de résolution, de dévouement, de 
mépris de la mort et des voluptés; nous.ne compterons pas 
moins de blessés et de meurtris ; et tout ce qui sera lâche, 
débile, grossier, sans vaillance de cœur ni d'esprit, ne doit 
pas moins s'attendre à la sujétion, à la mésestime et à la 
misère. Le salariat, le paupérisme et la mendicité, der- 
nière des hontes, attendent le vaincu. 

Ainsi, la transformation de l'antagonisme résulte de sa 
définition, de son mouvement, de sa loi; il résulte encore 
de sa finalité. L'antagonisme ^ en effet, n'a pas pour but 
une destruction pare et ^imple^ une eon^emmation impre- 
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dactive, rextermination pour l'extermination ; il a pour 
but la production d'un ordre toujours supérieur, d'un per- 
fectionnement sans fin. Sous ce rapport, il faut reconnaître 
que le travail offre à l'antagonisme un champ d'opérations 
bien autrement vaste et fécond que la guerre. 

Remarquons d'abord que dans cette arène de l'industrie 
les forces sont en lutte non moins ardente que sur les 
champs de carnage; là aussi il y a destruction et absorp- 
tion mutuelle. Je dirai même que dans le travail comme 
dans la guerre la matière première du combat, sa princi- 
pale dépense, est toujours le sang humain. En .un sens qui 
n'a rien de métaphorique, qous vivons de nôtre propre 
substance, et, par l'échange de nos produits, de la sub- 
stance de nos frères. Mais il y a cette différence énorme, 
que dans les luttes de l'industrie il n'y a de véritablement 
vaincus que ceux qui n'ont point ou qui ont lâchement 
combattu : ce qui emporte cette conséquence que le travail 
rend à ses armées, et souvent au delà, tout ce qu'elles con- 
somment, chose que la guerre ne fait pas, qu'elle ne saurait 
faire jamais. Dans le travail, la production suit la destruc- 
tion ; les forces consommées ressuscitent de leur dissolu- 
tion, toujours plus énergiques. Le but de l'antagonisme, 
dont on veut se prévaloir, l'exige ainsi. S'il en. était au- 
trement, le monde retournerait au chaos : viendrait le 
jour où par la guerre il n'y aurait plus, comme à l'aurore 
de la création, que du vide et des atomes : Terra a^tem 
erat inanis et vacua. 

Napoléon P'^ avait entrevu cette vérité quand il préten- 
dait, à l'exemple des Romains, que la guerre doit se soute- 
nir par elle-même : « Avec des soldats, disait-il, je gagne 
<« des millions; avec des millions, je retrouve des soldats. » 
Le grand condottiere sentait que la guerre, pour avoir un 
sens, une valeur, une moralité, doit réparer ses forces à 
mesure qu'elle les dépense. Mais la manière dont il se fiât- 
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tait de résoudre le problème était aussi fantastique que 
ies victoires : d'un côté, elle supprimait le vaincu ; quant 
k la nation prétendue victorieuse, sans parler du retour de 
fortune qui la ramena au statu quo ante belUim, la statis- 
tique nous a appris quel déchet vingt-cinq années de 
guerre ont fait subir à la santé et à la vigueur du peuple 
français. 

Après ces considérations générales sur la loi d'antago- 
nisme, il suffit de quelques mots pour réfuter les objections 
produites : 

a) La guerre^ nous dit-on, se justifie par sa moralité 
même. — Oui, quant à son idée^ qui est le droit de la force ; 
oai, quant au but que suppose Texercice de ce droit et qui 
est le progrès de la civilisation. Mais non, quant à la cause 
de la guerre et à sa pratique : la première accusant un 
désordre dont la réparation sort de la compétence de la 
guerre ; la seconde étant en^pleine contradiction avec la loi 
même de Tantagonisme, qui exige que les forces, en se 
détruisant, se réparent. Qu'on soutienne la perpétuité de 
la guerre, si on le peut, les opinions sont libres ; mais 
qu'on ne la fasse pas mentir. 

b) On ajoute : L'extinction de la guerre est une utopie, 
attendu que l'extinction du paupérisme, soit la constitution 
économique de l'humanité, est elle-même une utopie. — 
C'est comme si l'on soutenait qu'un individu ne doit 
jamais mourir, attendu qu'on ne lui connaît pas d'héritier. 
Nous ne pouvons, je le reconnais, nous faire qu'une idée 
encore indécise du régime économique que je soutiens de- 
voir succéder au régime de politique ou de guerre^ ces 
deux expressions signifiant pour moi la même chose. Sous 
ce rapport, et dans cette mesure, le doute est légitime. 
Mais il ne faut pas abuser, pour nier le mouvement et l'a- 
venir, de la défaveur jetée sur quelques théories socia- 
liiptes, yn0 pho|e du ff^oins e^t avérée» c'est que I4 relig;ioji 
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de la guerre s'en va, de même que celle de la royauté et 
de la noblesse ; c'est que la raison des intérêts domine de 
plus en plus la raison d'État; c'est que le travail, autrefois 
réputé une malédiction, est maintenant gloriôé à Tégal de 
la vertu. Le travail, jadis œuvre servile, règne actuelle- 
ment sous le nom du suffrage universel; un jour il gouver- 
nera. Déjà il a commencé de prendre possession du pouvoir 
sous le titre de gouvernement représentatif; lar moitié du 
chemin est faite. Nous ne savons pas, je le répète, ce qui 
arrivera quand le désarmement universel aura été opéré ;- 
ce 4ui est sûr, c'est que la guerre a trouvé son successeur. 

c) L'importance des questions politiques, observe-t-on, 
grandit avec celles des questions économiques; il est donc 
impossible que les intérêts parviennent à subalterniser le 
gouvernement. — Erreur : l'augmentation d'influence 
qu'on est forcé de reconnaître au travail est aux dépens de 
la raison d'Etat; cette influence niarche plus vite que 
l'idée gouvernementale, à laquelle le travail fait un échec 
décisif par les entraves qu'il apporte à la guerre. La pé- 
riode historique de 1814 à 1860 le démontre. Que cette 
influence industrielle ne se ralentisse pas, nous touchons 
au désarmement. Or, sans la guerre, à quoi se réduit la 
politique? 

e^jOn insiste : Un changement aussi profond, aussi subit 
dans les moeurs de Thumanifé ne s'est jamais vu, ne se 
comprend pas ; une tradition de tant de siècles ne s'inter- 
rompt pas tout à coup. — Mais qui donc prétend que le 
phénomène doive se passer de la sorte? La révolution de 
la paix date elle-même de vingt-cinq siècles. Elle a com- 
mencé avec les fameuses monarchies de Daniel; elle n'a 
cessé depuis de s'élaborer par les conquêtes d'Alexandre, 
par l'empire romain et par la catholicité chrétienne. Les 
traités de Westphalie et de Vienne sont ses deux dernières 
étapes. La guerre et la paix engrènent l'une avec l'autre ; 
II. ' n. 
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mais le travail de la première nous empêche de Toir le 
progrès de la seconde. Four mieux dire, la guerre et la 
paix sont deux formes dififérentes d*un seul et même mou- 
rement, d*une seule et même loi : Tantagonisme. 

é) On allègue la multitude de questions qae la guerre, le 
jugement de la force, peut avoir à trancher encore. — Ces 
questions, là prépondérance du travail une fois acquise, 
les lois de la solidarité économique connues, Tinutilité de 
la conquête déclarée, le pillage proscrit, deviennent toutes 
secondaires ; elles sont du ressort des congrès : la raison 
publique suffit à les résoudre. Quant aux forées elles- 
mêmes , nous avons dit qti*elles luttaiisnt sur un autre 
champ de bataille. 

/) On a traité de chicane Texeeption d*incompétence que 
nous avons tirée contre la guerre de la position du pro- 
blème économique. Sans doute, a-t<on dit, ce n'est pas à la 
guerre qu'il appartient de trancher les questions de crédit, 
de salaire, d'associÀtiôn, d'échange, etc.; mais il y atou* 
jours une question do politique, on pourrait presque dire 
de pétitoire international, à vider^ et sur laquelle tout 
Tédiûce économique repose. Or, cette question est exclusi- 
veiAent du tessort de la guerre. — A cela je réplique, en 
me servant du même style, que le pétitoire est incessam- 
ment modifié, transformé par le possessoire ; qtie de même 
que la propriété, qui depuis le droit quiritftire a déjà subi 
tant de fortunes diverses, tend à en subir une plus pro- 
fonde encoï'e et à tomber tout à fait sous la juridiction 
commerciale, de même l'État, transformé par l'abolition 
du principe féodal et de droit .divin, tend à prendre un ca^ 
ractère purement administratif et à se réduire en un rè- 
glement de budget; de même, enfin, les rapports iûtéma* 
tionaux tendent à se résoudre en des rapports pureme&t 
économiques, ce qui écarte toute hypothèse d'une juridic* 
tion de la force. 
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g) Enûn, on invoque de nouveau la loi d'antagonisme. 
L'idée de paix, dit-on, est négative. Or, la société a été 
formée par la guerre : comment tomberait- elle sous la loi 
du néant? — Mais il ressort de tout ce que nous avons dit 
que la paix n'est pas la fin de l'antagonisme, ce qui vou- 
drait dire en effet la fin du monde , la paix est la fin du 
massacre, la fin de la consommation improductive des 
hommes et des richesses. Autant et plus que la guerre, la 
paix, dont l'essence a été jusqu'ici mal comprise, doit de- 
venir positive, réelle, formelle. La paix, donnant à la loi 
d'antagonisme sa vraie formule et sa haute portée, nous 
fait pressentir par avance ce que sera sa puissance orga- 
nique. La paiXt enfin, dont l'inexactitude du langage a fait 
jusqu'ici le contraire de la guerre^ est à la guerre ce que 
la philosophie est au mythe : on garde celui-ci pour l'amu- 
sement de l'enfance, pour l'embellissement de la littéra* 
ture; àla raison seule il appartient de diriger la conscience 
et l'action de l'homme. 

En résumé, l'hypothèse d'une paix universelle et défi- 
nitive est légitime. Elle est donnée par la loi d'antago- 
nisme^ par l'ensemble de la phénoménalité guerrière, par 
la contradiction signalée entre la notion juridique de la 
guerre et sa cause économique, par la prépondérance de 
plus en plus acquise au travail dans la direction des socié- 
tés, enfin par le progrès du Droit, droit de la force, droit 
international, droit politique, droit civil, droit économique. 
La guerre a été le symbole, la paix est la réalisation. La 
constitution du droit dans l'humanité est l'abolition même 
de la guerre; c'est l'organisation de la paix. Tons les 
peuples ont accueilli cette promesse; tous ont rêvé de 
changer leurs lances en charrues et leurs socs en faucilles. 
Ju8qu*à présent le monde a eu des paix temporaires : il y a 
eu, seulement depuis deux siècles, la paix de Westphalie, 
la paix de Nimègue, la paix d'Utrecht^ la paix d'Âix-la- 
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Chapelle, la paix d*Âmiens, la paix de Tilsitt, la paix de 
Vienne. Il nous faut aujourd'hui la Paix; le monde n'eu 
comprend et n'en veut plus d'autre. 

A quelles conditions l'obtiendrons-nous, cette paix orga- 
nisée, dont il n'appartient à auc^ine puissance de dicter les 
articles, et dont la garantie, reposant sur la lutte réglée 
des forces, est supérieure à toutes les armées du globe? 

Ce n'est pas avec des souscriptions et des meetings, ayec 
des fédérations, des amphictjonies, des congrès, comme le 
croyait l'abbé de Saint-Pierre, que la paix peut devenir sé- 
rieuse et se placer au-dessus de toutes les atteintes. Les 
hommes d'État n'j peuvent pas plus que les philosophes; 
la Sainte-Alliance y a échoué ; aucune propagande philan- 
thropique n'y fera rien. La paix signée à la pointe des 
épées n'est jamais qu'une trêve ; la paix élaborée dans un 
conciliabule d'économistes et de quakers ferait rire, comme 
le fameux baiser Lamourette. L'humanité travailleuse est 
seule capable d'en finir avec la guerre, en créant l'équili- 
bre économique , ce qui suppose une révolution radicale 
dans les idées et dans les mœurs. 

Pour établir le règne de la paix, paciê imponere fnormt 
il faut, selon l'expression du précurseur évangélique, que 
nous commencions par changer d'esprit : MrroyotTi. Or, 
le premier article de cette conversion, c'est d'abord d'ex- 
purger la guerre de toute pensée de spoliation, en lui ap- 
pliquant le précepte du Décalogue : Non furaieris; c'est 
en second lieu de comprendre notre destinée terrestre, si 
bien marquée par la maxime stoïcienne : Sustine et ahstP- 
ne; c'est, enfin, d'observer la loi de production et derépa^ 
tition, condition suprême de l'égalité démocratique et so- 
ciale. 

Cette révolution est-elle possible? Est-elle prochaine? 

A cette interpellation catégorique, voici ma réponse : 

Ni la métaphysique de& philosophes, ni les compilations 
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des juristes, ni le savoir-faire des industriels, pas plus que 
les protocoles des diplomates et les constitutions octroyées 
par les potentats, ne nous fourniront les moyens de réaliser 
cette haute espérance. La sagesse des individus, des éco- 
les, des Églises, des conseils d'État, est ici impuissante. La 
spéculation politique et socialiste a fait son temps. La 
guerre, de même que la religion, de même que la justice. 
de même que le travail, la poésie et l'art, a été une mani- 
festation de la conscience universelle ; la paix ne peut être 
également qu'une manifestation de la conscience univer- 
selle. 



CONCLUSIONS GÉNÉRALES 



UN DBOIT NOUVEAU : UNE NOUVELLE MISSION 



PnâNOMâNALiTâ DE LA GUEBBE. — La guerre est le 
phénomène le plus profond, le plus sublime de nôtre vie 
morale. Aucun autre ne peut lui être comparé : ni les célé- 
brations imposantes du culte, ni les actes du pouvoir spa- 
verain, ni les créations gigantesques de Tindustrie. C*est 
la guerre qui, dans le^ harmonies de la nature et de Thu- 
manité, donne la note la plus puissante ; elle agit sur 
Tâme comme l'éclat du tonnerre, comme la voix de l'oura- 
gan. Mélange de génie et d'audace, de poésie et de pas- 
sion, de suprême justice et de tragique héroïsme, même 
après l'analyse que nous en avons faite et la censure dont 
nous l'avons frappée, sa majesté nous étonne, et plus la 
réflexion la contemple, plus le cœur s'éprend pour elle 
d'enthousiasme. La guerre, dans laquelle une fausse phi- 
losophie» une philanthropi% plus fausse encore, ne nous 
montraient qu'un épouvantable fléau, l'explosion de notre 
méchanceté innée et la manifestation des colères célestes; 
la guerre est Texpression la plus incorruptible de notre 
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conscience, Tâete qui, en^définitive et malgré l'influence 
impure qui s'y mêle, nous honore le plus devant la création 
et devant rsternel. 

Idée de la gubbbe. — L'idée de la guerre est égale à 
saphénoménalité. C'est une de ces idées gui^ dès le pre- 
mier instant de leur apparition, remplissent Tentendement, 
qui s'accusent, pour ainsi dire, en toute intuition, en tout 
sentiment, et qu'en raison de leur universalité la logique 
nomme catégories. La guerre, en effet, une et trine comme 
Dieu, est la réunion en une seule nature de ces trois radi* 
eaux : la/0ro0,.prino)pe àe mouvement et de vie, que Ton 
retrouve dans les idées de cause, d'âme, de volonté, de li-* 
berté, d'esprit; Vantagonisme, action-réaction, loi univer- 
selle du monde, et comme la force une des douze catégo* 
ries de Eant ; Ibl justice, faculté souveraine de l'âme, prin- 
cipe de notre raison pratique» et qui se manifeste dans la 
nature par V équilibre. 

Objet de la guebbe. — Si, de la phénoménalité et de 
l'idée de la guerre, nous passons à son objet, elle ne per- 
dra rien de notre admiration. Le but de la guerre, son 
rôle dans Thumanité, c'est de donner le branle à toutes 
les facultés humaines, par là de créer au centre et au-des- 
sus de ces facultés hitmaines, le droite de l'universaliser, et, 
à l'aide de cette universalisation du droit, de définir et de 
lancer la société. 

Mais qu'est-ce que le droit ? 

C'est ici que la guerre, sublime en ses manifestations, 
universelle en son idée, juridique et par conséquent pro- 
videntielle en sa mission, va nous émerveiller encore da- 
vantage par la certitude, et, qu'on me passe le terme, par 
le positivisme de son enseij^nement. 

DâPINITION ET BâAtlTâ DE LA lUSTtCB, D'AFBÂâ LA 
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GUBBBB. — Si nous consultons les théologiens et les phi- 
losophes, la justice n'aurait rien en nous de positif, de 
réel, d'organique ; ce n'est pas un fait. C'est la conception 
par l'esprit d'un rapport de convenance entré les person- 
nes et les intérêts, mais rapport qui ne devient obligatoire 
pour la volonté qu'en considération d'un motif supérieur 
qui détermine. Ce motif ou mobile, pour le croyant, est la 
crainte de Dieu ; pour l'incrédule, l'intérêt bien entendu. 
Je laisse de côté les systèmes intermédiaires, mi-partis 
d'utilitarisme et de religion. 

n est évident qu'aux yeux du théologien, de même qu'à 
ceux du rationaliste, la justice par elle-même n'est de rien 
pour l'homme; que nous sommes maîtres d'y avoir ou 
de n'y avoir point égard, sans qu'il en résulte pour nous, 
au fond, ni mérite ni démérite. Il y a plus : c'est que si 
l'intérêt, mobile supérieur indiqué par Hobbes, trouve 
son compte à violer la justice ; si le service de Dieu, mo- 
bile suprême du chrétien, exige le sacrifice de tout autre 
devoir humain, la justice devra être abandonnée sans hé- 
sitation : ce serait impiété à celui-ci de préférer son de- 
voir à son Dieu, duperie à celui-là de le préférer à son in- 
térêt. 

La guerre nous donne de la justice une tout autre idée. 

D'après l'analyse que nous avons faite du droit de la 
force, la justice, dans son acception la plus générale, est le 
respect de la dignité humaine, considérée dans l'ensemhle 
et successivement dans chacune de ses manifestations. Ce 
respect nous est inné . c'est de tous nos sentiments le plus 
éloigné de l'animalité; de toutes nos affections la plus 
constante, celle dont l'action, l'emportant à la longue sur 
tout autre mobile, détermine le caractère et la marche de 
la société. Rapporté à moi, le respect de la dignité hu- 
maine forme ce que j'appelle mon droit; rapportée mes 
semblables, il constitue mon devoir. 
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Ainsi la justice n'est pas simplement une idée de rap- 
port, une notion métaphysique, une abstraction ; c'est en- 
core un fait de conscience, un essor de Tàme, par consé- 
quent une faculté organique, positive, une réalité, comme 
l'amour, Tambition, l'amitié, le goût du beau et du 
luxe, etc. 

Les conséquences de cette réalisation de la justice dans 
rhumanité sont immenses. 

La JUSTICE, D*APBàS LA DÉFINITION DONNÉE PAB LA 
eUEBBB, PBINCIPE BT FIN DE LA SOClâTÉ. — Si, COmmO il 

Tient d'être dit, la justice est plus qu'une abstraction, si 
elle est une puissance, et si la mission de la guerre a été 
de faire prévaloir cette puissance et d'en procurer entre 
les peuples le développement incessant, il s'ensuit d'abord 
que la justice est tout à la fois le principe de la loi de 
DOS actions, la raison de notre vie, l'expression de notre 
félicité. 

La théorie de Hobbes est fausse : notre mobile suprême 
n'est pas Tégoïsme ; ce n'est pas la conservation de notre 
corps et de nos membres,, ce n'est pas notre intérêt bien ou 
mal entendu. S'il est pour nous un fait avéré, c'est que la 
justice est positivement autre chose que l'intérêt ; nous 
devons la démonstration de cette vérité à la guerre. 

La théorie des idéalistes et des mystiques est aussi 
fausse que celle des utilitaires. Notre mobile suprême n'est 
pas un idéal, à moins que ce ne soit Tidéal même du droit. 
Nous avons vu l'idéalisme séduire ies âmes tantôt par l'il- 
lusion de la richesse, tantôt par l'appât des voluptés; pous- 
ser la société au paupérisme, et par le paupérisme la pré- 
cipiter dans la guerre, qu'il corrompait elle-même. Ce 
mobile n'est pas l'amour, définitivement subordonné à la 
justice par la ^constitution de la famille^ dont la base est 
l'autorité du père, le droit ipême dp la forpe; ce a'est pafii 
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la religion, puisque la religion, variable dans ses formes, 
60 réfère toujours à la justice , tandis que la justice sub- 
siste par elle-même, s'impose à toutes les sectes et de- 
meure immuable; — ce n'est pas, enfin, la liberté, tou- 
jours invoquée avec ferveur aux époques de décadence et 
de despotisme, mais qui ne peut exister sans la justice, 
qui reçoit sa règle de la justice, tandis que la justice est 
à elle-même sa propre loi et peut se passer même de li- 
berté, 

La justice* est pour Thumanité force motrice et cause 
finale : cela résulte de ce qu'elle est, comme nous l'avons 
expliqué, non simplement une idée, mais une puissance; 
que toute puissance tend à l'expansion d'elle-même aux 
dépens de ce qui l'environne ; et que la justice étant la pre- 
mière de nos puissances, elle entraîne et subordonne toutes 
les autres. Et si nous cberchons la preuve de cette vérité 
dans les faits, la guerre nous la fournira. Nous avons vu 
l'évolution guerrière aboutir, par la consécration du droit 
de la force, à la domination romaine, c'est-à-dir^ à la pro- 
clamation du droit universel; nous avons vu ensuite le 
moyen âge essayer, par l'alliance de la papauté et de l'em- 
pire, une première constitution^ moitié réaliste, moitié 
mystique, de ce droit; nous savons aujourd'hui que le droit 
ne sera définitivement constitué, universalisé et réalisé 
que par l'élimination de l'élément religieux, et la recon- 
naissance du droit économique, c'est-à-dire par la Bévo- 
lutioB. Immanence et réalité de*la justice dans l'humanité, 
tel est le grand enseignement que nous donne la guerre. 

La justice, TOUJOUBS d'APBÂS le MÂME TélfOieNAGE, 
BASE ET PIVOT DE TOUTE GBOYANOB. — Si la jUStice OSt le 

mobile et la fin de la civilisation, si elle est supérieure i 
toute force, atout dogme, à tout idéal, il s'ensuit encore 
que lajustice est la base de toute croyance, de même que 
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le droit de la force est le tronc sur lequel bourgeonnent et 
se développent successivement tous les droits. Ce n'est 
plus, comme autrefois, la raison spéculative, une théologie 
naturelle ou révélée, une philosophie de la nature ou de 
l'esprit qui donne le critère et la loi à la rafson spéculative. 
Le xix^ siècle, par cette grande et radicale interversion, 
a trouvé son principe, et, j'ose le dire, sa religion. 

« La morale, nous dit ici la Guerre, expression de la 
liberté et de la dignité humaine, la morale existe par elle* 
même : elle ne relève d'aucun principe; elle domine toute 
doctrine, toute théorie. La conscience est chez l'homme la 
puissance supérieure, à laquelle les autres servent d'ins- 
truments et d'acolytes. De même que ce n'est pas la reli- 
gion qui fait l'homme, ni le système politique qui fait le 
citoyen, mais bien au contraire l'homme qui fait sa reli- 
gion et le citoyen qui fait son gouvernement; de même ce 
n'est pas d'une métaphysique, d'un idéal ou d'une théodi- 
cée que vous devez déduire les règles de votre vie et de 
votre sociabilité : c'est au contraire d'après votre conscience 
que Vous devez régler votre entendement, c'est dans le 
commandement de cette conscience qu'il vous faut cher- 
cher la garantie de vos idées et jusqu'au gage dé votre cer- 
titude. La justice juge le dogme comme elle juge les inté- 
rêts. Suivez, mortels, l'exemple que je vous donne : comme 
je rends à la force ce qui est dû à la force, sans égard aux 
religions ni aux races, rendez à votre tour au génie ce qui 
est dû au génie, au travail ce qui est dû au travail, à la 
beauté ce qui est dû à la beauté, à la vertu ce qui est dû à 
la vertu. Vos droits ne sont pas un vain conceptualisme, 
appuyé sur de chimériques abstractions : ce sont des pré- 
rogatives réelles attachées à des facultés réelles. La justice 
est en vous tout à la fois réalité et pensée souveraines. 
C'est pourquoi vous n'aurez à l'avenir pas d'autre philoso- 
phie, pas d'autre constitution, pas 4'^u^r^ religion ^ue 1^ 
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justice : c e&t moi, la Guerre, votre première institutrice 
et la plus grande de vos divinités, qui vous le déclare... »» 

Droit des gbns, sblon là gubbbb. — Inflexible dans 
sa logique, la guerre ne faut pas, dans Tapplication, à ses 
propres maximes. Nous avons vu au second livre de cet ovl- 
vrage comment, du droit de la force et du droit de la 
guerre, du principe supérieur que la justice est immanente 
à l'humanité, Texpression de sa liberté et de sa vaillance, 
se déduit le droit des gens, La guerre traite les nations, 
non pas selon les catégories arbitraires d'une législation 
fictive, mais selon leurs mérites positifs; elle ne reconnaît 
de droit que là où il y a puissance et qualité de juridiction. 
Ni la nationalité, ni la légitimité ou Tantiquité, ni Tortho- 
doxie elle-même ne lui imposent: nationalité, légitimité, 
orthodoxie, devant la justice guerrière, sont des mots. 

C'est en vain que la France aurait un instant, par son 
souffle, galvanisé l'Italie; en vain que sous cette protec- 
tion puissante les tronçons de l'antique peuple-roi se se- 
raient de nouveau groupés en un Ëtat unique : si l'Italie 
nouvelle ne possède pas l'énergie de tempérament, la vita- 
lité de conscience dont toute nation a besoin pour consti- 
tuer sa souveraineté; si sa politique est toujours celle de 
Machiavel; si, pour contenir ses gouvernants, elle n'a 
d'autre moyen que le poignard; si ses populations, super- 
stitieuses et indisciplinées, sont réfractaires au service 
des armes, l'Italie n'a pas droit à l'existence politique. La 
nationalité italienne n'est rien de plus, comme on l'a dit, 
qu'une expression géographique; tôt ou tard, si une révo- 
lution plus radicale ne la sauve, elle retombera sous la 
domination de l'étranger. La France elle-même, obligée 
d'intervenir une seconde fois, serait conduite à en faire le 
partage, de la même manière et en vertu du même droit 
que fat partagée au deri^içr siècle la Pologne,.. Â Pieu n$ 



dONÛLtJSlÔNS eiNésAtES â09 

plaise que je croie la cause de Tltalie à ce point désespé- 
rée! Mais, dans Thypothèse où je me place, qui est-c^ qui, 
après avoir pleuré cette seconde mort de l'Italie, pourrait 
accuser les puissances copartageantes d'iniquité? Une na- 
tion n'a pas droit, il faut le dire et le redire, à se faire re- 
connaître comme puissance, à jouir de l'autonomie, par 
cela seul qu'elle existe : il faut qu'il y ait en elle force et 
vertu. L'iniquité serait d'abandonner à elle-même une 
race ou trop innocente ou trop corrompue pour supporter 
la vie politique, et qui n'aurait d'indépendance à attendre 
que d'une entière rénovation des choses, l'iniquité serait 
d'affirmer ce que le droit de la force aurait condamné. 

Dboit politique, selon la guerre. — De même qu'il 
n'existe pas un droit de nationalité, en vertu duquel une 
nation, par cela seul qu'elle existe, puisse revendiquer sa 
souveraineté, si elle ne possède en mâme temps la force et 
toutes les qualités qui fout une nation souveraine; de même 
il n'existe pas non plus un droit de l'homme et du citoyen, 
en vertu duquel les individus qui composent la population 
d'un pays puissent, par cela seul qu'ils sont hommes et ci- 
toyens, exiger de leur gouvernement le respect de leurs 
libertés, s'ils ne possèdent en même temps les qualités qui 
font le citoyen et l'homme, la force, le courage, l'intel- 
ligence du droit, les vertus domestiques, la frugalité des 
mœurs, l'amour du travail, et par-dessus tout la ferme ré- 
solution de sacrifier biens et Vie plutôt que de laisser por- 
ter atteinte à leur dignité. A cet égard, le droit politique 
ne fait que reproduire, sur une moindre échelle, la maxime 
du droit des gens. 

C'est donc en vain que, proclamant l'unité de la race 
humaine, vous auriez, sur ce fondement moitié physiolo- 
gique, moitié mystique, prononcé l'abolition de la servi- 
tude et l'égalité de tous devant la loi. Si votre serf ou 
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esclave est incapable par nature de s'élever au niveau de 
son maître ; s'il ne peut lutter javec celui-ci ni pour la va- 
leur guerrière, ni pour Tindustrie, ni pour la philosophie 
et les arts; si décidément et en dépit de toute instruction, 
la caste qu'il s'agit d'émanciper constitue , comme on l'af- 
firme du nègre, une variété d'hommes inférieure, vous 
n'aurez rien fait pour elle en lui donnant la liberté. Aban- 
donnée à elle-même, elle tombera dans un état pire que 
le premier. L'égalité civique et la fraternité humaine ne 
reposent pas sur une métaphysique du droit pas plus que 
sur la participation aux mêmes sacrements ; ^lles reposent 
sur Téquivalence des facultés, des services e^t des produits. 
Ce n'est pas un affranchissement pur et simple que récla- 
ment vos esclaves, c'est une tutelle. 

Poursuivons ce raisonnement. C'est en vain qu'une na- 
tion naguère libre, mais tombée par une suite de fautes et 
un concours de circonstances malheureuse» dans le despo- 
tisme, se plaindrait de l'injure qui lui est faite par son sou- 
verain, alléguerait que ce souverain est son mandataire, 
l'élu de ses suffrages ; qu'il a juré de respecter les droits 
acquis, et qu'il n'existe que pour la protection des libertés 
publiques. Si cette nation, d'ailleurs brave devant l'en- 
nemi, est sans fierté devant le maître qu'elle s'est donné; 
si l'égoïsme et la lâcheté ont étouffé dans les cœurs l'es- 
prit public ; si la lasciveté et la mollesse ont pénétré dans 
les familles; &i la richesse, seule poursuivie, a plus de prix 
aux jeux des masses que le respect de la constitution et 
des lois, une nation, ainsi dégradée a perdu le droit d'être 
libre : le pouvoir qui la tient à la chaîne n'est ni ingrat, ni 
parjure, il fait justice. 

La loi civile a pu, statuant d'une manière gériérale^ et 
sur l'hypothèse d'vne égalité qui n'est pas dan,s la nature, 
mais que notre devoir est de procurer, la loi civile a pu, 
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di8-je, faire que tous les enfants d'un même père héritent 
de lui par portions égales. Ce qu'elle ne saurait faire, c'est 
que le prodigue, le fainéant, Tins^nsé, soient aussi méri- 
tants devant Topinion que réconome, le laborieux et Tin- 
telligent ; que par conséquent ils possèdent, de leur nature, 
le même droit. C'est d'après cette considération que le code 
reconnaît au père de famille le pouvoir de rectifier par 
testament ce que la généralité de la loi pourrait introduire 
d'anormal dans la pratique : tant il est vrai que le droit 
est .établi, nx>n sur des abstractions, mais sur des réalités, 
dont la première en date est la force. 

La loi politique relevant plus directement que la loi ci- 
vile du droit de la force, est aussi plus rigoureuse. Aucune 
constitution, aucune omnipotence ne saurait garantir à des 
citoyens indignes une liberté dont ils sont déchus par leur 
dissolution. Le pouvoir ne pouvant être que l'expression 
de la société, si la société manque au droit il faut que le 
pouvoir gouverne par l'arbitraire. Le despotisme alors de- 
vient tout à la fois le représentant et le bourreau de l'im- 
moralité publique, et il se maintiendra jusqu'à ce que la 
société se convertisse ou s'abîme dans sa corruption. 

Autorité législative bt juridiction de la gurrrb. — 
Après ces vues générales sur l'essence, la réalité, et le 
progrès en nous de la justice; sur lé rôle d'abord inaperçu, 
aujourd'hui manifeste, qu'elle joue comme principe, mobile 
et fin de la civilisation ; sur le caractère exclusivement 
justicier du nouvel ordre moral qui, se subordonnant toute 
pensée et toute connaissance^ se posant même comme phi- 
losophie générale, tend à se substituer à l'ancienne foi : 
que de choses auparavant obscures l'étude de la guerre 
nous a rendues intelligibles! La torche qui ne semblait 
faite que pour porter l'incendie est devenue le phare qui 
a illuminé au loin nos ténèbres. 
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La guerre est constitutionnelle à rhumanité, bien qu^elle 
ne nous paraisse plus maintenant devoir être perpétuelle. 
C'est la forme première que revêt en nous Tantagonisme, 
loi de l'humanité aussi bien que de la nature, indispen- 
sable au mouvement social. On peut ainsi considérer la 
guerre sous deux aspects différents : l'un politique et légis- 
latif, l'autre économique. 

Sous le premier de ces aspects, la guerre agit comme 
organe et mandataire du plus primitif de tous les droits, le 
àroit de la force. Ce droit est attesté par la conscience uni- 
verselle : sans lui l'édifice entier de la justice s'écroule, la 
constitution de la société, la marche de la civilisation, le 
sens des mythes religieux, deviennent inexplicables. Avec 
ce droit, au contraire, tout devient rationnel et lucide; 
on voit la civilisation se développer, d'étape en étape, par 
la guerre ; la loi poser ses formules et toutes les variétés 
du droit se dégager les unes des autres, se distinguer et se 
définir d'après le principe et sur le modèle du droit du plus 
fort : droit de la guerre, droit des gens, 'droit politique, 
droit civil, droit économique, droit philosophique, droit de 
Tintelligence, droit de la liberté, droit de l'amour et de la 
famille, droit du travail. 

Du reste, organe spécial du droit de la force, la guerre 
n'étend pas sa compétence au delà des questions de force. 
C'est pourquoi, après avoir créé l'Etat comme son substi- 
tut pour le règlement des litiges entre simples particu- 
liers, elle ne se réserve que la solution des litiges entre 
Etats. Juridiction terrible, sans conseils, sans témoins, 
sans jury, sans magistrat, sans auditoire; où les parties 
sont en même temps leurs proj)res juges, leurs propres ga- 
rants, leurs proprés avocats. Mais les jugements de la 
guerre n'en sont pas moins certains, efficaces, incorrup- 
tibles. Malheur à qui voudrait s'y soustraire ! Malheur à 
qui refuserait le combat, ou qui l'ayant accepté essayerait 
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d'en fausser les lois ! La victoire ne lui profitera pas, et t^t 
ou tard la force outragée, dédaignée, se tournera contre 
lui. Je ne redirai point ici les causes de la chute du pre- 
mier empire napoléonien, que la force renversa, parce 
qu'il était entré dans sa constitution moins de force, que 
d'artifice; ni cet argument décisif contre la papauté qui, 
ayant en main la puissance spirituelle, pouvant comman- 
der au monde de la foi et de la morale, déclina bientôt et 
se vit condamnée à traîner une misérable vie, parce qu*elle 
ne sut, ne put ou ne voulut faire la guerre, et qu'au nom 
de sa foi elle dédaigna la juridiction de la force. Conten- 
tons-nous de rappeler que ce que la guerre a une fois jugé 
est ce qu'il y a de mieux jugé, et qu'il n'appartient à au- 
cune autorité, quelle qu'elle soit, de confirmer ou d'inva- 
lider ses jugements. L'annexion de la Savoie et de Nice à 
la France, de la Toscane et des Marches au Piémont, pou- 
vait, après les victoires de Magenta et de Solférino, se pas- 
ser de la formalité du suffrage universel. Qu'est-ce que le 
témoignage de citoyens déposant leurs billets dans une 
urne, auprès de celui de soldats qui versent leur sang? 

La guerre, en créant le droit dans l'humanité, en fai- 
sant de l'étude de ce droit une science positive, objective, 
a parlé plus haut que toutes les révélations et son autorité 
surpasse celle de l'Évangile même. La loi d'amour n'a rien 
produit de comparable aux créations sorties du droit de la 
force. C'est grâce à la guerre que nous savons enfin, con- 
trairement à l'idée messianique, contrairement aux sug- 
gestions de la fraternité évangélique et de la féodalité pa- 
pale que la constitution politique du genre humain ne 
saurait être ni une monarchie ou catholicité des nations ; 
ni une fédération ou communauté d'Etats, rassemblés sous 
l'autorité d'une diète ; ni une hiérarchie de principautés 
et de royaumes, telle que la conçut le moyen âge à la suite 
du pacte entre la papauté et l'empire. Une monarchie uni- 

11. ^ 18 
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yer^Jile siérait la fusion de toutas les forces, par cpAsôquent 
la négation de Tautagonisme , l'immobilisme absola; une 
fédération universelle aboutirait à Tinertie de ces mêmes 
forces pfir leur sojimission à une autorité commune : le sys- 
tème fédératif n'est applicable qu'entre petits États, réunis 
pour leur mutuelle défense cont;*e les attaques de plus 
grands ; une hiérarchie universelle enfin se résoudrait en 
une compression universelle, ce qui impliquerait toujours 
la cessation de Tantagonisme , et par conséquent la mort. 
Le système politique de l'humanité est un équilibre gêné- 
rai des Etats, sollicités et limités les uns par les autres, et 
aans lequel la liberté et la vie résultent incessamment de 
l'action réciproque, je dirais presque de la menace mutu- 
elle. Cet équilibre est la Paix, paix d'abord négative, mais 
que nous allons voir se constituer et prendre son essor, 
quand nous aurons reconnu le second côté de la guerre. 

L'ÉCONOMIE POLITIQUB SELON LA aUEEBE. — Pour SOU- 

tenir son corps et développer son esprit, l'homme est obli- 
gé de les alimenter l'un et l'autre : la consommation^ ma- 
térielle et morale, peut être regardée comme sa première 
fin. Or, l'homme ne consomme que ce qu il se procure par 
un exercice de tous les jours : le travail est donc pour lui 
une seconde fin. Mais ce travail ne lui procure, terme 
moyen, que le juste nécessaire ; Isl pauvreté, telle est notre 
troibième fin. Travail, sobriété et prudence; affranchisse- 
ment des sens et de l'idéal : voilà notre loi. Avant d'être 
un guerrier, l'homme, dans les prévisions de la nature, 
e^t un ascète. Et c'est afin de nous maintenir dans la juste 
mesure que nous assignent la cojidition du travail et celle 
de la pauvreté, que la conscience à son tour, cette même 
oouscienee qui affirme le droit de la force , nous impose 
une nouvelle loi, qui est de répartir de la manière la plus 
égale ^ sans manquer à la dignité et au droit d'aucun , les 
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services et les produits. En sorte que la justice apparaît 
comme notre quatrième et dernière fin. Quant à la ma- 
nière dont se produit la justice économique, en autres ter- 
mes la juste répartition des. services et produits, la guerre 
nous Ta apprise. C'est toujours la lutte ou concurrence des 
forces, non plus lutte armée et sanglante, mais lutte de 
travail et d'industrie, d'après le principe que, comme le 
héros se fait connaître aux coups, l'ouvrier se juge à 
l'œuvre. 

Ainsi la vie humaine, introduite par la guerre dans la 
voie de la justice, soumise aux lois du travail, du sacrifice, 
de la frugalité, de l'équité, peut se définir une ascension 
de la nature vers Tesprit, ascension qui n'est autre que 
l'évolution de la liberté même. 

Mais l'homme, entraîné par les sens, séduit par la vo- 
lupté, trompé par Tillusion de la richesse, esclave de son 
idéalisme, exalté dans l'opinion qu'il a de sa personne, 
méconnaît sa loi et manque à sa fin. Il méprise le travail ; il 
ne sait ni modérer ses appétits, ni brider son imagination, 
ni respecter dans son prochain sa propre dignité ; il entre 
dans l'arène de la vie avec des inclinations fourvoyées, 
Spinoza dirait, avec des idées non adéquates. De ce mo- 
ment la guerre est dépravée ; elle devient suspecte à tous 
et irrévocablement déloyale. Sous l'aiguillon du paupérisme 
la guerre, de justrcière, devient voleuse et assassine : elle 
a pour but, selon le degré de civilisation, le pillage, le tri- 
but, la dépossession, finalement l'exploitation de l'homme, 
sans distinction de vainqueurs ni de vaincus. Réduite à 
l'absurde par cet indigne travestissement de la conquête, 
la guerre perd tout prestige et devient possible. Un nou- 
veau problème se pose hors des limites de la juridiction 
guerrière : c'est le problème économique, dont la solution 
en transformant l'antagonisme, donne naissance et réalité 
à la paix. 
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C*est ainsi qu'en dépit du paupérisme qui la pervertit^ 
sous rimpulsion même de ce paupérisme, la guerre, con- 
cluant toujours à la justice, nous conduit au désarmement. 
Elle nous y a conduits tout à l'heure par l'équilibre inter- 
national; elle nous y ramène à présent par cette inévi- 
table position du problème économique, sur lequel elle 
prend soin de déclarer elle-même son incompétence. 

La DÉMOCRATIE ET LA GUERRE. — Pour tout homme 
de bonne foi, qui aura suivi dans les différentes parties de 
cet ouvrage la marche de la guerre, il doit être évident 
que le cours des choses aboutit à la paix. J'oserai même 
dire que l'époque de cette pacification décisive ne peut être 
éloignée : la paix, selon toute probabilité, sera l'œuvre du 
dix-neuvième siècle. Mais il n'est pas moins vrai qu'à 
l'heure où j'écris, p#u{>les et gouvernements semblent plus 
que jamais tournés à la guerre : on dirait qu'avant de ren- 
trer aux enfers l'implacable Bellone réclame un dernier 
sacrifice. Il faut du sang... 

A qui attribuer cette soif de carnage, en contradiction 
avec les tendances et les conclusions les plus authentiques 
de la guerre? Je laisse à mes lecteurs le soin d'apprécier 
la politique des puissances, et je m*abstiens de dire ici 
rien qui puisse choquer les gouvernements. Mais il me 
sera permis de regretter qu'une fraction de la démocratie 
française, en poussant, par un zèle de révolution mal en- 
tendu, le gouvernement à la guerre^ manque à son idée, à 
la vraie mission de la France. 

Toutes les questions pendantes peuvent se ramener à 
une seule, la paix de Vienne. 

Certains organes, plus ou moins officiels, de la démocra- 
tie ont cru devoir remercier le gouvernement impérial, 
comme d'un acte héroïque, nécessaire à la sécurité et à la 
gloire du peuple français d'avoir déchiré les traités de 
1815. Par cette geul^ déclaration les susdits organes de la 
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démocratie ont prou7é que les mots étaient tout pour eux, 
les idées rien. Ils ont prêté à rire, sinon à rougir, au gou- 
vernement qu'ils adulaient. 

C'est une mode en France, une sorte de lieu commun 
auquel se laissent aller les esprits les plus distingués et les 
meilleures plumes, de prétendre que les traités de 1815 
ont cessé d'exister. J'avoue, quant à moi, que je vois tout 
le contraire. Les traités de 1815 me paraissent plus soli- 
des que jamais; en nier Texistence et l'autorité me semble 
presque aussi ridicule que de nier l'existence et l'autorité 
de la révolution. 

Il faut distinguer dans les traités 1815, comme dans 
tous les traités amenés par de longues guerres, deux cho- 
ses : 1° l'idée fondamentale , générique , donnée par les 
événements, partant indestructible, et qui fait la substance 
exprimée ou sous -entendue des traités; 2° l'application 
plus ou moins arbitraire, par conséquent toujours suscep- 
tible de révision, de cette idée. 

L'idée des traités de 1815, c'est, d'abord, l'équilibre en- 
tre les puissances, tel que toute suprématie politique, tout 
protectorat, conséquemment toute guerre d'ambition et de 
conquête, soient rendus impossibles; en second lieu, et 
comme garantie de cet équilibre, l'établissement dans tous 
les États du régime constitutionnel. Voilà, en dépit de 
toutes les accusations comme de toutes les réticences , ce 
qu'il j a au fond des traités de 1815; ce que la coalition 
des peuples soulevés en 1813 contre Napoléon, d'une part, 
et la tradition de 89, de l'autre, ont exigé qu'il y eût. 
Considérés dans leur pensée fondamentale, les traités de 
1815 n'ont fait que continuer et développer la pensée de 
89; ils ont servi la civilisation plus que n'aurait fait la su- 
zeraineté impériale affectée par Napoléon. Par ces traités, 
la France de 89 peut se vanter d'avoir été définitivement 
victorieuse. — QuaAt à l'application, il est certain qu'elle 

II. 18. 
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laissait ft désirer, nôh»8ealement pour lA France contre ^tii 
d'injurieuses lùesùres de prôcautiori avaient été prisés, 
mais pour les nations du continetft, àctùi plusieurs étaient 
froissées par le partage, et qui la plupart n'a^vèrelit que 
lentement à la possession des droits et des libertés qui leur 
ÀTaient été promis (1). 

C'est à ce double point dé vue du pHùci^é ei de Tappli- 
cation que nous avous à examiner èi leô traités de 1815 
peuvent et doivent être DÉCHinâs, comme le crlë lé tfaco- 
binisme; ou s'il ne convient pas plutôt d'en demander la 
rectification quant à certains détails, ce qui veiXt dire la 
consolidation. 

La démocratie rejette-t-elle le principe d'équilibre, ou 
des contre-forces ^ démontré par Ancillon quinze ans avant 
que le congrès de Vienne en eût fait la base du droit pu- 
blic de l'Europe? Qu'on plaisante, si l'on veut, de cet équi- 
libre, qu'il ne faut pas confondre avec Timmobilisme : ce 
qui est sûr, c'est qu'aucune puissance n'oserait s'inscrire 
en faux contre lui. Ce serait donner à entendre qu'elle as- 
pire à la conquête du continent : elle ne l'oserait pas. 

La démocratie rejette-t-elle le principe du gouverne- 
ment représeniBtif, création principale de 89? Ce serait 
renier la révolution. Malgré son adoration de l'autorité et 
du pouvoir fort, elle n'en est pas là. 

Donc la démocratie affirme la pensée des traités : elle 
ne veut pas qu'on les déchire ; eUe demande, au contraire, 
qu'on lès respecte. Les traités de 1815 existent de même 
que ceux de 1648; leur pensée est entrée dans la con- 
science des peuples; ils sont acquis à l'histoire et à la ci- 



(1) Voir, pour le développement de cette question, De la Justice dont la 
Révolution et dans l'ËgUse, par ^.-J. Fboudhon, quatrième livraiioti fle 
l'édition htàg: 
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vilisâtion. Parler de les déchirer, c'est rétrograder de 
deux siècles. 

Passons à rapplication, et voyons ce qui depuis quarante- 
cinq ans a été fait. 

En ce qui touche la France : c'est elle qui la première, 
après 1814, poursuivant sa rénovation sociale, interrom- 
pue par les victoires et conquêtes du grand empereur, a 
été appelée, par une disposition spéciale des traités de 
1815, à jouir du système représentatif. Ce. système n'a 
cessé de se développer chez nous jusqu'en 1852, où, pour 
des causes qu'il est inutile de rapporter, il fut tout à coup 
restreint aux institutions et libertés de 1804. A cet égard, 
on peut dire que les traités de 1815 ont été par nous déchi- 
rés. Est-ce de cela que la démocratie a entendu reitiercier 
Napoléon III?... Quant à la surveillance dont le congrès 
de Vienne nous avait rendus l'objet, elle a cessé dès 1830 
et 1831, d'abord par la conquête de l'Algérie puis par la 
création du royaume de Belgique et la démolition des for- 
teresses établies sur cette frontière, Courtrai, Menin, Phi- 
lippevillé, etc. C'est à la Restauration et au gouvernement 
de Juillet que revient l'honneur d'avoir opéré cette recti- 
fication des traités. Le gouvernement impérial en a opéré 
une autre par l'adjonction de Nice et de la Savoie : en quoi 
il serait permis dé dire qu'il n'a pas eu la main aussi heu- 
reuse, si cette adjonction devait être compensée, du côté 
de l'étranger, par Tunité italienne. 

Pour ce qui regarde les autres pays, nous voyons que 
les traités se fortifient de jour en jour, d'abord par la pro- 
pagation du régime parlementaire, puis par la formation 
d'États, par des agglomérations et des alliances, qui as- 
surent de plus en plus l'équilibre. Ainsi se sont consti- 
tuées, il y a quelques années, les provinces danubiennes : 
ainsi, pour ifaieux Contenir et l'Autriche et la France, tend 
à se former une Italie unitaire; ainsi les divers Ëtats de la 
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Confédération germanique tendent à se grouper en un 
empire d'Allemagne; ainsi la Belgique et la Hollande, re- 
venant à la pensée de 1815, mais tout en conservant cha- 
cune son individualité, se rapprochent le plus qu'elles peu- 
vent. La Belgique avait démoli ses places-frontières; la 
voilà qui fortifie Anvers. A qui la faute?... Ce serait, à 
mon avis, une grave erreur de s'imaginer que l'Autriche 
soit à la veille d'une dissolution, parce que les peuples 
dont elle se compose, d'un côté affirment leurs fran- 
chises nationales et rappellent l'empereur au principe fé- 
dératif de l'empire, de l'autre réclament des réformes : en 
tout cela, les populations ne font que se référer à l'esprit 
des traités. Elles seraient à plaindre, si elles pensaient au- 
trement. C'est la paix qui s'organise par toute l'Europe 
sous les formules du droit de la guerre, l'œuvre de 1815 
qui se complète et se consolide, en attendant les défini- 
tions du droit économique. Il se peut que dans ce travail 
de pacification équilibrée plus d'un remaniement dans la 
composition et la délimitation des puissances soit opéré, 
que telle dynastie paye de la déchéance son obstination 
contre le progrès : qu'est-ce que cela fait aux traités? Ce 
serait mesquinement les entendre, faire peu d'honneur 
aux nations représentées à Vienne, que de s'imaginer que 
tout se soit fait pour la gloire des Bourbons ou l'humilia- 
tion des Bonaparte. 

En résultat, les triités de 1815 ont créé en Europe un 
ordre de choses nouveau, indestructible, que le temp^et 
l'expérience peuvent apprendre à perfectionner, mais au- 
quel on ne saurait porter atteinte qu'au détriment des 
peuples et de la civilisation. 

Est-ce à la France maintenant qu'il peut convenir, dans 
cette agitation régénératrice, de faire entendre le clairon 
belliqueux? Qu'a-t-elle, à cette heure, à porter au mondeî 
Est-ce la liberté? Partout elle existe, chez nous seulement 
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à un moindre degré. Est-ce le gouvernement représentatif? 
Nous y avons renoncé, au moins en partie, volontairement. 
Est-ce la philosophie? L'Allemagne en sait là-dessus*pl^s 
que nous. Est-ce le libre échange? Nous avons pris pour 
maîtres nos rivaux, les Anglais. Est-ce le droit de 
Thomme? Le tzar Alexandre ne nous a pas attendus pour 
émanciper ses vingt millions de serfs. Depuis le décret 
d'émancipation il règne un accord formidable en Russie... 
Est-ce la nationalité, enfin? 

On fait grand bruit de ce prétendu principe, que ni le 
droit de la guerre ni le droit des gens jamais ne recon- 
nurent; qui eût arrêté court la civilisation, s'il avait été 
reconnu ; qui n'a plus môme aujourd'hui de raison de se 
faire reconnaître, puisque la nationalité est plus que ja- 
mais indéfinissable ; qui dans tous les cas ne pourrait ob- 
tenir un semblant d'application que par la dissolution 
préalable des grands États, l'abolition du régime militaire, 
et la subordination du droit politique au droit économique. 

Qu'est-ce d'abord que la nationalité, en présence de ces 
abdications populaires, de ces incorporations, de ces fédé- 
rations, de ces fusions, balancées par ces constitutions, 
ces distributions de pouvoir, ces lois d'équilibre, ces dé- 
centralisations, ces affranchissements? Qu'est-ce que la na* 
tionalité en présence de ces réformes douanières, de cette 
pénétration mutuelle des peuples, de ces anastomoses, de 
ce» mélanges de races, de cette similitude, pour ne pas 
dire de cette identité croissante des lois, des droits, des 
mœurs, des garanties, de l'industrie, des poids et mesures, 
des monnaies? N'est-il pas évident que si la politique re- 
met sur le tapis cette vieille question des nationalités, de 
tout temps niée par la loi du progrès autant que par le 
droit de la force, abolie un instant par l'empire romain et 
le christianisme, c'est que la politique n'a véritablement 
plas rien à dire; c'est que les nationalités, broyées pen- 
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ctanf quatre mille ans par Ift guerre, lie formeiit plus 
qu'une pâte ; c'est, en un mot, que la guerre ért arrivée à 
là an de son œuvre, et que la parole est à l'économie poli- 
tique, à la paix. 

Si Ton en croyait certains politiques, le gouvernement 
impérial déclarerait la guerre à l'Europe pour obtenir la 
reconnaissance des nationalités. Comment nô voit-on pas 
au contraire que la guerre, si elle deVenait générale, ne 
pourrait avoir d'autre résultat que de réduire encore le 
nombre des nationalités indépendantes, en créant pour 
toute l'Europe une éorte de duiïm, ou quafuor-virat, formé 
par exemple dé ïà Russie et de la France, ou bien dé la 
Russie, de la France, de l'Allemagne et de l'Angleterre, 
autour desquelles toutes les puissances de second et troi- 
sième ordre, si elles n'étaient tout à fait incorporées, gra- 
viteraient comme des satellites? C'était la pensée secrète 
de Tilsitt, que ni la France ni la Russie n'ont oubliée sans 
doute. Alors disparaîtrait, dans èes Vastes aggloméra- 
tion £f, avec là nationalité la liberté : ce serait fait dé la 
Révolution. 

Trois noms, trois ombres, ont le privilège d'émouvoir 
J'opinîon à Taide de ce mot rapporté d'outre-totnbe, la na- 
tionaliti : ce sont Tïtalie, la Hongrie, la Pologne. 

Que les populations de l'Italie revendiquent les libertés 
et les garanties constitutionùélleë , i'ien de plus juste. 
C'est la peiiséé de 1815 et de 1189, le vœu de l'Europe en- 
tière. A cet égard, Napoléon III et Victor-Emmanuel, en 
d'armant Contre l'Autriche, n'ont fait que se conformera 
l'opinion du siècle, à Tesprit dés traités, que l'Autriche 
par sa politique rétrograde et sa tendance envahissante, 
violait. Mais de là à prétendre que les divers États de la 
péninsule, sous prétexte de nationalités, se résolvent en on 
État uniq[ùe; que, pûu^ h&ter cette résolution, la France 
doive armer de àôùVëàtt^ à Tàppél dtl Piémont et f appeler 



sôs ttoup^i^s 4o Bojue, il y a un abîme; j^ouv mi^ux dir^, il 
y a un effroyable contre-seng. 

Je conçois à toute force Tunité italienne comme un^e 
machine de guerre dirigée momentanément contre 1^ do- 
mination de rAutriche, le protectorat français et 1^ pa- 
pauté. Je ne puis y voir qu'une odieuse mystification, s'il 
s*agit de nationalité et surtout de liberté. Il y a assez de 
cinq grandes puissances en Europe pour paaintenir Téqui- 
libre : en créer une sixième est un soin superflu, dont les 
populations se passeront fort bien. Qui donc ne voit, en ce 
moment, que sous ce vain prétexte d'unité, l'Italie est 
déjà retombée sous une servitude pire que l'ancienne; 
que, poussée à la centralisation monarchique/ tantôt par 
rinfluence française qui aspire à se faire de l'Italie une 
vas^le, tantôt par le machiavélisme anglais, qui cherche 
à trouver dans la péninsule un instrument contre 1^ 
France, au lieu d'organiser ses forces, elle compromet sa 
nationalité même? N'est-ce déjà pas le quatuor-virat euro- 
péen qui commence? Quant à Tévacuation de Rome par 
l'armée française, j'en parlerai tout à l'heure. 

Bien différente est la conduite des magnats hongrois* 
Eux ne parlent pas de se séparer du faisceau impérial, au- 
quel la Hongrie s'est réunie yolontairemenl^ depuis le sei- 
zième siècle. Ils cpmprennent que leur sauvegarde, en 
présence des Allemands au nord, des Russes au nord-est, 
des races latines au sud et à l'ouest, est dans ce faisceau 
puis3ant. Ce qu'ils demandent, c'est^ avec le respect de 
leurs prérogatives nationales, des garanties constitution- 
nelles et fédératives, selon l'esprit de 1815. 11 est vrai 
que, par cette politique médiocrement nationaliste, les 
magnajts de Hongrie se sont rendus suspeots au parti qui 
prêche, au nom de la nutionalité, l'unité en Italie .et la se* 
parution en Autriche. Mais alors où vieut-on en venir? 
Quelle pst cotte politique à double face? Qui trompe-t-on iciîf 
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Mêmes divagations au sujet de la Pologne, même tac- 
tique injustifiable. Que Ton réclame, pour les populations 
de Tantique Pologne, de même que pour celles de la Hon- 
grie, de l'Italie, de la Bohême, la jouissance des droits et 
des libertés promis par les puissances coalisées de 1813, 
et devenus le patrimoine de l'Europe : à la bonne heure. 
Cette thèse se défend d'elle-même; il est inutile d'invo- 
quer la nationalité. Mais, quant à ressusciter un État con- 
damné par ses propres rois, exécuté en vertu du droit de 
la force et selon les formes de la guerre, j'aimerais autant 
qu'on me parlât de rétablir la Saxe de Witikind, le 
royaume d'Austrasie ou celui des Wisigoths. 

La Pologne, à moins de n'être qu'un joujou accordé par 
la débonnaireté des puissances à la politique fantaisiste, 
doit comprendre, avec le duché .de Varsovie, la Posnanie, 
la Lithuanie, la Podolie, la Gallicie, Crakovie, Dantzik 
même et Kœnigsberg. De quel droit, en effet, l'une ou 
l'autre de ces provinces serait-elle exclue de la résurrec- 
tion? et comment fermer aux Polonais l'entrée de la Bal- 
tique? C'est donc le démembrement de la Prusse, de l'Au- 
triche et de la Bussie, telles que les guerres, les traités, 
et une possession déjà longue les ont faites, qu'on réclame : 
j songe-t-on sérieusement? Croit-on que les grandes 
puissances, le futur quatuor- virât, au lieu de s'exterminer 
pour l'émancipation de leurs sujets respectifs, ne préfére- 
ront pas s'entendre pour s'adjuger de nouvelles posses- 
sions?... Et puis, dans quel but cette annulation des juge- 
ments de la guerre, ce démenti à une histoire de huit 
cents ans? Que s'agit-il de réparer? Quelle idée à remettre 
sur pied? Qu'est-ce que le monde a perdu, en laissant 
périr la Pologne? Existe-t-il une idée polonaise? La Po- 
logne n'a toujours à offrir au monde que son catholicisme 
et sa noblesse. Plus tard, sans doute, la Pologne entrerait 
dans la phase révolutionnaire; elle proclamerait, comme 
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la France de 1789, le droit de l'homme et du citoyen ; elle 
reccDD attrait, comme la France de 1848, le droit au tra- 
vail. Eh bien, que la Pologne, par un vigoureux enjam- 
bement, se mette dès à présent à Tunisson du progrès. Les 
nations travaillent les unes pour les autres : il est parfai- 
tement inutile , à l'avancement de l'humanité et au 
bonheur des Polonais, que la Pologne refasse Tœuvre de 
1793, les campagnes de la république et de Tempire, le 
travail parlementaire de 1814 à 1851. Que les nobles polo- 
nais appuient l'idée de février, la an du militarisme et la 
constitution du droit économique, et, en servant la civili- 
sation générale, ils serviront mieux leur pays que par une 
vaine ostentation de nationalité. 

En résumé, s'agit-il de droits et de libertés politiques ? 
Suivons le mouvement de 1814 à 1815, interprété par 
1830 : c'est lui qui a fait l'Espagne libérale, l'Italie libé- 
rale, la Belgique libérale, l'Allemagne et l'Autriche libé- 
rales. Nous n'avons pas à nous écarter de cette route. 
£xige-t-on une révolution plus radicale? C'est la pensée 
de 1848 : la nationalité, pas plus que la guerre, n'y sert 
de rien. Les nationalités doivent aller s' effaçant de plus en 
plus par la constitution économique, la décentralisation 
des États, le croisement des races et la perméabilité des 
continents. 

Que la démocratie française, au lieu de ressasser de 
vieilles formules, de vieilles idées, de vieux paradoxes; au 
lieu de poursuivre des utopies surannées et de rallumer 
des passions éteintes, se mette à l'unisson des événe- 
ments; qu'elle étudie l'esprit et les choses de son siècle : 
qu'elle en observe la tendance, et elle se convaincra que la 
guerre n'a plus la moindre raison de se faire; que provo- 
quée par des préjugés, par des chicanes rétrospectives, 
elle n'aurait rien d'organique, dB civilisateur, de libéral ; 
que ce ne pourrait être qu'une guerre de fantaisie en 

II. 19 
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attendant qu'elle devint une guerre chaotique, la guerre 
de ceux qui ne possèdent pas contre ceux qui possèdent. 

Lb pouvoir spirituel et la guerre. — En dehors 
des questions de liherté politioue et d'éqdilibrd interna- 
tional, tombées dabs la banalité et devenues même secon- 
daires, il reste à la démocratie française une initiative à 
prendre qu'aucune puissance ne lui dispute : c'est, avec la 
constitution du droit économique, la création d'un nouvel 
ordre spirituel. 

Chose digne de remarque, la un de la période de guerre 
coïncide avec la fin de la mission chrétienne. C'est qu'en 
effet le symbolisme théologique est une émanation de la 
pensée guerrière, et qu'ainsi la même révolution qui a 
aboli le droit divin doit abroger la juridiction de la force. 

Il appartenait à des organes de cette révolution de ré- 
sumer la questiob du gouvernement papal, et de dire à la 
France : Que, comme dans l'individu l'âme commande au 
corps, ainsi dans la société et dans l'État le spirituel com- 
mande au temporel; qu'il en fut ainsi dans toutes les so- 
ciétés antiques, où les deux pouvoirs restèrent unis, 
jusqu'à l'avènement du christianisn^e ; que le christianisme, 
en distinguant les deux pouvoirs, n'a ni rompu, ni changé, 
ni interverti leurs rapports; que dès le temps des apôtres 
les évéques, gardiens de la foi, chefs de la communauté 
spirituelle, étaient aussi les juges et les administrateurs 
de ses intérêts;' que le communisme primitif ayant été 
aboli, ils n'en demeurèrent pas moins les régulateurs des 
mœurs, et par là les juges indirects de toutes les transac- 
tions sociales; qu'ils réglaient les différends, recevaient 
les dons, distribuaient les aumônes, administraient les 
biens d'église et les hospices, instruisaient la jeunesse ; 
qu'après la victoire de Constantin sur Maxence la puissance 
de Tépiscopat ne fit que s'accroître ; que, l'empire tombé, 
'évéque de Bome devint le vrai souverain de Tltalie et le 
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directeur de la politique contre les Grecs et les Barbares ; 
que le pacte de Charlemagne mit la dernière main à ce 
système, en nommant Tempereur évéque du dehors comme 
le pape était évéque du dedans, et en soumettant le pre- 
mier, par Tobligation de Torthodoxie, au contr4t(.e du. se- 
cond , et que la cession de Pépin , en constituant un 
domaine propre au souverain pontife, ne fut qu'un gage 
donné, au saint- siège, organe de la conscience chrétienne, 
contre Tinûd élite éventuelle des princes qt des rois» 

Il appartenait» dis-je, à de^ hommes ayant Tintelligeace 
du nouveau droit, de montrer que les restriptions succes- 
sivement apportées ^ar les princes à la suprématie papale 
étaient l'effet, non pas de la sépara,tion organique des deux 
pouvoirs, mais d'une révolution qui s'accomplissait, àTinsu 
des peuples, dans le spirituel même; que ce spirituel, in- 
capable de donner la paix au monde, ainsi que Tavait pro- 
mis son fondateur, étranger au droit de la guerre et au 
droit des gens, inhabile par conséquent à gouverner les 
Etats, avait été reconnu faux par les che& des nations qui 
le confinèrent dans la théologie et le réduisirent à l'admi^^ 
nistration des sacrements; que plus tard il; avait été défi- 
nitivement abrogé par la Bévolution française ; qu'ainsi à 
l'Évangile avait été substitué le Dboit db l'eommb, fti^ 
règne $]e la grâjce le règne de la liberté; qu'en consé- 
quence un nouvel ordre spirituel avait été iiiauguré, selon 
lequel la justice était le principe et le fondement de toute 
sagesse, de même qu'autrefois le dogme révélé avait eu la 
prétention de servir de principe et de. critère à toute jus- 
tice et à toute philosophie; mais qu'à la différence du 
christianisme, où. le spirituel est représenté par la hiérar- 
chie sacerdotale, la Révolutionna fait la conscience pu- 
blique seul juaterprète du droit, seul juge du temporel et 
seul souverain, ce qui constitue la vraie démocratie et 
marque la fin du sacerdoce et du militarisme. 
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Et l'orateur de la Bévolution aurait conclu : Que la pa- 
pauté étant par la force des choses, nullement par la dé- 
fection des peuples ou la trahison des princes, dépossédée, 
placée sous la garde de ceux qui jadis, selon Tesprit du 
christianisme, n'étaient que ses vicaires, n'ayant plus où 
reposer librement sa tête, le monde allait se trouTer, par 
la dissolution de la société chrétienne, sans spirituel, sans 
base morale et juridique; qu'il fallait faire cesser au plus 
tôt ce dangereux interrègne, en revenant résolument aux 
institutions et aux principes de 89 et en affirmant le Droit 
de l'homme, l'incarnation de la justice dans l'humanité; 
que c'était le seul moyen de mettre un terme aux déchire- 
ments, de ramener la modestie dans les mœurs et la séré- 
nité dans les &mes, d'organiser une paix réelle et féconde ; 
qu'à ces fins le devoir du gouvernement était, non pas de 
déchirer les traités de 1815 dont la politique suivie depuis 
dix ans n'avait pu que développer et affermir la pensée 
supérieure, mais de résilier le concordat, de retirer l'ins- 
truction du peuple des mains du clergé, et de pourvoir à la 
réforme des mœurs par la discipliue des intérêts. A ces 
cpnditions, la France peut renoncer à la garde du saint- 
siége, et laisser, à qui voudra le prendre, le protectorat 
du catholicisme. 

La démocratie officielle et officieuse a mieux aimé 
entretenir l'équivoque, en protestant de son respect pour 
la religion du Christ et de sa vénération pour la personne 
du souverain pontife. EUe a prétendu que la papauté 
serait plus puissante quand elle ne tiendrait plus à la terre, 
que les beaux temps de l'Église reviendraient quand 
l'Église aurait Tair de ne s'occuper que des choses de 
l'autre monde ; elle a osé dire que la Révolution n'était 
elle-même que le christianisme considéré dans sa morale 
et ses espérances immortelles: par cette affectation de 
religiosité, elle a trahi la Bévolution et bafoué la foi chré 
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tienne. A qui .la faute maintenant si les esprits sont à la 
guerre? La politique de nos meneurs est comme leur 
donscience : elle n*a pas de principes. Leur parole ^ème; 
le vent, et uqus recueillons la tempête. 

L*liumanité est comme un vaste cerveau dans lequel 
toute pensée s*agite, mais où la vérité finit toujours par 
triompher de Terreur. La France tient entre ses mains la 
paix et la guerre. Aucune puissance ne songe à l'attaquer : 
toutes la craignent au contraire et s'en méfient: ce qui ne 
doit pas être pour elle un sujet d'orgueil. Ce que la France 
aura décidé arrivera. L'évolution guerrière est à sa fin ; 
cela résulte de toutes nos recherches. Voulons-nous la re- 
commencer, cette évolution? ^D'après les principes que 
nous avons successivement posés, l'analyse que nous avons 
faite des motifs et des causes, la situation à laquelle l'Eu- 
rope est parvenue, il n'existe pas, à cette heure, un seul 
cas rationnel de guerre. La politique de guerre est épui- 
sée, et nous savons à quoi nous en tenir sur la question 
économique. Mais tout peut servir de prétexte : que 
choisissons-nous? Le mouvement de 1814-1816, continuant 
le mouvement de 1789 et amenant celui de 1830-1848, a 
produit tout ce que nous voyons : les guerres qui se sont 
faites depuis dix ans n'y ont rien ajouté de fondamental ni 
même d'utile. Tout ce qu'ont valu à la civilisation, à l'é- 
quilibre européen, au progrès du droit, les campagnes de 
Crimée et de Lombardie, pouvait être obtenu sans frais. 
Allons-nous reprendre 1848 ou continuer 1859? Je pose la 
question tout à la fois aux républicains de février et aux 
conservateurs qui s'étaient d'abord ralliés à la république. 
Quand la France, toute-puissante par la pensée et par 
l'exemple, ne tire plus de fruit de ses victoires, renonce- 
rons-nous à la pensée pour courir aux armes? 

Au reste, quelle que soit la décision des hommes, nous 
pouvons être sans inquiétude sur les événements. Les 
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hommes sont petits : il dépend d'eux jusqu'à un certain 
point de troubler le cours des choses; en le faisant, ils ne 
peuvent nuire qu'à eux-mêmes. L'humanité seule est 
grande, elle est infaillible. Or, je crois pouvoir le dire en 
son nom : L'humanité ne veut plus la quebbb. 
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— Les Pays-Bas au xvi* siècle. Vie de Mamiz de Sainte- Aldegonda, 

tirée des papiers d'Ëtat et de documents inéd. 1 v. in-8. 4 fr. 

^ Histoire dn Congrès national de Belgique ou de la Fondation de !• 

monarchie belge. 2 beaux et forts voL Charpentier. Nouvel]* 

édition soigneusement revue 7 fr. 

— Les Pays-Bas sous Charles-Quint. La vie de Marie de Hongrie, 

tirée des papiers d'État. 2* édit. l vol. Ôharpentier. 8 fr. 60 
^ Christine de Lalaing, princesse d'Êpinoy. 1 vol. in-]2j . 1 fr** 
.— Souvenirs diplomatiques du xvm* siècle. Le domte de Mercy-Ar- 

genteau. 1 vol. Charpentier S 60 

— Histoire du règne de Tempereur Joseph II et de la révolation 

belge de 1790. 3 vol. in-12 9 fr. 

— Histoire populaire de la Révolution française. 1 vol. in-18. 1 fr. 

— Hist. populaire du Consulat, de l'Empire et de la R6Staaration.lvol. 

in-18 Ifr. 

— Le Premier roi des Belges. Biographie populaire. Tn-18. . 75 o. 
Klenoke — Vie d'Alexandre de Humboldt. Traduit de l'allemand par 

Burgkly. 1 vol. Charpen^er. 3 fr. 60 

Rooh (ï)e) — Histoire abrégée des traités de paix entre les puissances 
de l'Europe, depuis la paix de Westphalie; augmentée et con- 
tinuée jusqu'au congrès de Vienne et aux traités de Paris de 
1815, parT. Schœll. 4 vol. grandm-8à2 col 48 fr. 

Labarre (L.) — Êphémérides nationales. 1 vol. in-18 2fr. 

t.abot (A.). — Convocation des états généraux et législation électorals 
de 1789. Cahiers, procès-verbaux, opérations électorales des as- 
semblées du clergé, de la noblesse et du tiers état du Nivemoia 
et Donziois, réunis à Nevers et à St-Piôrre-le-Moûtier, en 1789. 
Extraits des documents officiels. 1 fort vol. in-18. . 4 fir. 50 

Laoroi]C (A.) et Van Meenen (Fr.). —Notices historique et bibliogra- 
phique sur Philippe de Mamix, avec portrait. I v. in-8< 1 fr. 60 

La Fayette. — Mémoires. 2 vol. grand in-8 à 2 col 10 fr. 

Lamarque (le général). — Mémoires et Souvenirs. 2 vol. in-18. 2 fr. 

Lamartine (A. de). — Portraits et Biographies. (W. Pitt. — LordCha- 
iham. — M"« Roland. — Ch. Corday). 1 vol. in-8. . . 5fr. 

— Les Hommes de la Révolution (Mirabeau. — Danton.— Vergnîaud). 

1 vol. in-8 5fr. 

«- Les Grands hommes de l'Orient. (Mahomet. — Tamerlan. — Zi- 
àm.) 1 vol. in-8 5 fr. 

— Civilisateurs et conquérants (Solon. — Périclès. — Michel-Ange. 

* Pierre le Grand. — Catherine H. — Murât. — Fables de 
llnde). 2voL in-8 lOfr. 
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(Fr.). ^ Ëtndet m lliistoÎTe de l'humanité. Histoire da ànUX 
des gens et des relations internationales. Chaque vol., format 
in-8» 7 fr. 50 



Tome L L'Orient (2« édtt.). 
. II. La Gièee (2* édit). 
. III. Rome (2« édit.). 
. lY. Le Christianifme (2* éd.). 
.• Y. Les Barbares et le Ca- 
thoUdame (2« édit.). 
VI. L'Empire et la Papauté. 



Tome VU. UÉgllse et la Féodalité. 
-^ YIII. La Réforme. 
-^ IX. Les Gaerreside religion. 

— X. Les Nationalités. 
^ ZI. La Politique royale. 

- XIL LaPhilosophie du 18* siècle 
et le Christianisme. 



Laurent (Fr.). L'Église et TÊtat. 2 forte vol. in-8* Il fir. 

Vol. I. Le Moyen âge. — La Réforme (8« édit). 
— n. La Révolution. 

.- Le ihême ouvrage. 2 vol. in-18 7 fr. 

_ Van Espen. Ët^e historique sur TÊglise et l*fitat en Belgique. 

1 YoL in.l8 3 fr. 60 0. 

L^nfànt (le P.), oonfessenr de Louis XVI. — Mémoires. 2 v. in-18. 2 fr. 

I^oeb (le docteur Henri). — Catéchisme Israélite, à Tusage des écoles du 

onlte Israélite. 1 voL in-12 2 fr. 

— Histoire sainte, ou histoire des Israélites depuis la création jusqu'à 

la destruction de Jérusalem. 1 vol. in-8 5 fr. 

Le mftme ouvrage. 1 vol. in-12. 2 fr. 

titrais XVIII. — Sa correspondance privée et inédite, pendant son 
séjour en Angleterre. 1 vol. in-8 2 fr. 

— Mémoires, publiés et recueillis par le duc D.... 12 v. in-18. 18 fr. 
lyîamiz (Philippe de). — Le Tableau des différends de la religion. 

4 voL in-8 16 fr. 

— De By enkorf (La ruche à miel de TËglise romaine) . 2 v. in-S. 7 fr. 

— Les Écrits politiques et historiques. 1 v. îa-8 4 fr. 

— La Correspondance et les Mélûiges. 1 vd. in-8 ff fr. 

ffey (maréchal). —Mémoires, publiés par sa famille. 2v. in-18. 2 fr. 

Pasqvlni (J.-N.). — Histoire de la ville d'Ostende et du port, pré- 
cédée d*nne notice des révolutions physiques de la côte de 
Flandre, tirée de M. Belpaire. 1 v. in-8 7 fr. 50 

Feel (ttobert). — Mémoires trad. par £. de Laveleye. 2 vol. in^. 10 fr. 

PCtraooeUl délia Oattina (Fr.). — Histoire diplomatique des con- 
claves, depuis Martii^ V jusqu'à Pie IX. 4 voL in-8. 24 fr. 

Potter (De). — Vie de Soipion de Ricci, évêque de Pistoie et Prato, 
réformateur du catholicisme en Toscane, composée sur le ma- 
nuscrit autographe de ce prélat. 3 vol. in-18 6 fr. 

Potvln (Ch.). — Albert «t Isabelle. Fragmente sur leur règne. 1 vol. 
in-8 8 fr. 60 

Ruinât (Edgar). — La Révolution (4« édit.). 2 vd. in-8. ... 16 fr. 

Reiimont (A. de). — La Jeunesse de Catherine de Médids. Traduit de 
rallemand. 1 vol. in-18, avec portrait 2 fr. 6€ 

lUttlei (F.) ^ Histoire du Gouvernement provisoire de 1848, pour fiûre 
fttifee à l'histoire du règne de Louis-Philippe 1«'.2 v. iii'8 lOfr, 

Ubriirie talvuiUonale, 15, BMil«Târd MoBtmartre, i Pirii. 



HI8TOIRB 



BodenbAOli (0.)* — SpiiP^M à» la lévolntioii dans les FltadM. \ wqL 

in-ld 1 fr. 

RoUmd (M"*). — Lettres autographe! adreiiées à Bancal ^eê Isiarti. 

1 vol. iii-l8. 1 fir. 

Schayes (A.-G.-B.). — Lee Payi-Baf avut et duant la dominatioa 

romaiiie. 2 v<A. in-8 10 fir. 

Boaaat (J.). — Biographies à Tnsage des écoles moyennes. Première 

partie destinée à la 1** année d*étndes. 2* édit. 1 vol. in-12. l fir. 

— Deuxième partie, 2* édit., destinée à la 2* année d'études. 1 fr« 
Steenaokera (F.). — Histoire des Ordres de chevalerie et des distino- 

tiens honorifiques en France. 1 vol. in-4, avec planches. . . 15 fir. 
VanAervynot. — > Histoire des trouhles des Pays-Bas sous Philippe II. 

4 vol. in-8 * 10 fir. 

Van Halen (Don Juan). — Mémoires. 2 vol. in-8. 6 fir. 

— Pour fiûre suite à ces mémoires : Les quatre jouméei de Bruxelles. 

1 vol. in-8 .1 fir. 

Vèron (le docteur L.). — Nouveaux mémoires d'un bourgeois de Paris, 

depuis le 10 décembre 1848 jusqu'aux élections générales de 1863. 

Le second^mpire. 2* édit 1 vol. in-8 6 fir. 

▼mianmè (N.). — Histoire de la Révolution firançaise (1789), nouvelle 

édit. revue et augmentée de documents inédits et inconnus. 3 vol. 

in-8. . 15 fr. 

^ 'Histoire de Jeanne Darc et réfutation des diverses erreurs pu* 

bliées jusqu*ai^ourd'hui. 3* édit. 1 vol. in-8 7 fir. 50 

Weber (Georges). — Histoire universelle. Traduit de l'allemand sur la 

9« édit. par Jules Guillaume. 9 vol. in-18 ...... 30 fir. 



I. Peuples orientaux. 1 ▼. 2 fr. 
III Histoire grecqae. 1t. 3 fr. 50 
III. Histoire romaine. 1 n 3 fr. 50 
rv. Histoire du meyen âge. 1. 

3 fr. 50 
V. D» 2. 3 fr. 50 



VI; Histoire moderne. 1. La Renais- 
sance et la Réforme. 3 fr. 90 
VIT. Hist. moderne. 2. I>e Loais XrV 
àFrédéricIl, ... 3 fr. 50 
VIII. Histoire moderne. 3. La Révolu- 
tion. L'Empire françtis. Sfr.M 



L*oavnige fiormera 9 vol. 

Whlte (Charles). — Révolution belge de 1830. 3 vol. iB-18 . . 3 fr. 

Wirniem. — Histoire chronologique de la République et de l'Empire 
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I vol. iii-8, oartM tt plana 10 fi^ 
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(. - ŒUVRES COMPLÈTES DE P.-J. PROUDHOI 

LES CONTRADICTIONS ÉCONOMIQUES (3* édit.). 2 vol. in-18 Jésus. 7 » 

l** et 2« MÉMOIRES SUR LA PROPRIÉTÉ (3« édit.). 1 vol. in-lS jésas. 3 50 

CRÉATION DE L'ORDRE DANS L'HUMANITÉ (3« éd.). 1 v. in-lS jés. S 50 
AVERTISSEMENT AUX PROPRIÉTAIRES. — CÉLÉBRATION DU 

DIMANCHE. — DE LA CONCURRENCE. — LE MISERERE. 

1 vol. in-18 Jésus , 3 50 

MANUEL DU SPÉCULATEUR A LA BOURSE (6* édit.). 1 v. in-18 jés. 3 50 

CONFESSIONS D'UN RÉVOLUTIONNAIRE (4« édit.). 1 vol. in-18 jés. 50 

L^orclre des antres volâmes sera indiqué oltérienremenU 



II. - ŒUVRES POSTHUMES DE P.-J. PROUOHON 

LA BIBLE ANNOTÉE, par Proudhon. 

LE NOUVEAU TESTAMENT. Les Quatre Évangiles. 1 fortv. ln-18 jés. 4 > 
— Les Actes des Apôtres ; les ÉpUres, 

C Apocalypse, 1 fort vol. in-18 jésus. 5 j 
L'ANCIEN TESTAMENT. La Genèse; l'Exode, 1 vol. in-18. 

— Le Deutéronome. Le Lévitiçue. Le* 

Nonces, etc. 1 vol. in-18. 

— Les Rois, les Prophètes, les Psaumes, etc. 

1 vol. in-18. 

THÉORIE DE LA PROPRIÉTÉ. — Un nouveau plan d'exposition uni- 
verselle. 1 vol. grand in-18 jésus 350 

LA PORNOCRATIE, ou LES FEMMES. 1 vol. in-18. 
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LES NORMALIENS. 
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JUIVE. 1 vol. in-18. 

FRANCE ET RHIN, 1 vol. in-18. 2 50 
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